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TROISIÈME PARTIE 
LE MATÉRIEL 



Nous avons passé en revue les principaux régimes de Tin- 
dustrie des armements et considéré son champ d*évolution. 
Il s'agit d'examiner le matériel qu'elle utilise et le personnel 
qu'elle emploie. 

C'est surtout au point de vue du matériel que s'accuse la 
transformation de cette industrie. Les navires du commen- 
cement du dix-neuvième siècle différaient peu des caravelles 
en usage au temps de la découverte de l'Amérique. Du 
moins, il n'y avait pas eu de changements essentiels, ni 
quant aux matériaux mis en œuvre, ni quant au mode de 
propulsion. C'étaient toujours des navires en bois et à voiles. 
À la fin du dix-neuvième siècle, le matériel des transports 
maritimes était composé, dans sa généralité, de navires à 
vapeur, à coques métalliques. Changements relatifs aux ma- 
tériaux, changements relatifs aux moyens de propulsion, tels 
sont donc les deux ordres de transformations qui s'imposent 
à Texamen et qui fournissent l'objet et la division de cette 
partie de notre étude. 
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CHAPITRE 1er 
CHANGEMENTS RELATIFS AUX MATÉRIAUX 



Section I^. — Les iia?ire8 en bois. 

Pendant la première moitié du dix-neuvième siècle, la 
plupart des navires étaient en bois. Comme ce genre de cons- 
truction est au contraire aujourd'hui Texception, il convient, 
pour en donner une idée, de se référer au témoignage des 
hommes qui ont vécu à Tépoque où il avait encore quelque 
importance. Voici les indications que fournit à son sujet un 
ingénieur, qui écrivait en 1856 (1). 

« La charpente se compose dans ses diverses parties de 
bouts de bois, placés les uns à côté des autres, sans liaisoix 
directe possible entre eux. La réunion de ces bouts est obte- 
nue par la juxtaposition d'autres pièces, composées aussi de 
bouts consécutifs disposés de telle sorte que les joints 
d'une pièce tombent au milieu des bouts composant l'autre 
pièce juxtaposée. La consolidation résulte ensuite du croi- 
sement d'autres pièces composées d'une manière analogue. 
Des broches métalliques, nécessairement assez éloignées les 
unes des autres, servent à relier, transversalement entre eux, 
les morceaux de bois composant une même partie de la char- 
pente, ainsi que les différentes parties de la charpente entre 
elles.., Un calfatage, qui remplit les intervalles des virures 
longitudinales et les intervalles des écarts, en maintenant la 
distance entre deux pièces voisines ; la pression de Teau rap- 



(1) Lissi^nol, Navires en fer et à voiles, p. 35 et suiv. 
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prochant le tout, complètent les éléments de solidité des 
coques en bois. » 

Quelle est la solidité d'une telle construction ? Elle laisse à 
désirer. « Les chevilles de cuivre et de fer qui forment la 
seule liaison de la charpente sont enfoncées dans des trous 
percés à la tarière. Un grand nombre sont à bout perdu, 
c'est-à-dire jouent le rôle de véritables clous et ne sont rete- 
nus dans leur logement que par le frottement du bois sur le 
métal. » Les plus solides sont rivées sur viroles à leurs deux 
extrémités, mais, comme la rivure, faite à froid, ne peut être 
que très faible, c^est surtout le frottement qui les retient en 
place comme les chevilles à bout perdu. « Le bois, beaucoup 
moins dur que le métal, finit toujours par s'écraser sur le 
corps ou sous les tctes des chevilles, qui prennent alors du 
jeu dans leurs logements, v 

« La détérioration ou même la pourriture des bois, la des- 
truction graduelle du fer, qui est rongé très souvent par les 
acides du chêne, augmentent sans cesse TefTet précédent. Il 
n'est pas rare non plus, même pour les navires neufs, que des 
mouvements violents à la mer fassent sortir les chevilles dé 
leurs trous, les têtes rivées s'enfonçant dans la paroi sur la- 
quelle elles s'appuient. 

B Les navires en bois sont donc sujets à se délier... Les 
mouvements de la charpente sont même sensibles dès les 
premiers jours de l'existence d'un bâtiment. On sait en effet 
que les constructeurs ne doublent pas volontiers un navire 
sur les chantiers où il est exécuté. Ils préfèrent attendre que 
le navire ait trouvé sa position dans l'eau, afin d'éviter le dé- 
chirement des feuilles de doublage, qui pourrait être la con- 
séquence de la déformation du navire après sa mise à l'eau.» 

Les chargements trop lourds ou mal répartis, observait le 
même auteur, font subir aux bâtiments en bois, même neufs, 
des variations de forme très sensibles. La navigation, par 
grosse mer debout, au cours de laquelle émergent successi- 
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vement ou simultanément les deux extrémités du navire 
laissées sans appui, alors que le milieu est supporté par la 
crête de la lame, détermine aussi dans la charpente des 
mouvements qui fatiguent les liaisons. 

Par suite, les dimensions des navires étaient assez limi- 
tées. Lorsqu'un certain rapport entre la longueur et le 
creux était atteint, les effets décrits plus haut se faisaient 
sentir au point qu'il était nécessaire d'avoir recours à des 
consolidations exceptionnelles. Aussi le règlement du Veritas 
français et celui du Lloyd anglais (année 1865, année 1866) 
prescrivaient-ils des armatures spéciales en fer pour les navi- 
res en bois dont la longueur dépassait cinq fois la largeur et 
huit fois le creux. 

En fait, la longueur des navires en bois a été longtemps 
bornée, en général, à trois fois et demie et quatre fois la lar- 
geur. Les Américains ont donné de plus grandes longueurs 
aux clippers de grande marche (jusqu'à cinq fois et demie la 
largeur). Mais ces longueurs étaient exceptionnelles. 

Notons encore quelques particularités. Les navires en bois 
étaient difficiles à visiter. Pour les pièces cachées par le re- 
vêtement intérieur du navire, les visites ordinaires de sur- 
veillance ne pouvaient être faites qu'au moyen d'une série 
de sondages à la tarière. Ceux-ci n'offraient qu'une sécurité 
relative. En effet, « la pourriture commence en général, soit 
au cœur des pièces, soit dans les nœuds, soit dans les surfa- 
ces de contact des bois, là où la capillarité a retenu l'eau 
d'infiltration. » Les parties saines et les parties pourries pou- 
vaient n'être séparées que par quelques centimètres. Si l'on 
ne multipliait pas assez les coups de sonde, le mal pouvait 
demeurer inaperçu, et, si on les prodiguait outre mesure, on 
faisait l'ouvrage des vers. Aussi la visite d'un navire en bois 
était-elle une opération délicate, à laquelle on ne procédait 
que rarement et qui, dans nombre de cas, restait illusoire. 

L'entretien des navires en bois demandait en tout cas des 
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soins multiples : il fallait repasser les calfatages, veiller au 
remplacement des chevilles qui avaient pu se casser ou pren- 
dre du jeu, des feuilles de cuivre qui avaient pu se détacher; 
enlever les parties de bois apparentes touchées par la pour- 
riture et leur substituer des comaillets, bouts de bois rem- 
plissant exactement le vide laissé par la partie enlevée. 

Si Ton pouvait prévenir la pourriture en remplaçant certai- 
nes pièces telles que les barrots, il était à peu près impossi- 
ble de recourir à un moyen semblable pour la membrure. 
Non seulement il était difficile en effet de constater Tétat de 
celle-ci, mais encore le changement d'une pièce de membrure 
pouvait entraîner la destruction des bois qui la recouvraient 
et un remaniement complet du chevillage environnant. Ainsi, 
les navires en bois étaient exposés à la propagation de la 
pourriture, qui pouvait rapidement accomplir son œuvre et 
nécessiter à bref délai une refonte. 

Vainement des inventeurs avaient-ils préconisé des moyens 
préventifs contre la pourriture. Tout au plus quelques pro- 
cédés pouvaient-ils prolonger la durée des navires. Le choix 
de bonnes pièces (1), le séchage des bois montés sous des 



(1) Il était devenu de plus eu plus difficile de trouver ces bonnes pièces. 
L^extrait suivant de Tinstruction sur les bois de marine, publiée sous le 
second Empire, indique combien il était malaisé d'avoir des membrures 
d'une durée prolongée : 

« Une des principales fonctions de la membrure est d'offrir un point 
d'appui aux bordages ou revêtements extérieur ou intérieur du navire, sans 
lesquels celui-ci ne pourrait flotter. Les bordages sont fixés sur les couples 
par des chevilles en métal (fer, cuivre), ou en bois (çournables) ; or, com- 
me une cheville ne peut tenir qu'autant qu'elle est fortement serrée par 
le ressort du bois, dans le trou où elle a été enfoncée, on comprend de 
quelle importance il est de ne faire usage, pour les membrures, que de bois 
sains et en état de résister, le plus longtemps possible, aux causes puis- 
santes de destruction, auxquelles toutes les parties d'un couple sont inévi- 
tablement soumises ; car, étant constamment plongées dans un air stagnant, 
chaud et humide, elles se trouvent dans les conditions les plus favorables 
à la fermentation, que suivent bientôt la décomposition et la pourriture. 
Quelques vices locaux qui peuvent être purgés, des défournis sur les are- 
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cales couvertes, I*aérage de la membrure du navire terminé 
étaient les meilleurs moyens préventifs. Malgré tout, on ne 
pouvait empêcher Toxydation lente produite par l'oxygène 
atmosphérique et la décadence finale des bois au bout d'un 
temps relativement court. 

Ce n'était pas tout. Dans certains climats, les bois avaient 
particulièrement à souffrir des tarets. Les fourmis blanches 
et une pourriture sèche particulière détruisaient souvent, 



tes des fentes longitudinales, même assez prononcées, sont sans impor- 
tance, lorsque le bois est de bonne qualité; mais on doit proscrire les 
bois d'essence grasse^ et ceux, surtout, qui présentent le grave défaut de 
la lunure, quoique la rareté, de plus en plus croissante, des bois cour- 
bants, dont on a besoin en si grande quantité, nécessite un peu plus de 
tolérance qu'aux époques où les richesses forestières du pays permettaient 
d'user d'une grande sévérité. » 

La même instruction rappelait, à ce sujet, ce qu'écrivait Duhamel du 
Monceau : 

« U y a cela de très fâcheux, pour tous les ouvrages qui exigent des 
pièces de fortes dimensions, qu'il est impossible d'en trouver dans les- 
quelles on n'aperçoive des marques de retour ; de lA vient que les poutres 
des grands bfttiments, les bois des vaisseaux, les principales pièces qu'on 
emploie dans la fabrique des grandes écluses durent si peu, et qu'elles 
périssent toujours dans le cœur C'est souvent à tort qu'on prétend qu'im 
si prompt dépérissement dépend de la qualité des terrains où les arbres 
dont on emploie le bois ont pris leur croissance, de la saison dans laquelle 
on les a abattus, etc. C'est presque toujours parce que le bois du centre 
de ces arbres était vicié avant qu'ils eussent été abattus. Si l'on objecte 
que l'on trouve, dans les vieux bâtiments, des poutres fort grosses et qui 
sont encore très saines, je répondrai que, dans le temps où ces bâtisses 
ont été faites, les bois étant alors plus communs, on pouvait choisir les 
meilleures pièces et qu*on trouvait dans d'excellents terrains plus secs 
qu'humides, des arbres fort gros, encore plein de vigueur et sans aucun 
signe de retour. Mais nous ne sommes plus dans des circonstances aussi 
heureuses; nous nous voyons maintenant réduits à nous servir de ce que 
nos prédécesseurs auraient rebuté, et forcés de recevoir les mauvais bois. 
Cette extrémité n'est que trop réelle, et j'en ai fait l'expérience dans des 
occasions où j'ai été présent à la réception des parties très considérables 
de bois pour le service de la marine. » (Exploitation des bois^ l^** volume, 
préface, page 47). Il était intéressant de rappeler ce passage pour marquer 
les difficultés auxquelles se heurtaient les constructeurs des navires en bois. 
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après peu de mois, les navires en bois séjournant dans les 
mers de Tlnde. Ce furent les ravages de ces fourmis qUi con- 
tribuèrent à amener la Compagnie Péninsulaire et Orientale 
à renoncer au bois pour les navires qu'elle envoyait dans ces 
mers. 

Section II. — Les navires à coques métalliques. 

Un des changements les plus considérables survenus au 
XIX^ siècle dans le matériel affecté aux transports maritimes 
est à coup sûr la substitution du fer et de l'acier au bois pour 
la construction des coques. A la place des carènes en bois, 
relativement fragiles, de durée médiocre, de dimensions très 
limitées, les transporteurs maritimes possèdent désormais 
un outil solide, résistant, dont les dimensions ont été suscep- 
tibles de s'accroître dans des proportions remarquables. 

Un bâtiment en fer bien conçu et bien exécuté peut être 
considéré comme à peu près aussi solide que s*il était fait 
d un seul morceau de métal (1). On peut lui donner une très 
grande longueur et l'histoire des grandes flottes commer- 
ciales modernes fait assister à Taccroissement progressif de 
cette dimension dans la seconde moitié du XIX* siècle. Or, 
la possibilité d'allonger relativement un navire présente un 
intérêt majeur. C'est un principe depuis longtemps déjà éta- 
bli par l'expérience, que la puissance nécessaire pour impri- 
mera un navire une vitesse donnée peut être considérée com- 
me proportionnelle à la surface de la partie immergée de sa 
plus grande section transversale, c'est-à-dire du maître cou- 
ple. L'accroissement de longueur relative permet donc un 
accroissement du port du navire sans augmentation corres- 
pondante de la dépense. 



(1) Linig^nol, loe. eii., p. 40. 



8 LE MATÉRIEL 

La construction en fera bien d^autres avantages. A dimen- 
Bions égales, les navires en fer ont une capacité et un port 
plus grandâ que les navires en bois. 3*agissant de deux na- 
vires pareils, ayant les échantillons nécessaires pour assurer 
la première cote, le volume de la cale du navire en fer est de 
15 à 19 */# supérieur au volume de la cale du navire en bois, 
suivant les dimensions et les proportions adoptées pour les 
deux navires. 

D'autre part, toujours à dimensions égales, un navire en 
fer est plus léger qu'un navire en bois. Par suite, la disponi- 
bilité pour le chargement est d^autant plus grande. Pour les 
navires en bois, le poids de coque était de 48 à 50 Vo du dé- 
placement, tandis que, pour les navires en fer, cette propor- 
tion est descendue h 35 7o- et que, pour les navires en acier, 
elle n'atteint pas ^ù Vo- 

Les bâtiments en fer ont encore une supériorité. Elle est 
relative à la durée. Les causes de détérioration qui n'ont pas 
permis d'assurer aux bâtiments en bois plus de 12 à 15 ans 
d'existence moyenne, avec un radoub dans Tintervalle, n'exis- 
tent pas pour les bâtiments en fer. Le Coligny, construit en 
1844, naviguait encore après 40 ans de service. On cite en- 
core d'autres exemples mémorables, comme le British Queen. . 
La durée ne fut-elle pas accrue, qu'on trouverait encore une 
notable économie dans les moindres frais d'entretien et de 
réparation* 

La coque est maintenue plus facilement étanche, au grand 
bénéllce de la conservation des marchandises et des appro- 
visionnements, de la santé des équipages, du confortable des 
passagers. Elle peut être fractionnée en compartiments indé- 
pendants les uns des autres. Il en résulte une sécurité plus 
grande. 

Le premier navire en fer qui prit la mer fut l'^laron Manfcy , 
construit en 1821, en Angleterre, pour la navigation delà 
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Seine, par Horsley et Charles Napier, et dont la coque avait 
29 ■* 30 de longueur sur 5" 20 de largeur (I). 

Déjà, depuis un certain temps, les coques en fer étaient 
employées pour les barques de canal et de rivière: on cite, 
comme exemple des plus anciens, un navire construit en 1787 
par J. Wilkinson, de Bradley Forge, pour naviguer sur le ca- 
nal de Birmingham. Dans les premières années du XIX* siè- 
cle, on vit ce genre de navires se répandre sur les canaux de 
TAngleterre et de TBcosse. 

En France, àla suite de VAaron Manby , on vit naviguer sur 
la Seine, du Havre à Paris, le Commerce de Paris, la Seine, le 
Charles X,rHirond6/Ie, construits en 1823 et dont les coques 
en fer avaient 33'" 55 de longueur sur b^ 65 de largeur. 

Il fallut un assez long temps, même en Angleterre, pour 
que les armateurs se déterminassent à l'adoption des cons- 
tructions en fer pour la navigation maritime. Des ingénieurs 
tels que John Laird, Fairbain, Manby, Grantham eurent à 
lutter contre certains préjugés qu'on opposait à ce mode de 
construction. Toutefois, lorsque Ton vit que toutes les coques 
en fer avaient donné d'excellents résultats, il fallut bien se 
rendre à l'évidence et de nombreux navires à vapeur furent 
construits en fer. Ce ne fut que plus tard qu'on employa le 
fer pour les voiliers. C'est à 1838 que remonterait l'emploi 
des navires à fer pour la navigation transatlantique. 

D'après un tableau que publiait, au mois de mars 1853, le 
journal de la Société statistique d'Angleterre, sur les cons- 
tructions de navires à vapeur dans les chantiers de la Glyde, 
le nombre des constructions en fer dans ces chantiers serait 
passé de 17, en 1846, à 69, en 1852 (2j. 

L'emploi du métal s'est ensuite développé dans des propor- 
tions telles qu'on ne parle plus guère des coques en bois, pour 



(1) Le Constitationnel du 13 juin 1822 mentionne rarrivée de ce navire 
au port St-Nicolas. 

(2) Lisaignol, loc. et^, p. 27. 
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la navigation au long cours, qu'au point de vue historique (1). 

Quant à l'acier, il a été substitué au fer dans la construc- 
tion, en 1873, sur l'initiative de M. de Bussy, inspecteur gé- 
néral du Génie maritime. Le premier navire construit en 
acier fut le Redoutable, cuirassé mis en chantier à Lorient 
en 1873. Depuis lors, Tacier a progressivement pris la place 
du fer et c'est pour ainsi dire le seul métal employé actuelle- 
ment dans les constructions tant pour la marine de com- 
merce que pour la marine de guerre. Grâce aux procédés 
Ressemer et Martin, Tacier peut être aujourd'hui produit à 
un prix plus bas que le fer et, comme il présente une supé- 
riorité de résistance, son emploi constitue une économie de 
poids (de IQà 15 p. 100). 

La création de la construction en acier par M. de Bussy 
marque un progrès considérable dans Tarchitecture navale. 
Elle a, en môme temps, notons-le, une influence remarqua- 
ble sur les constructions métalliques en général. L'essai a 
été fécond. Ici, comme en d'autres domaines, les besoins de la 
marine ont été l'occasion d'un progrès d'une portée générale. 

La substitution du fer et de l'acier au bois a eu une grande 
influence sur les dimensions des navires. Dans les anciens 
voiliers en bois, le rapport de la longueur à la largeur était, 
nous l'avons vu, presque toujours compris entre 3,60 et 4. 
O'éLait exceptionnellement qu'on avait pu atteindre les rap- 
ports 4,5 ; 5 ; 5,5 ou un peu plus. Avec la construction en fer 
et en acier, on a pu l'augmenter considérablement. Il est 
égal à 9,*î3 pour le Campania, 9,34 pour la Lorraine, 9,47 
pour le Kaiser Wilhelm der Grosse, 10 pour l'Oceanic et 
pour le Deutschland. 



(t) En 1878, la construction en fer s'était imposée d'une manière en quel- 
que sorte complète et si, dans les chantiers italiens, norwég^ens et cana- 
diensi on cherchait à utiliser les bois du pays, partout ailleurs les coques 
en fer prédominaient. (La marine à VExposition de iSTS^ p. 113.) 
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CHAPITRE II 
CHAHGEMENTS RELATIFS AUX MOYENS DE PROPULSION 



Section I"". — La navigation à voiles. 

Si les progrès relatifs aux navires à voiles ont été néces- 
sairement beaucoup plus restreints que ceux des navires 
à vapeur, du moins ils ont été très remarquables, soit avant 
la prédominance de la navigation à vapeur, soit depuis. 

Parmi les beaux voiliers du commencement du siècle, on 
cite ceux de la B/acfeBa/i Line, fondée à New- York en 1816. 
Ces navires, tels que le Pacific^ le New-York, le Canada, 
accomplissaient la traversée de T Atlantique, en moyenne, en 
40 jours, de Liverpool à New-York, et en 33 jours, de New- 
York à Liverpool. D'autres lignes de voiliers ont aussi 
laissé un nom : la Red Star Line, la Swa/fow TslU Line^ la 
Drsimatic Line, fondées de 1821 à 1836. On peut citer en- 
core la ligne créée au Havre en 1826 par Francis Depau. 

Des perfectionnements dans la construction et le gréement 
des voiliers furent réalisés notamment aux Etats-Unis. L'aug- 
mentation de la vitesse fut obtenue par l'augmentation de la 
longueur et le tonnage. Le rapport de la longueur à la lar- 
geur fut porté de 4 à 5,5, quelquefois à 6 et au-delà. Pour 
éviter que de rallongement résultât une diminution de sta- 
bilité, on abaissa le centre de voilure. Les voiles furent 
moins hautes et plus larges. En même temps les formes de 
Tavant, les lignes d*eau et de l'arrière furent affinées. Les 
navires caractérisés par ces transformations furent les clip- 
pers, dont quelques-uns allaient du Havre à New-York en 
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18 OU 20 jours (1). La découverte des gisements aurifères de 
la Californie provoqua Tessor de ces clippers, qui firent le 
tour de T Amérique du Sud en doublant le cap Horn en 95 ou 
même 90 jours. Comme ces voyages étaient fructueux, on 
augmenta les dimensions ; certains navires eurent des dé- 
placements de 3 000 à 5.000 tonneaux (2). Des clippers de ce 
genre avaient des journées de 374 milles, soit une vitesse de 
15 nœuds et demi (1848 à 1850). L'un d'eux, le Great Republic, 
fut affrété par le gouvernement français pour la guerre de 
Crimée, qui prolongea Temploi de ces navires. 

Citons aussi, avec Maginnis, le Red Jacket, VHarvest" 
Queen, 17ndependance, le Soueretgn of the Seas et le 
Dresidnought. Ce dernier devint célèbre pour avoir fait, en 
1858, la traversée de New- York à Liverpool, en 14 jours, et 
celle de New- York à Queenstown, en 9 jours et 17 heures. 

De nouveaux progrès suivirent la réforme économique ac- 
complie en Angleterre. «A partir de Tannée 1860, ditLindsay, 
les armateurs anglais résolurent de marcher en avant. Ce 
qu'ils ont fait depuis le libre échange, depuis qu'ils sont dé- 
chargés de toute taxe inique, d'une part, et qu'ils ne sont 
plus favorisés par des lois protectrices, d'autre part, est vrai- 
ment prodigieux. Depuis lors, aucune autre contrée n'a pro- 
duit de plus magnifiques navires à voiles et à vapeur, ces 
derniers ayant monopolisé le grand trafic transatlantique et 
les autres ayant chassé entièrement du commerce de la 
Chine les clippers américains. Peut-être aucun navire mar- 
chand d'aucun pays du monde n'a égalé, mais à coup sûr 
aucun n'a surpassé les clippers à voiles lancés des chantiers 
de la Grande-Bretagne entre 1860 et 1872. » Parmi eux, on 



(1) M. Brindeau, Les ancieni paquebots entre le Havre et New' York, 
cite une traversée de VAdonis accomplie de New- York au Havre en 20 
jours. 

(3) Rappelons Tutilité pour les grands voiliers des découvertes de Maury 
(V. deuxième partie). 
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citait les Falcon, Undine, Mes of the South, Tifama, Sir 
L&ncelot, Thermopylâe. 

La belle période des clippers se termine au moment de 
Touverture du canal de Suez. A partir de ce moment, la su- 
prématie appartient à la navigation à vapeur. 

Mais, bien qu'ils eussent passé en second plan, les voiliers 
ont reçu de nouveaux perfectionnements. Aujourd'hui on 
construit et Ton trouve à employer de grands voiliers en 
acier, pourvus de treuils et guindeaux à vapeur, comme ces 
voiliers dont la mise en chantier a été provoquée en France 
par les primes qu'allouait la loi du 30 janvier 1893. Tels sont 
la Marguerite-'MolinoSy le Maréchal de Mac-Afahon, le Ma- 
réchal Davoutj V Ernest-Siegfried y le Général de Charette, 
et une multitude d'autres, qui ont accompli de belles traver- 
sées et rapporté à leurs propriétaires ces dividendes qui ont 
suscité tant de querelles. 

Ces grands voiliers ont encore aujourd'hui leur place dans 
les flottes commerciales. Voici les intéressantes explications 
que donnait à ce sujet M. Bordes, chef de la puissante mai- 
son d'armements qui possède en France la plus belle flotte de 
voiliers (1) : 

« Malgré les grands progrès accomplis dans la navigation 
à vapeur durant ces dernières années, il est encore un grand 
nombre de transports qui sont forcément réservés à la ma- 
rine à voiles. Les navires à voiles, tels qu'on les construit 
aujourd'hui, diffèrent complètement de ceux d'autrefois. On 
construit aujourd'hui de ces bâtiments, d'un tonnage consi- 
dérable, et, par suite de la réduction des frais qui en résulte, 
on peut transporter des marchandises de peu de valeur, à de 
grandes distances, à un prix très réduit. Il est certain que 
si, dans la question de la marine marchande, on n'envisage 



(1) Observations présentées par M. Bordes à la commission extraparle 
mentaire de la marine marchande (10* séance). 
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que Texportation française, la marine à voiles a, pour nous, 
une importance relativement faible. Nous ne possédons pas de 
fret de sortie lourd en France. Mais il n'en est pas de même en 
ce qui touche l'importation. Parmi les articles qui s'importent, 
dans nos pays, en quantité considérable, je parlerai surtout 
du nitrate de soude. Ce produit est employé en grande par- 
tie par l'agriculture, principalement dans les régions du 
nord de la France. L'importation de cet article ne peut s'ef- 
fectuer, pour ainsi dire, que par voiliers ; sa valeur est mi- 
nime, elle demande un fret réduit et n'emploie pas les trans- 
ports rapides. Il a été importé, en 1897, en France, environ 
200.000 tonnes de nitrate de soude, presque en totalité par 
voiliers. Il y a quelques années encore, la plus grande par- 
tie de cette importation s'opérait sous pavillon étranger. 
Grâce à la prime à la marine marchande, la part du pavillon 
français a pu être augmentée considérablement ; c'est ainsi 
que, pour 1897, la part de notre pavillon a atteint 60 Vo dans 
l'importation de cet article. Je crois donc qu'en continuant à 
protéger la marine à voiles comme on l'a fait jusqu'ici, on 
arrivera facilement à opérer la totalité de cette importation 
par des voiliers français. Mais il eçt, en dehors du nitrate de 
soude, beaucoup d'autres articles qui se transportent par 
voiliers ; et notre pavillon pourrait prendre, dans ces trans- 
ports, une part plus importante. 

» En 1897, il a été expédié de la côte ouest de l'Amérique 
pour l'Europe, 140 vapeurs jaugeant 324.000 tonnes. Ce total 
comprend la ligne postale anglaise pour un tonnage de 
105.000 tonnes. En regard de ce tonnage de vapeurs, je 
trouve qu il a été expédié, de ces mêmes régions pour l'Eu- 
rope, 778 voiliers jaugeant net 1.167.000 tonnes. Ces simples 
chiffres peuvent démontrer que, dans la navigation de con- 
currence, la part de la voile est encore considérable ». 

L'extension de la flotte de la maison Bordes donne d'ail- 
leurs une idée du rôle que jouent encore les voiliers. En 
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1870, cette flotte comprenait seulement 15 navires représen- 
tant 16.830 tonnes de portée. En 1900, elle comprenait 38 na- 
vires représentant environ 120.000 tonnes de portée (1), Son 
importance s*est accrue depuis. 

La construction métallique a permis d'augmenter la capa- 
cité intérieure pour une largeur donnée et de faire, pour le 
transport des huiles minérales et des autres liquides à trans- 
porter en vrac, des navires spéciaux qui peuvent naviguer 
sur lest en remplissant d'eau leurs compartiments étanches. 

Les voiliers modernes ont une ou deux chaudières avec 
un guindeau et un ou deux treuils à vapeur, qui sont utilisés 
pour la manutention des marchandises, la manœuvre du na- 
vire et le fonctionnement des pompes de cales. On a tout fait 
pour diminuer la main-d'œuvre : ainsi la suppression des 
bonnettes, avec la division des voiles, a permis de réduire le 
nombre d'hommes proportionnellement au tonnage. On a 
finalement réalisé à cet égard de grandes économies. Autre- 
fois, un navire de 1100 tonnes en lourd avait un équipage de 
25 hommes. Parmi les voiliers modernes, on cite le cinq-mâts 
France, qui portait 5900 tonnes et avait 44 hommes d'équi- 
page. Le nombre de tonnes transportées par homme d'équi- 
page s'est trouvé ainsi élevé de 44 à 110 et 125. En somme, 
on a pu conclure, en 1900, que ce nombre avait triplé depuis 
40 ans (2). 

Les progrès des voiliers ne se sont pas arrêtés. Les Alle- 
mands et les Américains ont continué à construire des voi- 
liers de plus en plus grands. Chez les Allemands, le premier 
rang était tenu, à la fin du dix-neuvième siècle, par le Po^ 
tosi (de MM. Laeisz de Hambourg), mesurant 109 mètres 73 
de long sur 15 mètres 08 de large, avec 9 mètres 60 de creux, 
ayant une portée de 6200 tonnes et arrivant à faire 16 nœuds 



(1, 2) Evolution de U marine h voiles, communication présentée par le 
capitaine Muller au contes de la marine marchande en 1^00. 
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et demi. Depuis, le Potosi a été dépassé par le Prerxssen qui 
déplace 3500 tonnes de plus que lui. C'est un cinq-mâts carré, 
qui mesure 133 mètres 50 de longueur, 16 mètres 40 dans 
sa plus grande largeur et 10 mètres 25 de creux. Il a une 
capacité de charge de 8000 tonnes. Sa voilure offre au vent 
une surface de 5560 mètres carrés (1). 

Quant aux Américains, ils construisent volontiers de gi- 
gantesques goélettes de quatre et même de cinq mâts. 

Mais, si ces témoignages montrent que certains navires à 
voiles n'ont pas perdu leur raison d'être et leur emploi, il n'en 
reste pas moins certain que la grande transformation du 
matériel de Tindustrie des transports maritimes au dix-neu- 
vième siècle aura consisté dans l'emploi de la machine à va- 
peur comme moyen de propulsion. 

Section II. — La naTigation à vapeur. 

A l'antique mode de propulsion est venu s'ajouter, pour 
conquérir progressivement la suprématie, celui que fournit 
la machine à vapeur. Ce changement a eu, pour la navi- 
gcUion et l'industrie des transports maritimes, de telles 
conséquences qu'il y a lieu d* étudier avec quelques détails 
cette transformation du matériel naval, soit dans ses débuts, 
8oit dans ses développements. 

§ I. — La nsLoigation à uapeur et ses débuts. 

A la fin du XVIII* siècle, l'application de la machine à 
vapeur à la navigation préoccupait tellement les esprits, 
qu'aile fut l'objet de recherches presque simultanées dans 
divers pays. On peut citer celles de Guyon (1770) et de l'abbé 
Ârnal (1781), en France; de Patrick Miller (1787), en Ecosse; 



(1) Revue générale de U marine mArchande^ 37 mai 1902. 
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de lord Stanhope (1795) et de Baldwin (1796), en Angleterre. 

En 1773, une Compagnie se forma à Paris pour établir, 
sur la 8eine, un système de remorquage à vapeur. Un petit 
bateau à roues fut construit sous la direction du comte 
d'Âuxiron et essayé pendant l'été de 1774, mais il se comporta 
si mal que les sociétaires, découragés, renoncèrent à leur 
projet. 

Peu de temps après, un jeune officier franco-comtois, le 
marquis de JoufTroy d'Âbbans, qui avait renoncé à la carrière 
des armes pour se livrer à des recherches scientifiques, 
entreprit de renouveler Texpérience qui venait d'échouer. Le 
comte d'Âuxiron se réunit à lui, ainsi que Constantin Périer, 
Tun des chefs de la plus importante fabrique de machines 
qu'il y eût alors en France. Les associés se mirent à Tœuvre, 
mais ne purent s'entendre sur les moyens d'exécution, notam- 
ment sur la force à donner à la machine, et se séparèrent. 
Constantin Périer et le marquis de JoufTroy poursuivirent 
isolément, le premier à Paris, le second dans son pays natal, 
les recherches en vue desquelles ils s'étaient réunis. Au 
printemps de 1775, Périer lança sur la Seine un petit bateau 
à roues qui put à peine surmonter le courant de la rivière. 
Il renonça alors à faire de nouveaux essais. Quant au marquis 
de JoufTroy, il fit un bateau de petites dimensions qui navi- 
gua sur le Doubs aux mois de juin et de juillet 1 776,et, sept ans 
après, il expérimenta, sur la Loire, un second bateau plus 
grand, auquel il avait adapté des roues à palettes. Il sollicita 
alors du gouvernement le droit exclusif d'exploiter sur la 
Saône pendant 30 ans un service de transports à vapeur. 
Avant d'accueillir sa requête, on lui demanda de répéter ses 
expériences à Paris. Ses ressources ne lui permirent pas de 
se soumettre à cet e condition et il abandonna ses essais. 

On peut encore citer les tentatives des Américains John 
Fitch et de James Burnsey, vers 1785. Les expériences de 
Burnsey commencèrent en 1774 et, en 1786, il réussit à faire 

TRAirSPOIITfl. — Il 3 
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marcher un bateau contre le courant du Potomac, à She- 
pardstown (Maryland), à raison de 4 milles à Theure. La 
machine actionnait une grande pompe qui projetait un jet 
propulseur. 

John Pitch obtint en 1788 une patente pour Tapplication 
de la vapeur à la navigation. Il fut Tun des premiers à penser 
que les bateaux à vapeur étaient destinés à traverser 
rOcéan (1). 

En 1788, Patrick Miller, James Taylor et William Sym- 
mington mirent une machine à vapeur sur un navire à roues 
construit par le premier, qui marcha à une vitesse de 

5 milles à Theure sur un lac, en Ecosse. Un second navire fut 
essayé en 1789 et fournit une vitesse de 7 milles. 

En 1801, William Symington fut encouragé à appliquer 
la vapeur, comme moteur des bateaux, par lord Dundas, en 
vue du remorquage des bâtiments sur le canal du Porth. En 
conséquence fut entreprise cette année là une série d^expé- 
riences qui coûtèrent environ 3000 livres st. et qui furent 
terminées en 1802 (2). Elles aboutirent à la construction de 
la Charlotte Dundas, Ce bateau atteignit une vitesse de 

6 milles et eût tant de succès, que le duc de Bridgewater 
commanda huit bateaux semblables. Mais sa mort, survenue 
peu après, empêcha l'exécution de ces ordres (3). 

Dans Tordre d'idées qui nous occupe, le début du XIX* 
siècle fut marqué surtout par le résultat qu'obtint Robert 
Pulton, au nom de qui est associé celui de Livingston. 

En 1798, TAméricain Livingston avait obtenu de TEtat de 
New- York un privilège de 20 ans à condition qu*avant le 
20 mars 1799, il eût fait marcher un bateau à la vitesse de 



(1) Ces tentatives des Américains sont relatées dans Touvrage du profes- 
seur américain, M. H. Thurslon, du Stevens InsHtute of Technology^ The 
growth ofthe steam engine, New- York, 1877. 

(3) Tred^old, Traité des machines à vapeur^ trad. de Mellet. 1828. 

(3) Thurston, loc. cit. p. 64. 
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4 milles à l'heure. Il obtint en 1799 un sursis de 2 ans, qui 
ne lui permit pas d'aboutir. Mais, pendant qu'il était consul 
à Paris, en 1802, il fut mis en relation avec son compatriote 
Fulton, qui préparait un essai de bateau à vapeur sur la 
Seine. 

Fulton fit effectivement l'essai de ce premier bateau, 
qui se trouva trop faible pour supporter le poids de la ma- 
chine, se rompit en deux, et coula dans la Seine. Le navire 
fut refait et, le 9 août 1803, des essais furent réalisés en pré- 
sence d'un grand nombre d'invités et de plusieurs membres 
de rinstitut. La vitesse obtenue fut de cinq à six mille 
mètres par heure. Fulton demanda alors au ministre de la 
guerre et de la marine une subvention pour continuer ses 
essais sur une plus large échelle. On répondit qu'on ne pou- 
vait rien lui accorder, faute de fonds disponibles. Il fit prier 
le Premier Consul de soumettre son invention au jugement 
de l'Académie des sciences, offrant d'en faire hommage à la 
France, si elle était l'objet d'un rapport favorable, mais il 
échoua, malgré l'intervention de Louis Costaz, président du 
tribunaty qui s'était chargé de transmettre au Premier Consul 
la demande de Fulton. La nécessité d'une navigation rapide 
ne se faisait pas alors sentir en France. Costaz, avec Carnot, 
auraient été, prétend-on, les seules personnes qui eussent 
compris l'importance de l'essai du 9 août. 

N'ayant pas réussi en France, Fulton revint en Amérique 
en 1806, y devint le collaborateur de Livingston. Le résultat 
de leur collaboration fut l'installation d'une machine de 20 
chevaux, avec cylindre de O^iilO de diamètre et course de 1"22, 
sortie des ateliers de Watt et Boulton, à bord d'un bateau de 
160 tonnes, qui reçut le nom de Clermont (1). 

Au printemps de 18o7, le Clermont fut mis à l'eau au 



(1) Le Clermont avait une longueur de 133 pieds, une larg^eur de 18, une 
profondeur de 7. 
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shipyard de Charles Brown, sur TEast-River, à New- York. 
Au mois d'août, la machine était à bord et fonctionna avec 
succès. Peu après, le navire partit pour Albany et fît 150 
milles en 32 heures. Il revint en 30 heures. Il n'avait pas fait 
usage de voiles. Depuis, il fut employé comme bateau à pas- 
sagers entre les deux villes. 
A Fulton, dit Tauteur américain auquel nous nous référons 
'y pour ces derniers détails (1), à Fulton, bien qu'il ne soit pas 

■ ' placé à côté de James Watt comme inventeur, revient le 

^. grand honneur d'avoir fait de la navigation à vapeur, un 

y^; succès Commercial d'une utilité journalière, d'avoir été le 

premier qui ait fait de la machine à vapeur, comme moteur 
des navires, une application qui ne fut pas abandonnée avant 
^ que le succès ne fût assuré d'une manière défînitive. 

It Toutefois, la réussite de Fulton ne doit pas faire oublier 

P le nom du colonel John Stevens, qui, en 1789, avait solli- 

^i cité une concession semblable à celle qu'avait obtenue Li- 

• ' vingston.Ën 1804, pendant que Fulton était enEurope, Stevens 

: avait achevé un bateau à vapeur. Aidé de son fils, il construi- 

sit le Phœnix et fit un premier voyage en 1807, juste trop 
^ tard pour devancer Fulton. Chassé des eaux de l'Etat de 

f New-York par le monopole de Fulton et de Livingston, le 

Phœnix fut affecté à la route de Hoboken etNew-Brunswick. 
Il fut envoyé ensuite à Philadelphie pour naviguer sur la 
Delaware. A cette époque, il n'y avait pas de canal permet- 
tant de passera l'intérieur. En juin 1808, Robert L. Stevens, 
fils de John, partit avec le capitaine Bunker pour effectuer le 
trajet par mer. Malgré une tempête, il arriva sain et sauf à 
Philadelphie. Ce fut lui qui se serait risqué le premier en 
pleine mer sur un bateau marchant uniquement à la vapeur. 
Dans les années qui suivirent, d'assez nombreux navires 
à vapeur furent construits, pour naviguer sur les fleuves et 



(1) Thurston, loc, cit., p. 66. 



^s^ 
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les lacs, ils étaient souvent de 35 à 45 mètres de longueur, 
voire môme de cinquante, ainsi qu'on peut le voir dans l'é- 
numération par l'ingénieur de la marine Marestier, dans le 
rapport célèbre qu'il rédigea à la suite de la mission d'études 
aux Etats-Unis dont il avait été chargé sur la proposition de 
Tinspecteur général du Génie maritime Rolland (1). 

En France, ce n'est guère qu'après la publication de ce 
travail (1824) que les progrès de la navigation à vapeur s'ac- 
centuèrent. Toutefois de petits bateaux à vapeur apparurent 
sur la Seine à partir de 1816. Le 18 mars 1816, arriva au Ha- 
vre l'E/ize, acheté en Angleterre par la compagnie Pajolpour 
un service sur la Seine. C'était un petit bateau de 16 mètres 
de long sur 6 de large avec une machine de 10 chevaux (2). 
Il remonta la Seine et arriva à Paris, où on lui fit une récep- 
tion enthousiaste, que décrit le Moniteur universel du 30 
mars 1816 (3). 

Le consul des Etat-Unis au Havre, nommé Beasley, orga- 
nisa, en 1819, le premier service à vapeur entre le Havre et 
Honfleur. Le Triton^ premier des bateaux employés à ce ser- 
vice, fit ensuite, en 1823, des voyages entre Le Havre, Hon- 
fleur, Portsmouth et Southampton. En 1821, un autre bateau 
à vapeur, la Duchesse^de-Berry ^ fut mis en service entre Le 
Havre et Rouen, et fut suivi, en 1825, de la Duchesse-d'An- 
goulême, et, en 1827, du Harrais. 

L'Angleterre avait suivi de plus près les Etats-Unis. En 
1811, Henry Bell construisit la Comète. De 181 là 1822, il y eut 
dans la Grande-Bretagne 140 navires à vapeur, représentant 
ensemble une force de 4.700 chevaux et un port de 16.000 t. (4). 



(1) V. Mémoire sur les bateaux à vapeur des Etats-Unis d'Amérique, par 
M. Marestier, précédé d*un rapport fait à Tlnstitut sur ce mémoire 
par MM. Sané, Biot, Poisson et C. Dupin, Imprimerie royale, 1824. 

(2) Feuille d'annonces maritimes du Havre du 19 mars 1816, citée par M. 
Brindeau, Les premiers bateaux à vapeur au Havre. 

(3) até par M. Brindeau, ibid. 
(4)Tredsold, loc. cit., p. 81 et 82. 
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Vers 1823, vingt-six de ces bateaux servaient de paquebots 
sur la Tamise, se rendaient aux ports de Margate, de Rams- 
gate, de Southend et de Gravesend, et à ceux de Scarbourg 
et de Leith, de Calais et Rotterdam, et transportaient annuel- 
lement dans divers lieux plus de cent mille passagers. Dix- 
sept autres étaient employés en Angleterre à la navigation de 
la Mersey, et quinze à celle de la Tyne ; deux faisaient le tra- 
jet entre Bristol et Bath ; quatre, chargés de porter la malle, 
traversaient la mer d'Irlande entre Holyhead et Dublin, deux 
autres la franchissaient par Waterford et Milford ; quatre 
sortaient du port de Belfast, en Irlande ; enfin, dix autres 
naviguaient sur divers canaux (1). 

Les détails qui suivent, empruntés à deux ingénieurs qui 
étudièrent les premiers développements de la navigation à 
vapeur en Angleterre (2), méritent d'être rapportés : 

« Le plus grand nombre actuel des b&timents à vapeur anglais ser- 
vent de paquebots ou de remorqueurs ; très peu, cependant, sont 
exclusivement affectés à ce dernier service ; d'autres sont employés 
comme bacs, pour passer la Mersey, le Tay, le Forth, la Saverne, le 
Humber, et quelques bras de mer. Nous ne connaissons pas encore de 
toueurs à vapeur en Angleterre, quoique, lors de notre voyage (en 
1825), un mécanicien de la capitale nous dît s'occuper de confection- 
ner une machine à vapeur, pour touer les bateaux sur le canal du Ré- 
gent, au passage du souterrain. Nous ne connaissons non plus en 
Angleterre aucun bâtiment à vapeur employé exclusivement au trans- 
port des marchandises. 

» Malgré la rapidité avec laquelle la navigation par la vapeur s'est 
perfectionnée en Angleterre, elle est restée cependant assez long- 
temps bornée à ses lacs et fleuves ; et ce n'est qu'en 1818 qu'on y a 
tenté pour la première fois de l'employer sur mer. Cette tentative a 
été faite entre Greenock et Belfast, trajet d'environ cent vingt milles^ 
avec le Rob-Roy, navire du port de 90 tonneaux, mû par une machine 
à vapeur delà force de trente chevaux. Le Robert-Bruce, le Talbot,\e 
Waterloo, VEclipse, le Superbe , Vloanhoe, le Belfast, le Majestueux, 



(1) Tourasse et Mellet, Essai sur les bateaux à vapeur, 1828. 

(2) Tourasse et Meilet, ibid. 
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le Csimbria et autres, peu de temps après, partis des bords de la Cly- 
de, sesoDt aventurés en mer, et sont ailés gagner les ports éloignés 
de Greenock, Belfast et Liverpool. Aujourd'hui on rencontre des 
bateaux à vapeur anglais dans presque tous les principaux ports 
d^Europe. Par leur moyen, il a été établi un service régulier entre 
Londres, Hambourg et Saint-Pétersbourg et plusieurs autres ports de 
la Baltique ; de nombreux bateaux à vapeur de cette nation corres- 
pondent régulièrement avec la France et les Pays-Bas. Ceux qui na- 
viguent entre Londres el Calais parcourent ordinairement cette 
distance, qui est d*environ cent dix milles anglais (1), en douze heu- 
res ; et celle de Londres à Ostende, qui est d'environ cent quarante- 
cinq milles, en dix-sept à dix-huit heures. Dans l'Adriatique, la 
Caroline va tous les deux jours de Venise à Trieste ; VEridan se rend 
ordinairement en trente-sept heures de cette ville à Pavie ; le Royal- 
Georges effectue son passage de Portsmouth à la Corogne, trajet de 
quatre à cinq cents milles, en soixante-quatre heures ; et le Royal- 
Ferdinand va de Naples à Livourne en trente-six heures, et de cette 
ville à Marseille dans le même temps. Enfin le voyage de VEntreprise 
aux Grandes-Indes ne laisse plus de doute sur la possibilité de faire 
usage de bateaux à vapeur en pleine mer ; mais il en démontre aussi 
une des grandes difficultés, qui est Ténorme consommation de com- 
bustible. Ck>mme le récit de ce voyage a été fait avec assez d'exacti- 
tude, pour en pouvoir tirer des conséquences importantes, nous 
allons en donner une connaissance textuelle (ajoutent les auteurs que 
nous citons) en élaguant toutefois ce qui s'écarterait de notre sujet : 
» Le navire à vapeur VEntreprise a été construit dans les chan- 
tiers de Londres, en 1825, avec tous les soins qu'exigeait l'emploi 
qu^on voulait en faire. Il est du port de 500 tonneaux ; sa longueur 
est de 150 pieds (environ 45 mètres). Il a deux machines à vapeur, 
de la force de soixante chevaux chacune, construites par M. Maud- 
slay. Il porte trois mftts : on l'avait gréé en lougre, mais, à la mer, 
on ne fut pas satisfait de cette voilure, et le capitaine la remplaça par 
des voiles carrées. L'arrière fut disposé pour le logement des passa- 
gers, et tous les détails de la construction furent déterminés et sur- 
veillés avec habileté et zèle par M. W.-H. Johnstone, lieutenant de 
la marine royale, et l'habile ingénieur qui le secondait. 



(1) De 1609 m. 344, le seul sur lequel on devra se baser, pour connat- 
ire les distances, dont nous aurons lieu de parler, quand nous désignerons 
une distance en milles. (Note de louvrage cité). 
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n VEntrepriêê sortit de Deptfort le 2 août 1825, et descendit la 
Tamise jusqu'à Gravesend; où son équipage fut complété suivant 
Tusage. Le capitaine Johnstone prît trois autres officiers, dont deux 
appartenaient comme lui à la marine royale. Outre Téquipage ordi- 
naire du vaisseau, il y avait, pour le service des machines à vapeur, 
trois mécaniciens et six chauffeurs ; en tout vingt-quatre passagers. 

» De Gravesend, le navire fut conduit à Falmouth où il devait ef- 
fectuer son chargement de charbon. Pendant ce trajet il subit Té- 
preuve des plus violentes tempêtes ; et l'équipage apprit comment 
il devait manœuvrer dans ces moments difficiles. On jeta Fancre, et 
après quelques heures d'attente, le vent permit enfin de se diriger 
à l'ouest. A peine avait-on remis en mer, qu'on vit un brick entraîné 
par le courant, et qui dérivait d'une manière dangereuse. Le capi- 
taine sentit la nécessité de faire usage de ses machines avec la plus 
grande diligence, afin de ne pas suivre le brick, que la dérive écar- 
tait de plus en plus de sa route. 

» VEntreprUe venait de passer en vue de Dungeness, le 6 août, 
lorsqu'à dix heures du soir, les cris : Au feu ! se firent entendre, et 
jetèrent la consternation dans tout l'équipage et parmi les passagers. 
Le capitaine donna ses ordres avec un sang-froid admirable ; ils fu- 
rent exécutés avec le même calme, et le feu fut éteint avant qu'il 
eût pu causer aucun dommage. Il provenait de quelques charbons 
que l'on avait laissés sur la chaudière, et qui s'y étaient allumés. Uu 
autre accident, arrivé à l'une des machines, causa aussi quelque re- 
tard. 

» Le 11 août cependant, on jeta l'ancre dans le port de Falmouth. 
Le navire y fut chargé de 220 chaldrons de charbon de terre (1). La 
provision d'eau étant complète, ainsi que tout le chargement du na- 
vire, on quitta Falmouth le 16 août, et l'on se dirigea sur le cap Or* 
tégal. On fut d'abord assez favorisé par le vent : une brise légère du 
nord-ouest soufflait au départ. Le lendemain elle fraîchit, en passant 
au nord-est. Le 19, on était au sud de La Gorogne. 

» Le vent sauta brusquement au sud, et la mer devint houleuse ; 
les lames venaient de l'ouest. On était, le 26, près de l'ile de Lan- 
cerote. A minuit le vent sauta an nord-ouest, et avec son secours et 
celui des machines, on dépassa la Grande Canarie. Le 27, on perdit 
de vue les Canaries, et la mousson du nord-est se fil sentir pour la 



(1) Le chaldron pèse environ 2.800 livres avoir-dn-poid». 
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première fois : ordioairement on la rencontre à Madère, et même 
auparavant. Elle était faible et ne pouvait faire marcher le navire 
que lentement. Néanmoins, comme les machines travaillaient sans 
interruption depuis onze jours, la nécessité d'économiser le combus- 
tible contraignit le capitaine à ne faire usage que de ses voiles, et le 
feu cessa Le jeu des machines s'était fait avec la plus grande faci- 
lité et sans incommoder les passagers ; le seul bruit qu'on entendit 
était le sifflement de la vapeur^ lorsqu'elle soulevait la soupape de 
sûreté. Et, ce qui n'est pas moins remarquable, ces foyers, qui con- 
sommaient chaque jour plus de 18 milliers de charbon de terre, ne 
répandaient dans l'intérieur du navire aucune chaleur sensible. 

» Jusqu'au i^f septembre, le vent fut toujours aussi faible, et dans 
le cours de cette journée, il tomba tout-à-coup : le capitaine ne l'a- 
vait pas prévu ; il fallut recourir à la vapeur : ce moteur procura au 
navire une marche assez rapide. Le 4 septembre, le calme cessa ; 
mais, comme le vent était extrêmement variable, on continua l'em- 
ploi de la vapeur. Le 6, une brise de l'ouest s'étant élevée, on arrêta 
les feux, et toutes les voiles furent déployées. Le beau temps conti- 
nua jusqu'au sud de Sierra-Leone. Le 8, le vent devint contraire et 
violent: il fallut que les machines triomphassent de cet obstacle et 
des lames qui venaient se briser contre la proue : cependant le na- 
vire faisait à peu près 4 milles et demi par heure. Le il, on put ces- 
ser le feu : une jolie brise de l'ouest donnait une vitesse de 7 milles 
par heure. Depuis ce jour jusqu'au 17, où l'on fit une courte station à 
rUe portugaise de San-Thomé, les machines ne furent employées 
que pendant un calme de peu de durée. Le capitaine espérait ne pas 
brûler de charbon dans cette période des vents alises ; il fut péni- 
blement désappointé. Si les circonstances n'avaient pas été aussi 
défavorables, il aurait pu gagner le Cap de Bonne-Espérance sans 
relâcher nulle part, et mettre à profit les vents de sud-ouest, qui 
soufflent ordinairement avec force, vers les parties méridionales de 
l'Afrique. 

» Le 20 septembre, on quitta San-Thomé, en continuant sa route 
au sud : VEntreprise fit une navigation laborieuse. Le vent souffla 
continuellement du sud-sud-ouest ; la lame était forte, et un courant 
dirigé au nord-est occasionnait un retard d'environ 36 milles par 
jour. Les actions combinées de ces trois causes furent estimées à 2 
milles par heure, en sens contraire de la route. L'observation fit voir 
que, toute déduction faite, la marche du navire était au moins de 125 
milles par jour. Il faut remarquer que les vaisseaux évitent les para- 



26 LE MATÉRIEL 

ges OÙ se trouvait alors V Entreprise, a cause des calmes qui y régnent 
ordiEvairement. 

» Au départ de San-Thomé (le 20 septembre), le capitaine calcu- 
lait sur quatorze jours de navigation par la vapeur : sa provision de 
charbon se trouvait fort avancée. Il lui fallait plus de temps pour 
arriver au Cap, contrarié comme il Tétait par les vents et les cou- 
rants. D'ailleurs, il devait réserver de la vapeur pour une multitude 
de circonstances où Faction des machines serait indispensable. Il fit 
donc économiser le charbon avec le plus grand soin. 

» A 21 degrés de latitude sud, quelques parties du mécanisme 
ayant besoin d'être nettoyées, on cessa de chauffer. Le calme régnait 
alors : un vent du sud-sud-ouest s'étant élevé, on en profita pour 
passer le tropique. Un vent d^est lui succéda ; il se maintint jusqu'à 
ce que te navire fut hors de la région des vents alises. Il fallut re- 
courir aux machines pour aller chercher le vent d'ouest qui règne 
ordiûîti rement dans ces mers à cette époque: on l'atteignit, après 
une navigation de trente-six heures, et, quoiqu'il fut assez faible, on 
cessa d'employer la vapeur. Une brise du nord remplaça le vent 
d'ouest ; on ne faisait que 4 milles par heure : mais le capitaine, qui 
s'attendait à des calmes aux environs du Cap, réservait soigneuse- 
ment son charbon pour ces parages où Temploi de la vapeur serait 
indispensable. Dans le fait, le feu ne fut entretenu que pendant trois 
jours, après lesquels une brise de nord-ouest servit si bien pendant 
vingt heures, que la marche du navire était de 9 milles à l'heure 
quoiqu'il ne portât pas toutes ses voiles. C'était le 9 octobre ; le 10, 
tout était changé : on avait le vent debout et cet état dura jusqu'à 
la baie de Saldagne, où V Entreprise arriva le 12. Le vent tomba : il 
fatlut pousser le feu. A minuit, on jeta l'ancre près de la montagne 
de la Table afin d'attendre le jour et de ne pas tromper la curiosité 
des habitants du Cap. L'Entreprise entra dans la rade le 13 octobre, 
à neuf heures du matin. 

^i M . Johnstone était persuadé qu'il ne lui fallait plus que trente- 
deux jours de navigation pour arriver dans la capitale du Bengale. 
Les vents l'ayant contrarié plus qu'il ne s'y attendait, et la crainte 
de manquer de combustible ne lui ayant pas permis de chauffer aussi 
fort qull l'eût fallu pour que le mécanisme produisît tout son effet, 
î] estimait qu'il aurait gagné vingt jours, s'il eût trouvé sur sa route, 
un dépôt de charbon de terre pour renouveler sa provision. 

m La relâche de ÏEntreprise au Cap fut de huit jours, dont deux 
furent perdus pour le travail, à cause des coups de vent. Un jour en- 
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tier fut consacré aux carieux; plus de quatre mille personnes vinrent 
à bord. Cinq jours furent employés au renouvellement de la provision 
de charbon. En partant, on en avait embarqué de 395 à 400 ton- 
neaux, et cette charge excessive ralentit considérablement la marche 
du navire. De plus, comme ce chargement avait dû être réparti sur 
toute la longueur du bâtiment, lorsque le combustible le plus rap- 
proché de la chaudière fut consommé^ le transport du reste du char- 
bon devint de jour en jour plus long et plus pénible. Il faut se rap- 
peler qu'il s'agissait de fournir de la vapeur à deux machines de 
soixante chevaux chacune, et que la consommation de charbon, en 
usant d'économie, était de 196 quintaux en vingt-quatre heures. Les 
roues à aubes qui servaient de rames avaient 15 pieds de diamètre et 
faisaient 25 tours par minute. En quittant le Cap, le navire était un 
peu moins chargé qu'à son départ de Falmouth ; cependant il tirait 
encore 14 pieds 7 pouces d'eau. 

» Le 21 octobre, on appareilla. Le vent était bon, mais il dura peu: 
dès qu'on eut quitté la baie de la Table, il passa au sud-est, en souf- 
flant par rafales. Un peu plus loin, hors de la baie d'Âlgoa, l'action 
du courant se fit sentir, en sorte que les roues des machines ayant à 
lutter à la fois contre les courants et contre les vents, on avançait peu. 
On rencontra sur le banc des Aiguilles trois vaisseaux qui attendaient 
le vent d'ouest, avec toutes leurs voiles dehors : ils félicitèrent en pas- 
sant l'^/i^reprûe qui n'avait pas besoin de cet agent capricieux. Le ca- 
pitaine, convaincu par expérience de la nécessité de ménager le com- 
bustible, se détermina à suivre la direction qui lui permit de faire le 
meilleur usage de ses voiles, au lieu de prendre la route la plus courte, 
comme il eût pu le faire avec ses machines ; et comme il savait qu'à son 
entrée dans le golfe de Bengale, il serait contrarié par la mousson du 
nord-est, il fit un détour pour l'éviter. Le 7 décembre, quarante-sept 
jours après son départ du Cap, il était à l'embouchure du Gange ; le 
lendemain, il entra dans le port du Diamant, et le surlendemain, 
dans la métropole des Indes britanniques. » 

Il nous a paru intéressant de reproduire ce récit, moins 
connu que ceux des essais de navigation à vapeur effectués 
pour la traversée de l'Atlantique et que nous nous bornerons 
à mentionner (ij. La première tentative effective de traversée 



(1) V. notamment, à ce sujet, The AtUniie Ferry, par Arthur J. Magin- 
nis, London, 1893. 
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du nouveau monde à Tancien fut faite par le colonel John 
Stevens de New- York, en 1819, avec le Savannah, construit 
par Crocker et Pickett, à Corlears Hook, New- York, comme 
voilier, et muni aussitôt après de machines et chaudières. 
Ce navire partit de Savannah le 25 mai 1819, et arriva à Li- 
verpool le ^29 juin, après une traversée de 35 jours. Il avait 
été fait usage de la vapeur pendant 18 jours. 

Mais il ne pouvait porter que 80 tonnes de charbon, en ou- 
tre d'une certaine quantité de bois à brûler. Malgré le succès 
de son voyage à travers TAtlanlique, sa machine lui fut en- 
levée, et il continua à servir comme voilier, jusqu'à son nau- 
frage à Long-Island, en 1822. 

La vitesse du Sâuanna/i sous vapeur avait été en moyenne 
de 6 nœudâ. 

La second navire à vapeur qui traversa l'Atlantique fut le 
navire canadien Koyâ{ Wi/fiam, construit en 1831 à Three 
Rivera, près^ de Québec, et qui avait 160 pieds de longueur, 
44 de largeur et 17 3/4 de profondeur, avec un port de 363 
tonnes. 11 partit de Québec pour Londres le 5 août 1853 et ar- 
riva à tiravesend le 16 septembre suivant, après une traver- 
sée de plus de 40 jours. 

En juin fd38, un autre navire, également nommé Royal 
William, fut affrété de la Compagnie City of Dublin Steam 
Pacftei et envoyé par la Transsitlaintic Steamship C* à New- 
York, ït avait été construit à Liverpool par Wilson- Les ma- 
chines étaient de la maison Fawcett Preston et C*', de la 
même ville. 11 faisait environ 10 nœuds à l'heure. 

Ce fut le premier véritable steamer à passagers qui tra- 
versa TAtlantique et aussi le premier qui partit de Liverpool. 
Ce fut aussi le premier qui fut divisé en compartiments étan- 
ches. Maginnis, qui donne ces détails, rapporte l'annonce qui 
fut publiée pour son premier passage de retour. En voici la 
traduction : 
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€ Vapeur anglais Royal William ; 617 tonnes, cap. Swai- 
soQ, R. N. K., commandant. 

» Oe beau navire, récemment arrivé, sera réexpédié à Li- 
verpool, le samedi 4 août, à 4 heures de l'après-midi . Il n'a 
qu'un mois d'existence et, en raison de sa construction parti- 
culière (sa division en cinq sections dont chacune est étanchej, 
il est considéré comme un des navires les plus sûrs en An- 
gleterre. 

> Les aménagements sont vastes et confortables. Le prix 
du passage est fixé à 140 dollars, pour lequel seront fournis 
du vin et des vivres de toutes sortes. Les lettres seront pri- 
ses au taux de 25 cents par feuille... et un dollar par once. » 

Après un petit nombre de passages, ce navire fit retour à 
ses propriétaires, qui le conservèrent comme magasin à char- 
bon jusqu'en 1888. 

Pour prendre la place du Royal Wiittam, la TransatUntic 
Steamship C* mit en service le LiverpooL II fut annoncé 
dans le Liverpool Mercury du 5 octobre 1838, par un avis 
dontily aintérêt adonner un extrait en traduction, s'agissant 
d*undes ancêtres les plus réputés des paquebots à vapeur : 

c Ce navire est non seulement le plus grand steamer con- 
struit jusqu'ici dans ce port ; mais c'est aussi le premier amé- 
nagé â priori pour les transports transatlantiques. Aussi, 
grands sont l'intérêt et la curiosité suscités par un si noble 
spécimen de l'habileté du constructeur naval jointe à celle 
du constructeur de machines ; et si nombreux ont été les vi- 
siteurs qui l'ont examiné au moment où les travaux appro- 
chaient de leur achèvement qu'une description de ses dimen- 
sions et de ses équipements peut être agréable à ceux de nos 
lecteurs qui prennent intérêt aux succès déjà acquis et aux 
promesses que présente l'application de la vapeur aux entre- 
prises de la navigation à travers l'Océan. 

j> Le Liverpool, comme on le sait généralement, a été con- 
struit l'année dernière pour Sir John Tobin par MM. Humble 
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et Milcrest et a été acheté, il y a quelques mois, par la 
Liverpool Transatlantic Steam Company. La longueur est 
de 235 pieds de Tavant à Tarrière, sa largeur de 35 (à Tex- 
clusion de la largeur des boîtes à roues) ; la profondeur de 
cale est de 20 pieds, et il est de 1.150 tonnes. Il est considé- 
rablement plus long (de 25 pieds, croyons-nous], que le na- 
vire de guerre de premier rang, et si, il y a trente ans, le 
génie même de la mécanique avait imaginé et décrit un tel 
Léviathan..., il eût été considéré comme un homme qui di- 
vague. Si rapides, cependant, sont les progrès de la science 
moderne et tels sont les sentiments d'initiative et de libéra- 
lité qui l'encouragent que, sans vouloir diminuer les mérites 
du Liverpool ou de la British Queen comme steamers mo- 
dernes, nous pouvons prédire que, dans trente ans, des na- 
vires seront construits qui les surpasseront en grandeur et 
en puissance plus qu'ils ne surpassent ceux qui les ont im- 
médiatement précédés.... » 

Les développements de la navigation à vapeur vont mon- 
trer que le Liverpool Mercury de 1838 n'avait pas tort dans 
ses prévisions. 

§ 2. — La naLvigation à vapeur et ses développements. 

L'application de la machine à vapeur à la propulsion des 
navires, dont nous venons de décrire les débuts, a accompli 
progressivement une révolution dans la navigation et l'in- 
dustrie des transports maritimes. Nous examinerons d'abord 
les modiOcations successives qui ont été apportées au nou- 
veau moyen de propulsion, pour accroître sa puissance, tout 
en diminuant sa dépense, puis la mise en œuvre des progrès 
accomplis, c'est-à-dire la constitution des grandes flottes 
commerciales. 
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Article I. — PRoaRàs relatifs a la machine marine 

L'ensemble d'une machine marine se compose : 

1^ Des appareils évaporatoires, générateurs de la vapeur ; 

2^ Des appareils moteurs, qui utilisent cette vapeur pour 
transformer en force le calorique qu'elle contient ; 

3** Enfin du ou des propulseurs, que cette force fait mouvoir 
et qui impriment au navire un sillage déterminé. 

Voici, en résumé, les progrès relatifs à ces diverses parties 
de la machine marine. 

A. Appareils évaporatoires. — Les premières chaudières 
employées avec quelque succès dans la navigation ont été 
les chaudières à cameaux dont la forme générale était pa- 
rallélipipédique, avec sommet cylindrique et raccordements 
latéraux arrondis. Entre des foyers également parallélipi- 
pédiques existaient les espaces de circulation d'eau appelés 
lames d'eau; ils n'occupaient que moins de la demi-profon- 
deur de la chaudière. La prise de vapeur se faisait en haut 
d'une caisse établie sur la façade du coffre à vapeur aussi 
près que possible au-dessus du cofTre. 

a Au début de la navigation à vapeur, ces chaudières fonc- 
tionnaient à i/G d'atmosphère en sus de la pression atmos- 
phérique. Plus tard on y poussa la pression jusqu'à 1/3. Avec 
d'aussi faibles pressions, l'on pouvait fonctionner jusqu'à 
complète usure, les tôles ne supportant guère que l'effort de 
Teau qu'elles contenaient » (1). 

Aux chaudières à cameaux succédèrent les chaudières tu- 
bulaires (2). 



(1) Les machines marines^ par A. Bienaymé. 

(2) Les chaudières tubulaires se divisèrent en deux catégories: les chau- 
dières à flamme directe^ c'e^t-à-dire avec les tubes dans le prolongement 
des foyers, et les chaudières à retour de flamme^ s'étendant en largeur 
ou en hauteur, selon la position des tubes, placés, soit à côté, soit au- 
dessus des foyers. 
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Celles-ci eurent d'abord la forme parallélipipédique, qui 
subsista tant qu'il n'y eut pas à faire usage de pressions su- 
périeures d'environ 2 atmosphères à la pression atmosphéri- 
que. Puis, à la forme parallélipipédique succéda la forme 
arrondie, qui permit des pressions de 3 atmosphères. 

Mais l'obstacle pour dépasser 3 atmosphères consistait 
dans l'alimentation des chaudières par Teau de mer. Déjà, à 
cette pression, on n'empêchait les incrustations de sel marin 
qu'en faisant de fréquentes extractions, conduites de telle 
sorte qu'on laissait échapper l'eau la plus saturée: les extrac- 
tions emportaient une quantité notable de calorique, sans 
profit, et augmentaient la consommation du charbon. Elles 
étaient pourtant indispensables, parce que les incrustations 
sont nuisibles à divers points de vue et elles peuvent notam- 
ment occasionner des explosions. En alimentant à l'eau dou- 
ce, on eût pu faire usage de pressions plus élevées; mais il 
n'y fallait pas songer, tant qu'on croyait que cela exigerait 
un approvisionnement proportionnel à la vaporisation. La 
difficulté a été vaincue au moyen du condenseur à surfaLce, 
qui ramène la vapeur à Tétat d'eau douce, pour que cette 
eau soit de nouveau vaporisée, double et féconde métamor- 
phose qui recommence perpétuellement. Jadis, c'était l'eau 
de mer qui, entrant librement dans le condenseur par une 
prise d'eau au-dessous de la flottaison, se mélangeait avec 
la vapeur à sa sortie du cylindre et la condensait : cette eau 
de mer, mélangée à l'eau condensée, était reprise par la 
pompe à air, envoyée dans une bâche située en dessus du 
condenseur et reprise par la pompe alimentaire, pour être 
reversée à la chaudière. Dans le condenseur à surface, l'eau 
de mer employée à la condensation n'est plus mélangée avec 
la vapeur: elle circule, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur 
d'un faisceau de tubes, sur la surface duquel la vapeur se 
condense par contact. L'eau condensée est recueillie dans 
une bâche où la pompe alimentaire vient la puiser, pour l'en- 
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voyer à la chaudière. Le condenseur est une sorte d'alambic 
dans lequel le serpentin est remplacé par un très grand nom- 
bre de petits tubes. Il suffit donc qu'au départ on ait fait le 
plein de la chaudière à Teau douce, pour que celle-ci serve 
indéfiniment, sauf quelques petites pertes à réparer. Pour les 
réparer, il suffit d'avoir un distillateur ou un bouilleur qui 
fasse de l'eau douce avec de l'eau de mer. 

La première application sérieuse qui ait été faite du conden- 
seur à surface serait due à Hall et remonterait à 1838 (1). 
Mais l'expérience ne fut pas poursuivie avec persistance. 
Gela se comprend : la condensation par contact entraînait 
l'installation d'une pompe de circulation et tout un méca- 
nisme particulier; le condenseur était compliqué; l'étan- 
chéité de cette multitude de tubes exigeait un travail long 
et délicat. Or, en 1838 et plusieurs années après, on ne 
saisissait pas l'importance des hautes pressions. On n'en 
comprit bien l'utilité que vers 1862. Ces hautes pressions 
rendaient indispensable l'usage du condenseur à surface; 
depuis lors, il fut repris et ne fut plus abandonné. Désormais, 
la pression aux chaudières fut portée à 4 kilog. par centi- 
mètre carré (2). 



(1) Notons que, dès 1829, Ericsson avait eu lldée du condenseur â sur- 
face, lors des travaux qu'il fit à Seraing, chez John Cockerill, à Toccasion 
du Ladwigt dont on voit les plans dans les archives de la Société Cockerill. 

(2) Voici comment le condenseur de Hall se trouve décrit dans le Traité 
des machines marines de M. Bienaymé : le condenseur de Hall consiste 
en un faisceau vertical d'un g^rand nombre de tubes de petit diamètre, 
tenus â chacune de leurs extrémités dans des plaques de tète métalliques ; 
Tensemble est enfermé dans une caisse en fonte occupant dans la machine 
Tespace consacré au condenseur ordinaire. Les plaques de tète divisent la 
caisse en trois compartiments : dans celui du haut arrive la vapeur qui, 
de là, se répand dans les tubes, s'y condense et Teau douce ainsi formée 
se réunit dans le compartiment d'en bas ; le compartiment intermédiaire 
comprend les tubes, à l'extérieur desquels circule Teau destinée à refroidir 
constamment la surface tubulaire de condensation, eau que fait circuler 
une pompe spéciale. Une pompe à air est indispensable. Hall employait 
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Les chaudières à carneaux ne donnaient à la vapeur qu'une 
pression d'une atmosphère à peine. Pour les chaudières 
cylindriques, le timbre a été successivement élevé à 4, à 6, 
enlîn à 12 atmosphères. 

Â cet accroissement du timbre ont correspondu une aug- 
mentation de la détente dans les cylindres et une diminution 
de la consommation du charbon. La consommation, dans les 
machines marines primitives, était de 4 kil. par cheval. Elle 
est descendue àO k. 600 et même au-dessous. 

Mais Taccroissement du timbre nécessitait l'augmentation 
de l'épaisseur des tôles employées dans la construction des 
chaudières et, par suite, de leur poids. Il s'est agi de diminuer 
celui ci. A la suite d'essais variés eflectués dans ce but, les 
chaudières qui, comme étant les plus légères, sont aujour- 
d'hui généralement adoptées, sont les chaudières aquitubu- 
laires, c'est-à-dire celles dans lesquelles l'eau circule à l'in- 
térieur des tubes, les produits de la combustion cheminant 
entre les tubes. Telles sont les chaudières du Temple, Oriolle , 
d'Allest et Belleville. Il convient de décrire ces dernières 
qui ont été adoptées sur un très grand nombre de vapeurs 
du commerce. Voici la description qu'en fournit le Traité de 
M, Bienaymé. 

Chaque corps Belleville comporte essentiellement un fais- 
ceau tubulaire qui constitue le générateur proprement dit, 
assis sur un foyer indépendant et renfermé avec celui-ci dans 
une enveloppe en tôle ; un collecteur épurateur de vapeur où 
débouche la vapeur du faisceau tubulaire ; un collecteur 
d'alimentation, d'où Teau se rend à chacun des éléments du 
faisceau ; un régulateur automatique d'alimentation ; un ré- 



ÏB. pompe à air des machines auxquelles il adaptait son condenseur et lui 
faisail remplir Tofflce de pompe alimentaire. A cet effet, il existait, sur le 
trajet de Teau vers la chaudière, un réservoir où Tedr se séparait naturel- 
lement de Teau ; un flotteur manœuvrait une soupape qui laissait sortir 
Lalr, quand il s'en était trop accumulé. 
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cipient déjecteur pour Texpulsion à la mer des dépôts pro- 
venant de Talimentation. Le faisceau tubulaire est composé 
d'un certain nombre d'éléments distincts formant chacun un 
serpentin dont le bas part du collecteur d'alimentation et 
dont le haut débouche dans le collecteur de vapeur. Les tu- 
bes sont inclinés légèrement, ce qui facilite le dégagement 
de la vapeur, évite la formation de chambres de vapeur et 
empêche Teau de séjourner dans les tubes quand la chau- 
dière n'est pas en activité. Les tubes, en fer forgé, soudés à 
recouvrement, sont réunis à leurs extrémités par des boites 
en fonte malléable. La jonction est à vis. Ce faisceau tubu- 
laire offre une solidité très grande et les dangers d'explosion 
sont à peu près annulés. 

Ce qui caractérise les diflérents types de chaudières aqui- 
tubulaires, c'est qu'elles renferment une quantité d'eau très 
réduite et que, par suite, leur poids est relativement minime 
et que, permettant de plus hautes pressions que les chaudiè- 
res cylindriques, elles procurent une notable économie de 
charbon. 

Avec ces chaudières et les machines nouvelles, on est par- 
venu à réduire le poids de l'ensemble des appareils, machi- 
nes et chaudières, à 135 kilos par cheval en service courant. 
Jadis, une machine de 1.000 chevaux pesait 800 tonnes ; l'ap- 
provisionnement de charbon nécessaire, pour franchir avec 
cette machine 4.000 milles à la vitesse de 16 nœuds, pesait 
1.600 tonnes. Le navire avait donc à porter 2.400 tonnes pour 
se mouvoir. Aujourd'hui, une machine de même puissance 
pèse 135 tonnes. L'approvisionnement de charbon nécessaire 
à un semblable travail ne sera que de 240 tonnes. Le navire 
n'aura donc à porter que 375 tonnes, au lieu de 2.400, chif- 
fres qui sont dans le rapport de 1 à 6,4 et qui marquent d'une 
manière frappante les progrès réalisés. 

B. Appareils moteurs. — On peut rattacher les immenses 
progrès des appareils moteurs à deux ordres d'idées : 1^ l'ob- 
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tention des hautes pressions et Tutilisation de la détente ; 
2* la simplification des organes de transmission du mouve- 
ment. 

I. — Obtention des hautes pressions et utilisation de la 
détente (1). — On a reconnu de bonne heure que, pour tirer 
le meilleur parti de la force élastique de la vapeur, il fallait 
la laisser se détendre dans une proportion plus ou moins 
forte en fermant l'arrivée de la vapeur avant la fin de la 
course du piston. La détente est obtenue au moyen d'un ti- 
roir de distribution de la vapeur au sortir de la chaudière. 
Le tiroir ferme Torifice de distribution de la vapeur dans le 
cylindre avant d'ouvrir celui d'évacuation au condenseur. 
Cette détente, utile dans les machines à basse pression, est 
absolument indispensable pour les machines à haute pres- 
sion ; elle est d'autant plus grande que la pression à la chau- 
dière est plus élevée. 

En 1804, Albert Woolf faisait usage, dans ses machines fi- 
xes, d'une pression de3 à 4 atmosphères, et,pour user de la dé- 
tente dans une forte proportion, il employait des machines à 
deux cylindres, de diamètre différent et de même longueur,ac- 
colés l'un à l'autre. La vapeur, en sortant delà chaudière, se 
rendait dans la boîte à tiroir, passait de là dans un petit cy- 
lindre pendant toute la course du piston, puis était évacuée 
au grand cylindre, où la détente s'opérait par la différence 
de volume, et, quand le piston du cylindre était à bout de 
course, la vapeur était évacuée au condenseur. Un seul ti- 
roir, accolé au petit cylindre, réglait la distribution dans les 
deux. Woolf réalisait, par le seul emploi d'une détente rela- 
tivement grande et d'une moyenne pression, une économie 
de combustible notable par rapport aux machines de Watt à 
basse pression. Les machines de Woolf datant de 1804, on 



(1) V. notamment la Navigation maritime^ par E. Lisbonne, directeur 
des constructions navales. 
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peut se demander comment elles n'ont été appliquées que 
tardivement à la navigation, où les basses pressions se sont 
maintenues jusque vers 1860, c'est-à-dire pendant les 30 pre- 
mières années de la navigation à vapeur. La navigation n'en 
a bénéficié que lorsque Ton a eu l'idée de rendre les 2 cylin- 
dres indépendants l'un de l'autre, en donnant un tiroir à 
chacun, pour obtenir la régularité que pouvaient seuls pro- 
curer à terre les volants de grand poids et de grand diamè- 
tre, inapplicables aux machines marines. On a placé entre 
les deux cylindres une boîte ou réservoir. La vapeur en sor- 
tant du petit cylindre se rend dans ce réservoir. Elle se rend 
ensuite dans un second cylindre en passant par un tiroir. 
Chaque cylindre a sa détente particulière. Les deux pistons, 
étant, d'autre part, indépendants l'un de l'autre, sont sus- 
ceptibles de recevoir les positions relatives que l'on veut et, 
par conséquent, on peut caler les 2 manivelles à angle droit 
sur l'arbre moteur. Chaque cylindre ayant sa détente parti- 
culière, la détente finale peut être très grande (1). Telle est 
la machine dite compound. Par le seul fait de son emploi 
combiné avec des pressions de 4 kil. à la chaudière, le poids 
des machines marines, y compris celui des chaudières, est 
descendu de 500 kil. à 200 par cheval sur les pistons. 

La diminution de poids n'est pas le seul avantage des ma- 
chines Compound sur celles à 2 cylindres ordinaires : il y en 
a d'autres,très précieux, inhérents aux détentes successives, 
notamment les suivants : 1*^ la diminution des condensations 
sur les parois qui se produisent toujours en plus ou moins 



(1) Supposons, dit M. Lisbonne, que la détente soit de 1/4 dans chacun 
d'eux (ou que l'admission de la vapeur soit fermée aux 3/4 de la course du 
piston] et que le grand cylindre ait un volume double du petit, la déten Le 
finale sera à peu près de 3/4. Elle équivaudra à ce qu'elle serait si dan«^ 
un cylindre unique on n'introduisait la vapeur que pendant 1/4 de la couri^e 
du piston. On dit alors que le rapport de détente est égal à 4 ; ce qui si- 
gnifie que le volume du cylindre fictif unique est égal à 4 fois le volume 
de vapeui* introduite. 
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grande quantité à rentrée de la vapeur dans le premier cylin- 
dre (cette diminution est due à ce que le premier cylindre, 
ne communiquant jamais avec le condenseur, est maintenu 
plus chaud) ; 2* la n^oindre différence de pression entre les 
deux faces d'un même piston, résultant de ce que la pression 
totale est répartie entre les 2 cylindres (ce qui tend à réduire 
les fuites de vapeur à travers les garnitures de piston) ; 3* une 
plus grande régularité dans les efforts exercés sur les arbres 
moteurs, etc. 

A l'invention de la machine Gompound se rattachent les 
noms de deux hommes, qui semblent en avoir eu respective- 
ment l'idée, chacun de son côté : John Elder (1) et Benjamin 
Normand. 

Pendant un certain temps, la forme et la disposition des 
chaudières fut un obstacle aux hautes pressions. Quand les 
progrès accompli;? dans la fabrication de l'acier eurent per- 
mis d'employer ce métal à l'enveloppe des chaudières, il 
devint possible de construire des chaudières cylindriques, 
susceptibles de résister à une pression de régime de 6 kilo- 
grammes. 

En portant la pression de 4 à 6 kilogrammes, on augmen- 
tait d'un tiers le poids de vapeur d'une cylindrée, par suite, 
la vitesse du piston (dans une proportion moins grande) et le 
nombre de chevaux développés. Le poids de l'appareil par 
cheval-vapeur se trouvait ainsi considérablement réduit. 

La machine Gompound de deux cylindres est très simple. 
Mais, si la puissance dépasse 4.000 chevaux environ, les di- 



(1) John Elder, né à Glasgow, le 8 mars 1824, avait fait son apprentis- 
sage dans les établissements de Robert Napier. Dans la suite, il s'associa 
à la maison Randolph et Cunliffe, qui devint la maison Randolph Elder et 
0«. Il aurait, d'après Maginnis, placé la première machine Ck>mpound à 
bord d*un bateau à roues, le Brandon^ en 1854. D'après d'autres auteurs, 
sa première machine remonterait seulement à 1863. tandis que Benjamin 
Normand aurait pris un brevet dès 1856 et installé une machine Gompound, 
en 1860, à bord du Furet. 
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mensionsdu grand cylindre deviennent telles qu'on éprouve 
de grandes difficultés dans sa construction ou son montage. 
On a eu recours, en raison de ces difficultés, à la machine à 
trois cylindres. Le plus petit, compris entre les deux autres, 
qui sont égaux, reçoit seul la vapeur des chaudières. La dé- 
tente s'opérant simultanément dans les deuxgrands cylindres, 
ceux-ci peuvent être d'un diamètre relativement réduit. 
D'autre part, comme les manivelles font ordinairement entre 
elles des angles de 120 degrés, il en résulte une régularité 
plus grande encore et un meilleur équilibre des couples de 
rotation. 

Un nouveau progrès a été réalisé par l'emploi des machi- 
nes à cascades, à triple ou quadruple détente ou expansion. 
Dans les machines à triple expansion, il y a trois cylindres 
inégaux. Le premier, le plus petit, est en communication 
avec la chaudière : c*est le cylindre admetteur. Il évacue la 
vapeur dans le second cylindre intermédiaire : de celui-ci la 
vapeur passe dans le grand cylindre ou cylindre à basse 
pression, d où elle est évacuée du condenseur. Oes trois cy- 
lindres ont chacun leur tiroir de distribution. C'est à Alexan- 
der D. Kirk qu^appartient l'honneur d'avoir rendu pratique 
la machine à triple expansion (1). 

II. — Simplification des organes de transmission du mou- 
ornent. — Pendant longtemps, au début de la navigation à 



(1) Ne à Forfarshire, en 1830, Alezander Kirk s'instruisit dans les établis- 
sements de Robert Napîer. En 1870, après avoir cherché sa voie ailleurs, il 
fui nommé directeur des ateliers de machines John Elder. Cest en 1814 
qu'il conçut et construisit les premières grandes machines à triple expan- 
Uon pour le Proponiis^ mais une rupture des chaudières fît de cette ten- 
tative un échec. Les progrès des chaudières ayant permis des pressions 
plus élevées, il s'attacha de nouveau à la triple expansion et, en 1881, fit 
VAherdeen, qui réussit complètement. Bien que des machines à triple 
expansion eussent été faites précédemment par les établissements Ouse- 
buni et que le système fût employé par MM. Perkins, c'est à Kirk, d'après 
Maginnis, qu'il faudrait attribuer la réussite de ce système. 
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vapeur, les machines marines furent des machines à balan- 
ciers, lourdes et encombrantes. On distinguait les machines 
à balanciers inférieurs et les machines à balanciers supé- 
rieurs. C'était une machine du premier genre qui se trouvait 
à bord du Clermont, de Fulton. Les balanciers étaient coudés 
en mouvement de sonnette, au lieu d'être droits, et condui- 
saient horizontalement la grande bielle. Puis, ils furent 
redressés et la machine, primitivement unique et régularisée 
par un volant, fut doublée. On réalisait ainsi la disposition 
des machines à balanciers inférieurs ordinaires. D'abord 
confinée dans les ateliers de Boulton et Watt, à Soho,prèsde 
Birmingham, elle ne tarda pas à tomber dans le domaine 
d'un grand nombre d'usines. Parmi les fabricants anglais 
qui produisirent des types variés de ces machines, il faut 
citer Fawcett à Liverpool, Maudslay à Londres, et, dans la 
même ville, Miller, qui eut un instant pour associé Barnes. Les 
deux premiers étaient en faveur, l'un auprès du gouverne- 
ment anglais, l'autre auprès du gouvernement français. 
Quant à l'usine Miller, c'était presque exclusivement de la 
confiance des armateurs français qu'elle jouissait. En France, 
les usines se développèrent plus lentement. Toutefois, il faut 
mentionner les excellents appareils que l'usine Bénet, à La 
Ciotat, exécuta, vers 1833, sous la direction de Barnes, l'an- 
cien associé de Miller, pour les paquebots-poste de la Médi- 
terranée, passés depuis à la Compagnie des Messageries 
Maritimes. De belles machines analogues furent construi- 
tes plus tard, par Cave, à Paris ; par Halette, à Arras ; par 
Bourdon, au Creusot. 

Après avoir joui d'une grande vogue jusqu'en 1847, les 
machines de ce genre furent délaissées en France par les 
armateurs. Elles reprirent cependant faveur avec la Compa- 
gnie Générale Transatlantique, qui les adopta pour ses paque- 
bots à roues, de même que la Compagnie Cunard. 

Les machines à balanciers supérieurs ont été appliquées en 
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Amérique, sur des bateaux de rivière à roues, dès le début 
de la navigation à vapeur. Elles le furent assez tard seule* 
ment sur des paquebots prenant la mer : elles sortaient alors, 
soit de Tusine AUaire, soit de Tusine Morgan, soit de l'usine 
Murphy (Fulton et Iron Works),soit des Neptune Iran Works, 
de New- York. Deux machines étaient conjuguées à angle 
droit sur le même arbre. Les bâtis étaient d'énormes poutres 
de bois reliées entre elles et aux carlingues de l'appareil par 
de forts tirants en fer. Toutes ces poutres formaient pour 
chaque machine un véritable échafaudage,au sommet duquel 
reposait sur des paliers le tourillon du balancier. 

En Angleterre, des machines à balancier supérieur furent 
construites pour des navires à hélice, avec engrenages, par 
Napier, à Glasgow, par Denny etTullôch,de Dumbarton, par 
Todd et Mac Gregor, sur la Clyde. 

A ces lourdes machines on substitua des appareils plus 
légers et moins volumineux : ce furent les machines à coti" 
nexion directe, où la tige du piston et la manivelle sont di- 
rectement reliées par la grande bielle. Tenant moins de place 
que les machines à balanciers, elles offraient au point de vue 
commercial un réel avantage. 

La réduction de la place fut obtenue en particulier par 
roscillation des cylindres. « Portée à son plus haut point de 
perfection par le célèbre constructeur Penn, dit M. Bienaymé, 
la machine oscillante est le véritable type de la machine à 
connexion directe pour le cas où la distance entre les cylin- 
dres et l'arbre ne donne pas une longueur suffisante de 
bielle. » Mais l'invention était relativement ancienne. Elle 
remonte à 1817. Les uns l'attribuent à Manby, les autres à 
Murdock. Dans tous les cas, ce fut Cave, à Paris, qui, le pre- 
mier, appliqua avec les cylindres inclinés ce système de ma- 
chines, d'abord à la navigation fluviale, en 1823, sur les 
bateaux à haute pression, le Commerce et VHirondelle, et 
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plus tard, en 1827 et 1828, à la navigation maritime, à bord 
du paquebot le Courrier de Calais^ de 60 chevaux, et du 
remorqueur le Vésuve, de 160 chevaux. Un grand nombre 
d'appareils oscillants à roues, dont les premiers furent exé- 
cutés sur les plans de Barnes, furent fournis par l'usine de La 
Giotat à la Compagnie des Services maritimes des Messa- 
geries Impériales, aux débuts de Texploitation de cette 
Société. 

C. Propulseurs. — Les propulseurs actionnés par les 
appareils moteurs furent d'abord des roues. Si les roues sont 
encore employées dans certains cas exceptionnels, on peut 
dire qu'elles ont disparu pour la grande navigation. Elles 
avaient divers inconvénients. Ayant de grandes dimensions 
et surmontées d'énormes tambours, elles offraient une prise 
considérable au vent et aux lames. Lorsque le navire éprou- 
vait des roulis, l'une d'elles pouvait se trouver complètement 
hors de Teau, tandis que l'autre était noyée jusqu'au moyeu; 
le propulseur, n'agissait plus que d'un seul côté ; la marche 
du navire était momentanément déviée et les arbres subis- 
saient des torsions dangereuses. Les roues augmentaient 
d'autre part les risques des abordages. 

Quoiqu'il en fût, on obtint avec les navires à roues de très 
belles vitesses. En 1858, les grands transatlantiques à roues, 
atteignaient une vitesse de 14 nœuds. Des paquebots des- 
tinés à de courtes traversées entre la France et l'Angleterre, 
le Prince Impériail entre autres, réalisèrent 16 nœuds. Au 
point de vue de la vitesse, la machine à roues était à la hau- 
teur des besoins de la navigation, au moment même où 
l'hélice fut adoptée. La préférence donnée au nouveau pro- 
pulseur s'explique surtout par les avantages qu'il présentait 
au triple point de vue de l'économie, du moindre encombre- 
ment et d'une meilleure adaptation à un état quelconque de 
la mer. C'est au début du XIX* siècle qu'apparaît le propul- 
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se ur hélicoïdal (1). L'idée de ce propulseur était antérieure. 
En 1752, Daniel Bernouilli avait remporté un prix à T Aca- 
démie des Sciences pour avoir proposé de munir les bateaux 
de propulseurs analogues aux ailes de moulins à vent, placés 
sur les côtés du navire et complètement immergés. En 1768, 
Paucton avait proposé d'employer à la propulsion des navires 
la vis d'Àrchimède. Mais ces idées et d'autres analogues 
n'avaient pas été suivies d'une réalisation pratique. Le pro- 
pulseur hélicoïdal, tel qu'on le comprend actuellement, est 
dû à Dallery, qui, en 1803, prit un brevet pour l'emploi de 
deux hélices placées, l'une à l'avant, l'autre à l'arrière du 
navire, mises en mouvement à l'aide de cordes sans fin. 

Dès l'année suivante, Stevens en Angleterre, appliqua une 
machine de Watt à la mise en mouvement d'une aile de 
moulin submergée. Il aurait obtenu, prétend-on, 7 à8 nœuds 
de vitesse pendant quelques instants. Fulton fit aussi des 
essais, dans le même ordre d'idées, à la même époque. 

L'idée de l'inventeur français Dallery fut reproduite, 13 ans 
après la date de son brevet, par Millington, qui prit une 
patente pour l'emploi de deux hélices, l'une à l'avant, Tautre 
à l'arrière. Cette patente prévoyait l'emploi d'ailes mobiles à 
pivot, à obliquité susceptible d'être modifiée (2). 

Vers 1824, des tentatives pour l'emploi de l'hélice furent 
faites en Amérique. C'est ce que constate le rapport de l'ingé- 
nieur de la marine Marestier sur sa mission. En 1824 égale- 
ment. Bourdon essayait sur le Rhône un bateau mû par une 
hélice à pas croissant. Bien que l'essai fut satisfaisant. 
Bourdon ne poursuivit pas l'application de son système. 

En 1827, Tredgold publia des essais qui montraient l'infé- 



(1) Les renseignements qui suivent, sur Thistoire de ce propulseur, sont 
empruntes au Traité de M. Bienaymé. 

(2) Maginnis (p. 32) cite, parmi ceux auxquels on a attribué l'invention 
de rhélice, Edward Shorter. V. aussi, sur ce sujet, l'ouvrage de Tamiral 
P&ris, Traité de Vhélice propulsive. 
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piorité des spires multiples. Il décrivit pour la première fois, 
des dispositions qui ont été depuis adoptées : l'installation 
de rhélice dans une cage comprise entre deux étambots, le 
gouvernail étant porté par Tétambot arrière. 

En 1829, Gummerow prit une patente pour une hélice 
offrant un pas complet en une aile. 

En 1832, Sauvage prit un brevet où il proposait de pousser 
les navires à Taide de plusieurs spires d'héliçoîde gauche. 
D'autre part, il fît des essais en petit qui auraient réussi, 
parait-il, mais ne le conduisirent point, en raison de Tinsuf- 
fisance de ses ressources pécuniaires, à des applications 
importantes. 

C'est en 1836 que Thélice entre dans le domaine de la pra- 
tique, grâce à William Pettit Smith et à Ericsson. 

Dans le brevet du premier, pris le 13 mai 1836, il s'agis- 
sait d'une hélice comprenant deux spires et aussi deux moi- 
tiés d'hélice assemblées sur un même arbre pour occuper 
moins de longueur. Essayé sur un étang, ce système de pro- 
pulsion réussit et fut appliqué à un petit bateau de 6 tonneaux 
naviguant sur les rivières et, en septembre 1837, le bateau 
de Smith se produisit en mer avec succès. Les lords de l'A- 
mirauté firent refaire l'essai sous leurs yeux, en mars 1838, 
et, jugeant qu'ils ne pouvaient être définitivement éclairés 
par une expérience en petit, ils demandèrent qu'une applica- 
tion fut faite sur un bâtiment d au moins 200 tonneaux. Cette 
demande décida la construction de l'^lrchimède, bâtiment de 
237 tonneaux de jauge, pourvu de deux machines donnant 
ensemble 90 chevaux nominaux. Le prix de revient total fut 
de 262.500 fr.Ce bâtiment fut acheté presque immédiatement 
à Smith par l'Amirauté. Celle-ci se fut contentée d'une vi- 
tesse de 4 à 5 nœuds : VArchimède en donna le double. En 
1840, il fît le tour de l'Angleterre, se fit voir en Hollande et 
en Belgique. C'est de cette campagne que date l'adoption de 
l'hélice par la navigation commerciale anglaise. 
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Quant à Ericsson, il résolvait le même problème presqu'en 
même temps que Smith, avec un propulseur hélicoïdal d'une 
forme spéciale. Sa patente est postérieure de deux mois à 
celle de Smith. Elle date de juillet 1836, époque où il flt 
marcher à Londres, sur un bassin, un petit modèle de 60 cen- 
timètres de longueur. L'année suivante, il construisit VOgden: 
au mois d'août 1837, ce petit bâtiment marcha à la vitesse de 
10 milles à l'heure et fît preuve de bonnes qualités comme 
remorqueur. 

Malgré le succès d'un essai auquel il avait invité les lords 
de l'Amirauté, Ericsson ne reçut point de propositions ana- 
logues à celles qui avaient été faites à Smith et il s'associa 
avec l'américain Stockton pour la construction du StocktoUj 
qui reçut une machine de 70 chevaux. Lancé en 1838, ce na- 
vire fit la traversée d'Amérique en avril 1839, sous le com- 
mandement du capitaine Crâne. Il fut suivi en Amérique par 
Ericsson, qui fonda dans ce pays la navigation à hélice* 

En France la navigation à hélice ne remonte qu'au JVapo- 
léon et à la Pomone. Le Nsipoléon était un paquebot-poste de 
la force de 120 chevaux nominaux, qui devint ensuite le Corse, 
Mis en chantier en 1842 sur les plans de Normand, il fit en 
1843 des essais qui eurent un plein succès, puisqu'il réalisa 
une vitesse de onze nœuds. La Pomone était une frégate mise 
en chantier en octobre 1842 et essayée àla fin de l'année 1846. 
La machine était faible et considérée seulement comme un 
auxiliaire destiné à venir en aide à la voilure. On obtint une 
vitesse de 8 nœuds, qui ne fut pas appréciée à sa valeur, si 
bien qu'il en résulta pour l'hélice un discrédit momentané. 
Nous allons voir les magnifiques résultats donnés dans la 
suite par le nouveau propulseur, en examinant les applications 
que fournissent, des progrès réalisés, quelques-unes des 
grandes flottes commerciales. 
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Aatiglk il — Applications. Flottes goiiiiergiales a vapeur 

Grâce aux progrès relatifs à la machine marine (en même 
temps qu*à remploi du fer et de l'acier pour les coques), Tin- 
dustrie des armements a pu mettre en œuvre un nouveau 
matériel doué d'une énorme puissance de transport et qui a 
consisté dans des échantillons de plus en plus remarquables 
de navires à vapeur. Les uns ont été la foule toujours plus 
nombreuse des cargoboats économiques et fructueux, dont 
quelques*uns seulement, ceux qui marquaient des accrois- 
sements importants de dimension, ont laissé un nom. Les 
autres ont été les coûteux et magnifiques paquebots succes- 
sivement mis en service par certaines grandes entreprises : 
ils ont formé comme de nobles lignées de personnages célè- 
bres. Leurs exploits, soigneusement relatés, ont manifesté 
avec éclat les progrès de la navigation à vapeur. Gomme ces 
paquebots sont devenus, pour ainsi dire, historiques, on ne 
saurait, dans une histoire de l'industrie des armements, 
omettre de signaler quelques-unes des flottes qui, par eux, 
ont conquis une sorte d^llustration. 

L — Flottes françaises. — Pour donner la première place 
aux flottes qui ont eu Thonneur de promener les couleurs fran- 
çaises sur les routes maritimes du globe, nous commence- 
rons notre énumération en parlant des flottes de la Gompa- 
gnie des Messageries Maritimes et de la Gompagnie Générale 
Transatlantique et en mentionnant quelques autres entrepri- 
ses françaises. 

Compagnie des Messageries Maritimes.-- Cette entreprise 
est la première des grandes compagnies françaises de navi- 
gation à vapeur, tant par son ancienneté que par Timportance 
de son tonnage, par l'étendue des distances parcourues et 
par la multiplicité des points desservis par elle. Nous avons 
mentionné les différents accords que le gouvernement fran- 
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çais a conclus successivement avec elle. Ils ont provoqué le 
développement de sa flotte, dont les échantillons nombreux, 
sortis de ses propres chantiers, fournissent, d'une manière 
particulièrement instructive, des exemples des progrès de 
Tarchitecture navale appliqués à la transformation d'une 
flotte postale. 

La Compagnie des Messageries acquit en 1851 les ateliers 
Bénet, situés à La Giotat. Ces ateliers, créés en 1835 par 
Louis Bénet, avaient construit différents paquebots, tels que 
le Phocéen (1840), qui n'avait que 49 mètres de longueur et 
possédait une machine à balancier développant 300 chevaux; 
le NsLrcal, commandé en 1844 par le gouvernement de Louis- 
Philippe, et dont la machine, à deux cylindres et à connexion 
directe, avait une puissance de 220 chevaux ; le Philippe^ 
Auguste^ construit en 1846 pour un armateur de Marseille ; 
le Pharamond, construit pour la Compagnie Bazin Périer. 
Ces derniers navires passèrent à la Compagnie des Services 
Maritimes des Messageries Impériales, en 1853 et 1854, à la 
suite de dix paquebots achetés à TEtat et de trois autres ac- 
quis de la Compagnie Rostand. 

Le premier paquebot mis sur cale dans les ateliers de La 
Ciotat par la Compagnie des Messageries, après l'acquisition 
qu'elle fît de ces établissements, fut le Périclès (1851-1852), 
d'une longueur de 46 mètres, qui donna une vitesse de 8 nœuds 5 
en consommant 15 tonneaux de charbon en 24 heures. Puis 
vint le T/iabor, dont la machine à cylindres oscillants, type 
nouveau à cette époque, développait 800 chevaux et procu- 
rait une vitesse de 9 nœuds 5. En 1852, la direction des ate- 
liers fut confiée à Dupuy de Lôme, qui resta ensuite ingé- 
nieur conseil, quand, en 1854, Tingénieur de la marine Delà- 
cour fut nommé à cette direction. Sur les plans du premier, 
fut construit le Danube, le premier paquebot de la compagnie 
ayant un appareil à hélice et dont la longueur fut de 77 mètres. 

Ces constructions avaient été provoquées par la conven- 
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tiO0 postale de 1851, Celle de 1857 fut roccasion de la mise 
sur chantier du paquebot à hélice NévSL (1" mars 1857), du 
paquebot à roues Guienne (6 août 1858). Sept ans séparaient 
ce dernier du Pêriclès^ et déjà la longueur était doublée, le 
port en marchandises était devenu presque 10 fois plus grand 
et ia vitesse en service était augmentée de 3 nœuds. 

À la suite de la convention postale de 1861, qui visait la 
création de services dans les mers de l'Indo-Ohine, les ate- 
liers livrèrent les paquebots Péiuse, Mœris, Said, Emime, 
Mozambique, Volg-ày et commencèrent, en 1861, sur les 
plans de M. Vésignié (qui avait succédé à M. Delacour, mort 
prématurément en 1864), ÏHoogly, qui fut le premier de la 
flotte des Messageries dépassant 100 mètres (il avait 105 
mètres) et qui eut un déplacement de 4.000 tonnes. 

En 1867-1868 fut construit le Tage, pour lequel on adopta 
la machine verticale ou à pilon et qui eut une puissance de 
1200 chevaux, donnant une vitesse de 13 nœuds. Il fut suivi 
du Scamandre^ de VEbre^ de la Gironde, de V Amazone, du 
Sindh^ du Pef-Ho, de ÏAva, du Meîkong, du Sénégal, du Ni- 
ger^ Puis, en 1872-1873, apparut l'Irraouaddy, qui atteignit 
la longueur de 120 mètres 30 et la vitesse de 14 nœuds 21. 
Sur le même type furent construits l'^lnadyr, YOrénoque, 
le DjemnRhj VEquateur, le Parana, le Yang-Tsé, le Congo 
éiVOxuSf qui s'échelonnèrent jusqu'en 1879. 

En 1880, en vue de la ligne de l'Australie, pour laquelle la 
convention de t881 devait exiger une vitesse de route de 13 
noeuds 2, fut commencé le Natal, d'une longueur de 126 mè- 
tres 15, d'une largeur de 12 mètres 07, d'un déplacement de 
6,150 tonneaux et qui put recevoir 202 passagers. Son appa- 
reil évaporatoire se composa de 8 chaudières cylindriques 
timbrées a G kiloSj pression qu'on n'abordait à cette époque 
qu'avec appréhension. Ce navire servit de type à la série 
Melbourne^ Calédonien, Sydney, Salazie, Yarra, Océanien. 

La convention postale de 1886 provoqua de nouvelles con- 
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■ stnictions plus importantes, à savoir, après le Portugal et 
I la Manche, le La Plata, dont la longueur atteint 141 mètres, 
le déplaoement 9.000 tonneaux, le port en marchandises 2.976, 
et qui peut prendre 893 passagers. La pression de régime y 
est portée à 9 kilos. La machine est à triple expansion. La 
vitesse réalisée sur les basés est de 17 nœuds. Puis vient 
VAustralien, d'une longueur de 147 mètres, mis à Teau le 26 
mai 1889 et qui partit pour T Australie le 23 mars 1890. Sur son 
type furent construits le Polynésien, V Armand Bé/iic, laVille 
L de La Ciotat, que suivirent V Ernest- Simons, le Chili et la 
f Cordillère. Enfin, la convention postale additionnelle de 1894 
amena la construction d'une série de paquebots àdeux hélices, 
le Laos, VIndus, le Tonkin, YAnnam, dont la longueur est 
limitée à 135 mètres en vue des évolutions dans la rivière de 
Saigon, avec un creux de 11 mètres, mais qui ont un dépla- 
cement maximum en charge de 9.850 tonneaux, un port en 
marchandises de 3.650 tonneaux, un approvisionnement en 
combustible de 1.051 tonneaux. Les machines développent 
9.500 chevaux. La vitesse obtenue aux essais a été de 19 
nœuds. La vapeur est fournie par 12 chaudières Belleville, 
timbrées à 16 kilos, munies d'économiseurs, et avec grilles 
à barreaux articulés du système Moutte. On a multiplié à 
bord les machines auxiliaires utiles, telles que les machines 
électriques pour Téclairage, les machines frigorifiques pour 
la conservation des vivres, les appareils distillatoires pour 
Talimentation en eau douce, les grues à vapeur pour la ma- 
nutention des marchandises. 

Des ateliers de La Ciotat sortent encore le Pacifique et 
y Atlantique (\899 et 1900). 

Il est intéressant de comparer les principales spécifications 
de ce dernier grand navire avec celles du PériclèSy le pre- 
mier navire sorti des chantiers de La Ciotat. 
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Longueur entre perpendi- 
culaires 

Largeur du fort. . . . 

Creux sur quille . . . 

Puissance des machines. 

Déplacement en charge . 

Volume des cales à mar- 
chandises 

Volume des soutes à 
charbon 

Mode de propulsion . . 



Périclès. 

46 mètres 

6 m. 46. 

3 m. 60. 
120 chevaux. 
350 tonneaux. 



Atlantique. 

141 nètres. 

15 m. 76. 

11 m. 25. 

7.200 chevaux- 

iO.lOO tonneaux. 



162 m. cubes. 4.779 m. cubes. 



60 m. cubes, 
à roues. 



1.210 m. cubes, 
à deux hélices. 



La flotte de la Compagnie des Messageries, qui ne compre- 
nait en 1851 qu'un tonnage de 13.612 tonnes, était en 1903 
d'un tonnage brut total de 240.000 tonnes environ. 

Compagnie Générale Transatlantique, — Cette compa- 
gnie, autorisée par décret du 25 août 1861, fut d'abord ab- 
sorbée par les transports militaires pour la campagne du 
Mexique. Elle n'inaugura qu'en juin 1864 la ligne du Havre 
à New- York, avec les deux paquebots Washington et La 
Fayette. 

Ces navires, construits par la maison Scott, de Oreenock, 
sur les plans de MM. Forquenot et Lissignol, ingénieurs de 
la compagnie, mesuraient 110 mètres de longueur totale, 105 
m. 60 de longueur entre perpendiculaires, 13 m. 40 de large 
et 9 m. 30 de creux. Les machines, du système à balanciers 
latéraux, donnaient 3.200 chevaux-vapeur et actionnaient des 
roues à aubes de 11 mètres de diamètre. Les cylindres me- 
suraient 2 m. 40 de diamètre, et la course du piston était de 
2 m. 64. 

La durée de leur première traversée fut de 14 jours pour 
l'un, 12 jours pour l'autre. Le tirant d'eau était de 5 m. 74, et 
le déplacement correspondant de 4.872 tonneaux. La vapeur 
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était employée à la pression de 1 kil. 6, et la consommation 
de charbon par heure atteignait 4.800 kg. (t). 

Â la suite de la convention de 1866 avec l'Etat, la compa- 
gnie constitua une flotte nouvelle destinée à assurer le ser- 
vice bimensuel entre le Havre et New-York. Le Napoléon^ 
III (depuis Ville-dU'Haivre) fut le premier navire de cette 
flotte. Il mesurait 110 mètres de long, 14 mètres de large et 
10 mètres de creux, et avait un tirant d'eau de 6 m. 70 à 
charge, correspondant à un déplacement de 6.500 tonnes. Sa 
coque était en fer, et sa machine à balancier donnait 4.300 
chevaux-vapeur. Les roues avaient 11 m. 69 de diamètre, et, 
au régime de 14 tours à la minute, la vitesse aux essais avait 
été de 13 n. 35 (2). 

Mais, pendant l'exécution du 2VâpoIëon-J77, la Compagnie 
Gunard substituait à ses navires à roues des navires à héli- 
ces, dont les avantages commerciaux se révélaient d'une 
manière évidente. Par contre, le manque de profondeur du 
Havre et la consommation du combustible étaient des obsta- 
cles à une concurrence basée sur des constructions analogues 
à celles du Persia et du Scotfa. Espérant, à Taide des gran- 
des vitesses d*hélices d'un diamètre réduit, se limiter, pour ce 
genre de moteur, à un tirant d'eau suflisant, la compagnie fit 
construire le Pereire et la Viiie-de-Pam, échantillons qui 
restèrent les plus grands et les plus puissants jusque vers 
1876. Ces navires, à hélice, mesuraient 105 m. 15 de longueur 
totale, 100 m. 60 à la flottaison, 13 m. 26 de large et 8 m. 85 
de creux ; leur tirant d'eau à charge était de 6 m. 70 corres- 
pondant à un déplacement de 5.080 tonnes. La vapeur était 
employée à 4 kilogrammes, et la consommation de charbon 
était de 82 tonnes par 24 heures. Aux essais, à 57 tours, la 
vitesse fut de 15 n. 35 ; elle se maintint à 13 n. 5 en marche 



(1, 2) L. de Chasseloup-Laubat, Les grands paquebots. 
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courante. L'hélice mesurait 5 m. 60 de diamètre et avait 9 
mètres de pas (1). 

A ces deux navires à hélice, il fut ajouté un troisième, le 
Saint-Laurent, d'abord destiné au service des Antilles, puis 
VEurope, qui, dans ses huit premières traversées, donna uae 
vitesse moyenne de 11 n. 5. 

La flotte s'augmenta successivement de la France, de VAmé- 
rique, du Labrador, paquebots de 123 mètres de long, sur 
13 m. 40 de large et 7 m. 30 de tirant d'eau, pourvus de 
machines Compound à haute pression, d'une puissance de 
3.400 chevaux, et qui donnèrent, en service, des vitesses 
de 12 n. 5. 

Puis apparut la Normandie, beau paquebot qui, grâce à 
ses aménagements luxueux, à sa vitesse et à ses qualités 
nautiques, conquit la faveur des passagers. Il avait été cons-^ 
truit dans les ateliers de Barrow. Commencé en juillet 1881, 
ii fut lancé le 28 octobre suivant ; six mois après, il prenait 
la mer. 

Les dimensions de ce paquebot furent : 

Longueur totale 144 mètres 305 

Longueur entre perpendiculaires. ... 140 » 

Largeur 15 » 20 

Creux 11 » 40 

Le tirant d'eau pouvait atteindre 7 m. 50, ce qui corres- 
pondait à un déplacement de 10.000 tonneaux. La vitesse aux 
essais a été de 17 n. 27, au régime de 61 tours avec un tirant 
d'eau moyen de 6 m. 30 et une puissance de 6.927 chevaux- 
vapeur obtenue sans tirage forcé. La première traversée 
s'effectua à la vitesse moyenne de 16 n. 4, avec 400 passa- 
gers, le trajet ayant été accompli en 7 jours 23 heures. La 



(1) L. de Ghasseloup-Laubat, loc. cil. 
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vitesse moyenne en service, pour 1896, a été de 15 n. 78, et 
en 1897, de 15 n. 76 (vitesse mesurée sur bases) (1). 

La force motrice était fournie à l'origine par une machine 
Compound à 6 cylindres formant 3 groupes identiques com- 
posés chacun d'un cylindre H P et d'un cylindre B P, en 
tandem ; il y avait 3 manivelles calées à 120^. Les diamètres 
respectifs des cylindres étaient de m. 90 et 1 m. 90 à la 
course commune de 1 m. 70. La puissance était d'environ 
7.000 chevaux-vapeur. 

Il y avait trois groupes de chaudières tubulaires en fer à 
corps cylindrique, ayant une surface de grilles de 72 mètres 
carrés et une surface de chauffe de 1828 mètres carrés. Les 
foyers au nombre de 36, avaient 1 m. 07 de diamètre ; la 
charge des soupapes étaient de 6 kilogrammes ; les chau- 
dières fonctionnaient au tirage naturel. Les machines ont été 
transformées en machines à triple expansion en 1894 (2). 

La concession du service New-York avant été renouvelée 
à la Compagnie Transatlantique en août 1883, quatre nou- 
veaux paquebots furent commandés. Le premier de ces 
paquebots, la Champagne, fut mis en chantier en mai 1884 et 
lancé le 15 mai 1885 ; le 9 septembre de la même année, la 
Bretagne était lancée à son tour. 

Voici les caractéristiques principales de la C/iampagne, 
construite à Penhoët, dans les ateliers de la Compagnie (3) : 

Longueur entre perpendiculaires. . . . 150 mètres 

Largeur 15 » 70 

Creux 11 » 70 

Tonnage brut 7.277 tonneaux 

Tirant moyen en charge 7 mètres 30 

Déplacement correspondant 10.010 tonnes 

La construction des deux autres paquebots, Bourgogne 
et Gascogne, fut confiée à la Société des Forges et Chantiers 

(1, 2, 3) L. de Chasseloup-Laubaty loc, cit. 
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de la Méditerranée et exécutée au chantier de la Seyne. 
Pour ces deux navires, lancés, le premier, le 8 octobre 1885 
et le second, le 5 janvier 1886, la largeur fut portée à 15 m. 90. 
Les coques étaient munies de doubles fonds divisés en com- 
partiments étanches pouvant recevoir 725 tonnes d'eau 
comme ballast, ce qui permettait de maintenir la stabilité 
dans des limites convenables, lorsque le navire était très 
déjaugé par suite de la consommation presque totale de son 
charbon (t). 

Ces deux paquebots avaient, à Torigine, des machines 
Oompound ordinaires analogues à celles de la Normandiey 
mais plus grandes. Elles comportaient 3 cylindres de 1°^ 07 de 
diamètre intérieur superposés à 3 cylindres BP de 2" 03 de 
diamètre. Chaque groupe de cylindres formait une machine 
genre Woolf, ayant mêmes tiges de pistons et tiroirs com- 
muns. La course des pistons était de 1 "* 70, la vitesse de 
rotation variait entre 55 et 62 tours. Chacun des 3 groupes de 
cylindres avait son condenseur, mais tous les condenseurs 
communiquaient entre eux. 

Les chaudières étaient tout en fer, avec tubes en fer ; elles 
étaient timbrées à 8 kilogrammes par centimètre et se com- 
posaient de douze corps cylindriques de 4°* 65 de diamètre 
contenant chacun 3 foyers de 1 "25 de diamètre. La surface 
totale de chauffe était de 2.315 mètres carrés et la surface 
de grille de 84 mètres carrés avec une consommation de char- 
bon d'environ 160 tonnes par jour (2). 

Ces installations ont été modifiées, en 1894, pour la Gasco- 
gncy en 1897, pour la Bourgogne. Les machines ont été 
transformées en machines à quadruple expansion, à 6 cylin- 
dres, obtenues en modifiant simplement la tuyauterie de 
distribution de la vapeur. On sait comment la Bourgogne a 
péri depuis dans un désastre maritime resté célèbre. 



(1, 2) L. de Ghasseloup-Laubat, loc. cit. 
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Les deux paquebots Champagne et Bretagne, construits à 
Saint-Nazaire, avaient des machines analogues, mais dis- 
posées de manière à pouvoir marcher à triple expansion en 
service courant. La vapeur était introduite dans le petit 
cylindre central ; elle passait de là dans les petits cylindres 
extérieurs, où elle continuait à se détendre. La détente 
s'achevait simultanément dans les 3 cylindres inférieurs. Les 
arbres avaient le même diamètre ; chacun des trois coudes, 
forgé d'une seule pièce, pesait environ 15 tonnes après ajus- 
tage. Les chaudières, en acier, sauf les tubes, étaient tim- 
brées à 8 kilogrammes (1). 

Les machines de la Champagne et de la Bretagne, bien 
qu'établies dès le début à triple expansion, ont été modifiées 
également en 1896 ; on s'est borné toutefois à réduire le cou- 
ple de cylindres admetteurs (intermédiaires], en raison de 
l'augmentation de la pression de la vapeur, portée de 8 à 10 
kilogrammes. Les chaudières ont été également remplacées 
par des chaudières en acier, à corps simples avec 36 foyers 
de 1"»20 donnant une surface de grille de 78 mètres carrés 
pour une surface de chauffe de 2.079 mètres carrés. La hau- 
teur des cheminées a été portée de 23 mètres à 27" 50 au- 
dessus des grilles (2). 

L'éclairage de ces navires est assuré par 700 lampes à 
incandescence, et tout le premier entrepont, affecté aux pas- 
sagers de première et deuxième classe, est chauffé par des 
calorifères à vapeur. Sur l'avant des machines on trouve 
2 cabines de luxe, 8 cabines de famille et 76 cabines ordinai- 
res contenant chacune deux lits superposés et un canapé- 
lit. 

Ces paquebots peuvent recevoir 1.007 passagers. L'équi- 
page se compose de 229 hommes. 



(1, 3) L. de Chasseloup-Laubat, loe. cit. 
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La Touratnei dont la construction remonte à 1891, a une 
coque, tout entière en acier doux, divisée en 13 comparti* 
ments étanches par des cloisons transversales s'élevant jus- 
qu'au pont supérieur ; une cloison longitudinale sépare la 
salle des machines en 2 chambres distinctes avec une porte 
de communication dans le bas ; dans les chauiïeries, les 
parois longitudinales des soutes forment cloison longitudi- 
nale étanche. La quille comporte un double fond occupant 
environ les deux tiers de la largeur du navire et utilisé pour 
le water-ballast. 

Les dimensions sont les suivantes : 

Longueur totale 163 mètres 65 

Longueur entre perpendiculaires .... 157 j> 45 

Largeur 17 » 12 

Oreux 11 » 80 

Le tirant d'eau en charge estde7°'53,avec un déplacement 
correspondant de 12.359 tonneaux. La Touraine est gréée en 
2 mâts goélette ; les mâts, sans voiles, ne servent guère qu'à 
monter des pavillons pour signaux, et à porter les palans des 
treuils au-dessus des panneaux de chargement. 

Aux essais officiels, la Touraine a réalisé 19 n. 5 pour une 
puissance de 12.000 chevaux indiqués à Tallure de 75 tours 
d'hélice. La vitesse moyenne, pour l'ensemble de Tannée 1896, 
a été de 17 n. 76 et celle pour 1897, de 18 n. 09 (1). 

Enfîn, en exécution de son dernier contrat (1898), la Com- 
pagnie Transatlantique a mis en service la Lorraine et la 
Savoie. 

Ces paquebots identiques Tun à l'autre, sauf de très légè- 
res diiïérences dans les emménagements, ont une longueur 
totale de 177"50, une largeur maximum de 18"28, et un dé- 
placement de 15.410 tonneaux. Leurs machines, dont la puis- 

(1) L. de Ghasseloup-Laubat, loc. cil. 
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sance est de 22.000 chevaux, peuvent leur imprimer une vi- 
tesse qui a été de près de 22 nœuds aux essais et de plus de 
20 nœuds en service courant. 

Ils ont été tous les deux construits à Saint-Nazaire^ dans 
les chantiers etateliers de la Compagnie Générale Transatlan* 
tique, à Penhoët. La Lorraine, commencée en août 1898 et 
mise à l'eau le 20 septembre 1899, est partie pour son premier 
voyagea New- York, le 11 août 1900. La Ssivoiey commencée 
en mars 1899, a été lancée le 31 mars 190U. Elle est partie la 
première fois pour New- York, le 31 août 1901. 

Dans ce qui va suivre, on considérera un seul des deux 
paquebots, la Savoie. 

Les principales dimensions de la Savoie sont les sui- 
vantes : 

Longueur totale 177 mètres 50 

Longueur entre perpendiculaires . . . 170 » >' 

Largeur maximum 18 » 28 

iàTavant 14 » 20 

au milieu 12 » » 

à Tarrière .... 13 » ^ 

Tirant d*eau moyen en charge .... 7 » 75 

Déplacement correspondant 15.410 tonneaux. 

Tonnage brut total 11.884 — 

La Savoie réalise, à égalité de déplacement, une vitesse 
sensiblement supérieure à celle des navires concurrents. Ce 
desideratum constituait l'article essentiel du programme que 
la Compagnie Générale Transatlantique avait dû s'imposer 
pour remplir ses engagements envers TEtat. Il a eu pour 
conséquence d'obliger à prévoir pour la coque et l'appareil 
moteur des dispositions particulières permettant d'obtenir 
la plus grande légèreté possible, sans rien sacrifier de la so* 
lidité ni de la sécurité de fonctionnement. En ce qui concerne 
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la coque, il a fallu recourir à une série de mesures spécialee 
dont la plus importante a été l'adoption de matériaux à grande 
résistance pour certaines parties de la charpente. 

Toute la coque métallique (tôles et profilés) est en acier 
Siemens-Martin, mais tandis que les fonds sont en acier doux 
d une résistance à la rupture de 44 à 50 kilogr. par millimè- 
tre carré, les hauts sont en acier demi-dur d'une résistance 
de 55 à 62 kilogr. par millimètre carré. On a pu ainsi, sans 
aller toutefois jusqu'aux limites extrêmes résultant de ces 
chiffres, diminuer les échantillons et obtenir un gain de poids 
dépassant 300 tonnes. 

L'étrave est légèrement inclinée vers l'avant, disposition, 
qui a pour but de rendre les abordages moins dangereux et 
qui ne se retrouve généralement pas dans les paquebots. La 
partie centrale du navire est munie de deux quilles de roulis. 
Un double fond règne sur presque toute la longueur du navi- 
re, excepté à l'avant et à l'arrière. Il sert non seulement à 
donner le plus de sécurité en cas d'échouage, mais à conte- 
nir du lest d'eau de mer. Il est divisé en un certain nombre 
de compartiments indépendants dont la capacité totale est de 
1.250 mètres cubes, et qui peuvent être remplis ou vidés iso- 
lément, de façon à donner au navire la ligne de flottaison qui 
convient le mieux à une bonne marche. 

Le navire est divisé, dans le sens de la longueur, en dix- 
neuf compartiments par dix-huit cloisons étanches transver- 
sales. Ces cloisons s'élèvent à des hauteurs variables et sont 
généralement munies de portes étanches dont la manœuvre 
se fait par divers moyens. Deux compartiments étanches 
voisins peuvent être remplis sans que le navire coule. Dans 
le sens longitudinal, il existe une cloison de séparation dans 
Taxe du navire, entre les deux machines principales, deux 
cloisons sur le tunnel de communication des chaufferies et 
deux autres dans les soutes à charbon. Ces cinq cloisons 
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montent jusqu'au deuxième pont et sont munies de portes 
étanches. De plus, les cloisons longitudinales des soutes à 
charbon latérales aux chaudières sont étanches, ce qui peut 
rendre de grands services en cas d'avarie dans les flancs du 
navire dans cette région. Oes deux séries de soutes latérales 
communiquent, entre elles, par une conduite placée sur le 
fond du navire, de sorte que, si une voie d*eau se déclarait 
dans Tune d'elles, Teau envahirait également celle du côté 
opposé. Le poids de Teau ainsi embarquée serait augmenté, 
mais comme il serait réparti sur les deux bords, la stabilité 
transversale du navire ne serait que peu troublée. Les dan- 
gers de chavirement seraient écartés. Il y a encore deux au- 
tres cloisons dites d'incendie et situées dans le premier en- 
trepont. 

De môme que la coque, les appareils moteurs et évapora- 
toires de la Lorraine et de la Sauoie ont été construits à 
Penhoët. Ils comprennent, pour chaque paquebot, deux 
machines de 11.000 chevaux indiqués chacune, auxquelles la 
vapeur est fournie par seize chaudières. L'allégement des 
chaudières a été réalisé, non seulement en n'employant que 
lacier dans leur construction, mais aussi en recourant au 
tirage forcé, par soufflerie d^air chaud dans les cendriers ; 
tandis que celui des machines l'a été par l'adoption d'une 
allure de rotation rapide et l'emploi de matériaux à haute 
résistance pour les pièces mobiles et pour certaines parties 
fixes. C'est ainsi que l'on a employé de l'acier au chrome et 
nickel, au lieu d'acier doux, pour les arbres et les grandes 
bielles, et de l'acier coulé, au lieu de fonte, pour les plaques 
de fondation et bâtis. 

Les chaudières fournissant la vapeur aux machines mo- 
trices sont du type cylindrique, tubulaires et à retour de 
flamme. Elles sont à simple façade et ont chacune quatre 
foyers. Elles sont au nombre de 16 et réparties en quatre 
groupes identiques, composés chacun de quatre chaudières 
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disposées en deux groupes de deux chaudières se faisant 
face, de part et d'autre d'une chambre de chauffe commune. 

Les deux machines motrices sont identiques et séparées 
seulement Tune de l'autre par une cloison étanche, qui oc- 
cupe le plan axial du navire. Elle sont du type pilon, à triple 
expansion et à quatre cylindres, dont un pour la haute pres- 
sion, un pour la moyenne pression et deux pour la basse 
pression. 

La Savoie a fait ses premiers voyages à une vitesse 
moyenne de plus de 20 nœuds. 

Compagnies diverses. — On mentionnera seulement pour 
mémoire parmi les diverses autres entreprises françaises : la 
Compagnie des Bateaux à. vapeur du Nord, dont la création 
remonte à 1853, la Société générale de Transports maritimes 
à vapeur, fondée en 1865, la Compagnie Fraissinet, la Compa- 
gnie de Navigation mixte, la Compagnie Havraise Péninsu- 
laire, Citons spécialement la Compagnie des Chargeurs Réu- 
nis, qui remonte à 1872 et qui fut Tune des premières à em- 
ployer les machines à triple expansion : sa flotte, qui s'est 
accrue de 1898 à 1903 d'une série de beaux navires de 1 19 et 
123 mètres de longueur, la série des amiraux, [Amiral- Aube ^ 
Amiral'Hamelin, Amirsil-Jauréguiberry, etc.), comprenait, 
au 30 juin 1902, un tonnage brut total de plus de 114.000 
tonnes. 

ÎL — Flottes anglaises. — Parmi les flottes commerciales 
anglaises, qui sont très nombreuses, quelques-unes des plus 
intéressantes à mentionner au point de vue historique sont, 
du coté de TExtrême-Orient et de TAustralie, la Compagnie 
Pëninsulaire et Orientale; sur TAtlantique, les Compagnies 
Ounard, Inman, Guion, White Star. 

CompaLgnie Péninsulaire et Orientale. — On a vu précé- 
demment (I) que l'origine de cette entreprise remontait à la 



(1) Première partie, p. 25. 
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Compagnie Péninsulaire, petite compagnie dont le gérant, 
le capitaine Bourne, avait passé en 1837 un contrat avec 
TAmirauté pour un service entre Palmouth et Gibraltar. Cette 
compagnie avait ensuite obtenu un contrat pour une ligne 
directe de Palmouth à Alexandrie, avec escales à Gibraltar 
et Malte. Elle en entreprit Texécution, en septembre 1840, 
avec rOrien<a{, de 1 .600 tonneaux et 410 chevaux, le Great 
Liverpool, de 1.540 tonneaux et 250 chevaux, un bâtiment de 
réserve de 250 chevaux, et un avec 140 chevaux pour la ligne 
de Malte à Oorfou, dont elle fut chargée pendant quelque 
temps. Les départs étaient mensuels et la durée totale du 
trajet de F^^lmouth à Alexandrie ne devait pas dépasser 15 
jours. 

La même année (1840), la Compagnie Péninsulaire, dans 
laquelle entrèrent des capitalistes qui avaient inutilement 
tenté de fonder une entreprise rivale, obtint une charte royale 
sous le nom de Peninsular and Orientai Company, à charge 
d'ouvrir dans Un délai de deux ans un service régulier de 
navigation à vapeur entre TAngleterre et l'Inde. 

Le premier bâtiment aiîecté à ce service fut YIndostan, 
qui partit le 24 septembre 1842, de Southampton pour Cal- 
cutta. Il fut suivi par le Bentinck et le Precursor. 

Pour se mettre en mesure d'exécuter son contrat de 1848, 
la compagnie eut recours à des bâtiments en fer et hélice 
d'une assez grande longueur, tels que le BengaL Tandis que 
les navires en bois, le Bentinck et VIndostan, subissaient 
dans les mers de Tlnde les ravages de la fourmi blanche et 
les désastreux eflets de la pourriture sèche, les navires en 
fer y échappaient. Aussi, malgré les défectuosités de ses 
premiers navires en fer {Pottingery Ripon) construits par un 
jeune ingénieur de la maison Fairbain, vers 1848, à la suite 
d'un concours, et qui ne purent naviguer sans subir d'abord 
des modifications coûteuses, la compagnie renouvela son 
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matériel presque exclusivement avec des navires à coques 
métalliques. 

Ce fut aussi pour la navigation des Indes qu'elle employa 
rhélice comme propulseur. Elle en fit pourvoir le Bombay 
et le Madras, de 1.200 tonneaux et de 280 chevaux, cons- 
truits en fer, dans la Glyde, et qu'elle plaça sur la ligne de 
Suez à Calcutta après une navigation d'essai dans la Médi- 
terranée, Ces bâtiments filèrent près de 12 nœuds à leurs 
épreuves. Ils furent suivis de près par le Formosai et le Chu- 
san, de 750 tonneaux et de 180 chevaux, et le Shanghai, de 
600 tonneaux et de 100 chevaux. Puis elle fît naviguer un 
navire beaucoup plus grand, qui eut sa célébrité, J'Himaiaya, 
mis en chantier en 1851 et lancé en 1853, auquel on destinait 
d'abord une machine à roues de 1.200 chevaux, mais qui 
reçut finalement un appareil à hélice de 700 chevaux du sys- 
tème à fourreau de Penn (trunk engine). Le seul service 
pour lequel furent conservés des bâtiments en bois et à roues 
fut celui de Malte à Marseille, auquel furent affectés le Va- 
letta, et le Vectis^ de 900 tonneaux et de 400 chevaux, cons- 
truits suivant le système des bordages diagonaux rempla- 
çantlamembrure.Lepremieratteignit une vitesse de 14nœuds 
96 et le second 15 nœuds 25 sur base mesurée, vitesses alors 
inusitées. Si ce système fut adopté, c'est qu'à Marseille et à 
Malte, il n'y avait point de bassins propres aux fréquents net- 
toyages exigés par les carènes en fer (1). 

En somme, en 1854, la Compagnie Péninsulaire et Orien- 
tale avait une Hotte de 45 bâtiments d'un tonnage collectif de 
58.185 tonneaux et d'une puissance motrice totale de 16.060 
chevaux, comprenant 20 bâtiments en fer et à hélice. 

Depuis, elle a renouvelé et développé pour ainsi dire cons- 



(1) Bourgeois, Rapport sur la navigation commerciale à vapeur de VAn- 
ffleterre. 
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tamment sa flotte, en utilisant les progrès de Tarchitecture 
navale. Il suffit de dire qu'en 1899, elle possédait 58 navires, 
d'un tonnage collectif de 297.753 tonnes parmi lesquels figu- 
rait notamment VIndia qui a servi de type à trois autres, 
Egypty Arabia, et China. 

En décembre 1902, elle annonçait un programme considé- 
rable de renouvellement de son matériel comportant la mise 
en chantier de sept nouveaux navires de grandes dimensions 
dont deux de 10.500 tonnes et de 15.000 chevaux de force ef- 
fective, les autres devant être de 10.000 tonnes et recevoir 
des machines de 6.500 à 14.000 chevaux (Ij. 

Compagnie Cunard (2). — Le véritable début de cette 
compagnie se place au 4 juillet 1840, date à laquelle le 
Britannia quitta la Mersey pour Halifax et Boston, empor- 
tant la malle anglaise. Il arriva dans le dernier de ces 
ports le 19, ayant accompli la traversée en 14 jours et 
8 heures, y compris un arrêt de plusieurs heures à Hali- 
fax. 

Depuis lors, la ligne a régulièrement fonctionné, s'accrois- 
sant des navires suivants : en 1848, de r^merica, du Niaga- 
ra, du Canada, de VEuropa (1825 tonnes et 680 chevaux) ; en 
1850, de VAsia et de ÏAfrica, qui avaient une force de 1.000 
chevaux indiqués et brûlaient 76 tonnes, en faisant 12 nœuds 
et demi par heure. Chacun d'eux était en bois. 

Le premier steamer en fer de la Compagnie Cunard fut le 
Persia (1856), qui atteignit une longueur totale de 121 m. 31 
et qui était pourvu de machines à balancier latéral d'une 
puissance de 3.600 chevaux indiqués. Ce navire, qui était en- 
core à roues, fut suivi d'un navire de même type achevé en 
1862, le Scotiat avec lequel la traversée fut réduite à 8 jours. 



(1) Sur les derniers navires construits par cette compacte, voir les rap- 
ports à l'assemblée des actionnaires et sur le dernier plan de renouvel- 
lement, le rapport présenté à la 62« assemblée (décembre 1902). 

(2) Voir notamment Maginnis, The Atlantic Ferry ^ p. 21 et suiv. 
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la vitesse atteignant 14 nœuds, et qui fut le dernier grand 
transatlantique à roues (1). 

En môme temps que le Scoti&f la Compagnie Cunard fit 
entrer en service son premier paquebot à hélice, le China, 
suivi du Cuba (1863) et du Java (1865), puis le RussisL (1867), 
qui eut des dimensions un peu plus considérables. Ce paque- 
bot jaugeait 3.100 tonnes. Ses machines étaient à connexion 
directe, avec 2 cylindres de 85 pouces de diamètre. Les cons- 
tructeurs étaient MM. J. et G. Thomson. Mais après quelques 
années de service, il cessa d'être considéré comme un na- 
vire de grande vitesse. Vendu en 1881 à la Red StàrLine, il 
fut doté de machines Compoundet continua à naviguer sous 
le nom de Waeslànd. 

La Compagnie Cunard continua à ajouter à sa Hotte des 
steamers enfer à hélice. Son premier navire muni de machi- 
nes Compound fut le Parthia, mis en service en 1870 et suivi 
la même année par VAlgeria. et YAbyssinia qui avaient des 
machines à expansion ordinaire. En 1874, s'ajoutèrent à la 
flotte le Bothnia et le Scythia, munis de machines Compound; 
en 1879, le Gallia; en 1881, le Sema, construits (coque et 
machines) par la maison J. et G. Thomson, de même que les 
autres navires de la compagnie. Ce dernier navire, de 8.500 
tonnes, qui avait 478 pieds de long, 52 de large et 41 de creux, 
fut en réalité, ditMaginnis, le premier de ce qu'on peut appe- 
ler le service transatlantique express : une place considérable 
fut réservée à la machine, en raison de la puissance qui lui était 
nécessaire pour fournir la grande vitesse qui commençait à 
être requise ; par contre, il n'y avait qu'une place restreinte 
pour la cargaison. Le Seruia fut le premier navire en acier 
de la Compagnie Cunard (2). 



(1) L. de Chasseloup-Laubat, loc. cit, 

(2) Mag^nnis, loc, cit. D'après cet auteur, le premier trausatlantique en 
acier fut le Boenoi-Ayrean^ de VAlUn Line, construit par Denny, de Dum- 
berton, en 1879. 
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Su 1882, la Compagnie Cunard mit en service un autre na* 
vire en acier, VAur&niàn dont les dimensions constituaient 
une reaction dans les proportions généralement adoptées de 
la longueur et de la largeur, 10 ou 11 à 1. Lea dimensions 
étaient : longueur, 470 pieds ; largeur, 57 pieds 1/2, soit un 
rapport de 8 à 1. Il était de 13.360 tonnes. 

Néanmoins, la Compagnie Cunard s'était laissée dépasser 
par ses concurrents ; pour reconquérir le premier rang, elle 
acheta un magnifique navire, VOrégon, qui commença son 
service le 7 juin 1884 et le termina brusquement dans sa 
collision avec un schooner américain en bois, le 11 mars 
1886. 

Puis, la Compagnie Cunard fit construire par la maison 
John Elder, reconstituée sous le nom de Fairfield Shipbuil- 
ding C*, qui avait construit VOrégon, deux grands navires 
de 13.300 tonnes, VUmbria, et VEtruria,, dont les dimensions 
sont les suivantes: longueur, 500 pieds; largeur, 57 1/2; 
creux, 41, et qui, avec une force de 14.000 chevaux et con- 
sommant 320 tonnes par jour, atteignirent une vitesse de 19 
nœuds (1). 

En 1893, la Compagnie Cunard mit en ligne ses deux ma- 
gnifiques paquebots Campania et Litcania. Leurs spécifica- 
tions, comparées au Britannia de 1840, fourniront des rap- 
prochements intéressants (2j. 



(1) Maginnis, loe, eit, 

(3) Cette comparaison est empruntée au rapport présenté par M. Vétil* 
lard au VIII* congrès de navigation (1900). 
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BRITANNIA 


aiP41«U ET LDCARU 


Construction de la coque .... 


1840 


18!^S 


en bois 


en acier 


Longueur entre perpendiculaires , 


63 m. 09 


183 m 18 


Largeur au maître couple . . . 
RsTinort" 


10 m. 485 


19 m. 86 


5,81 


9,22 


risppurb^ 


Creux sur quille 


6 m. 89 


12,65 
7 m. 62 aux essais 


Tirant d'eau 


environ 5 m. 






de charge 




environ 2.000 tonnes 


18.000 t. aux essais 


Déplacement 


20.000 t. à pleine 




charge 


Tonnage brut 


1.154 tonneaux 


12.950 tonneaux 


Mode de propulsion 


poues à aubes mues par^ 
une machine à balan- 


2 hélices mues par 
machines verticales 
à action directe, à 




cier, à basse pression. 


triple expansion. 


J'tiissance en chevaux indiqués sur 

Us pistons 

Prassion de vapeur à l'admission . 


740 chevaux 


31.050 chevaux 


k. 63 


11 k. 60 


V it,»e du navire ----f: ; 


8 n. 1/2 


23 n. 18 
20 à 22 nœuds 


[Jurée de la traversée 


un peu plus de 14 jours 


moins de 6 jours 


Amc^nagements pour | ^^ ^^^^^ \ 


115 


600 
400 


passagers • . • | 3. dasse 


1» 


700 à 1000 


T ontiage en marchandises . . . 


225 tonnes 


1.620 tonnes 


par cheval et par 
Consommation heure. . . . 


2 k. 31 


k. 680 


de charbon par jour . . . 


38 tonnes 


500 tonnes 


par voyage . . 


570 tonnes 


2.900 tonnes 



La Compagnie Ounard, on Ta vu(l), a réalisé enl902, avec 
le gouvernement anglais, un arrangement spécial, aux ter- 
mes duquel elle doit mettre en eervice deux très grands ba- 
teaux d'une vitesse supérieure à celle des plus beaux paque- 
bots^ notamment des paquebots allemands. Ces nouveaux 
CunsLrders, qui auront probablement une vitesse de 25 nœuds , 
sont destinés à marquer un nouveau progrès de Tarchitecture 
navale. 

D'après l'état annexé au rapport présenté à l'assemblée 
générale des actionnaires de la compagnie, le 10 avril 1902, 
cette entreprise possédait à cette époque une flotte d'un ton- 



(1) !'• partie, Réffimes briUnniques. 
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nage brut total de 114.410 tonnes (140.538 chevaux). Parmi 
les plus importants navires de cette flotte figuraient, avec lé 
LueanisL et le Campania, le Saxonta (14.280 tonnes et 10.100 
chevaux) et ÏIvemiaL (14.057 tonnes et 10.000 chevaux). 

InmsLn Line, — En 1850, William Inman, de Liverpool, 
fonda, avec la maison Richardson frères, de la même ville, 
la ligne qui porte son nom entre Phila'delphie et Liverpool. 
Les premiers steamers de cette ligne furent le City of Gias- 
gow et le City of Manchester, construits en fer, sur la Clyde, 
par M.\f . Tod et Mac Gregor. 

Le City of Glasgow était un navire à hélice avec machines 
d'une puissance de 350 chevaux. Le navire mesurait 72 m. 
20 de long et comportait 52 cabines de l" classe, 85 de 2^ et 
pouvait recevoir en outre 400 passagers d'entrepont et 1.200 
tonnes de marchandises. L'équipage comprenait une soixan- 
taine de personnes (1). 

Comme le bateau similaire City of MaLtichesler, ce paque- 
bot avait été construit sur la Glyde et comportait 2 machines 
à balancier et à engrenage avec cylindres de 1 m. 80 de dia- 
mètre et course de 1 m. 52, actionnant une hélice à deux 
branches de 3 m. 96 de diamètre et 5 m. 49 de pas, la vapeur 
étant fournie à la pression de k. 7 par trois chaudières 
pourvues de neuf foyers (2). 

Le City of Glasgow quitta pour la première fois Liverpool 
le 11 décembre 1850. Il fut bientôt suivi d'autres paque- 
bots similaires : City of Manchester ^ City of Philadelphia, 
etc. 

En 1857, la compagnie abandonna Philadelphie pour New- 
York, et la rivalité avec la ligne Gunard devint plus âpre. En 
1866, elle détint le record des traversées rapides : son paque- 
bot City of Paris (premier du nom) accomplit, en novembre 
1866, la traversée de Queenstown à New-York en huit jours 



(1, 3) L. de Chasseloup-Laubat, toc. cit. 
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quatre heures (1), ce qui correspond à une moyenne de 
13 n. 7. 

En décembre 1869, le City ofBrussels enleva à son tour le 
record des traversées d'Amérique en Europe (New-York- 
Queenstown), par sept jours ving-deux heures trois mi- 
nutes (2). 

Ce paquebot, du même type que le City ofPsLris (premier 
du nom), City of PhiladelphisL, City of Bristol, City of Lon- 
doriy etc., qui constituaient la magnifique flotte de la compa- 
gnie Inman, fut lancé en 1869. Il mesurait 118 m. 90 de lon- 
gueur entre perpendiculaires, sur 12 m. 26 de large et 8 m. 25 
de profondeur, et jaugeait 3.747 tonneaux. Ses machines, 
d'une puissance de 3.000 chevaux-vapeur, avec condenseur 
à surface, comportaient deux cylindres horizontaux de 
2 m. 30 de diamètre et 1 m. 22 de course, recevant de la va- 
peur à 2 k. 1, et assuraient une vitesse moyenne de 13 nœuds, 
avec une consommation de 110 tonnes de charbon par jour. 
Le City of BrusselSy qui réduisit le premier la traversée à 
moins de huit jours (décembre 1869), périt, après avoir subi 
diverses transformations, le 7 janvier 1883, à la suite d'une 
collision avec le Kirby Ha,ll, au large de Tembouchure de la 
Mersey (3). 

Le City of Berlin, lancé en 1875, soutint la réputation de 
rinman Line et reconquit le record un instant enlevé par la 
White Star. Ce beau paquebot fut le premier à bord duquel 
ait été installée (en novembre 1879) la lumière électrique : sa 
machine primitive, d'une puissance de 4.800 chevaux- vapeur. 



(1) Le record était détenu alors, diaprés le même auteur, par le paque- 
bot de la compagnie Gunard Scoiia^ avec une traversée de huit jours qua- 
tre heures et trente-quatre minutes, en juillet 1866 ; ce même Scotia déte- 
nait aussi le record de la vitesse au retour (New-York-Queenstown) de- 
puis sa traversée de huit jours trois heures soixante minutes, en décembre 
1863. 

(2, 3) L. de Ghasseloup-Laubat, loc. eit 
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comportait deux cylindres de 1 m. 83 et 3 m. 05 de diamètre, 
avec course de 1 m. 536. En 1887, elle a été remplacée par une 
machine à triple expansion, en même temps que les chaudières 
étaient pourvues du système Howden pour le tirage forcé. 

Passé aux mains de V American Line^ ce paquebot, dévenu 
le Berlin, a continué le service transatlantique ; sa vitesse 
moyenne pour 1896 n'a pas excédé 13 n. 6. 

La City ofRome (1881] ne réalisa pas toutes les espérances 
qu'elle avait fait naître. Ce fut le premier paquebot à 3 che- 
minées. Son tonnage était de 13.500 chevaux et il mesurait 
166 "40 de long sur 15 "95 de large. 

En dehors du City of Chicago, acheté pour remplacer le 
City of Brussels en 1883, aucun steamer ne fut ajouté à la 
Hotte de la compagnie, qui, en septembre 1886, à la suite 
d'une tentative malheureuse d'augmentation du capital par 
émission publique, fut rachetée par Vlntemaitional NsLviga- 
tion Company des Etats-Unis, qui se transforma elle-même 
en Inman and International Company (1). 

0*est cette nouvelle compagnie qui lança, en mars 1888, 
le paquebot City of New-York, bientôt suivi (avril 1889) du 
paquebot frère. Ciiy of Paris, magnifiques navires en acier 
à double hélice, passés depuis dans la flotte de VAm^erican 
Line, pour le compte de laquelle ils naviguaient à partir de 
1893. En 1889, le City of Paris fît 515 milles marins dans une 
journée. C'est à ce navire que revient l'honneur d'avoir 
abaissé au-dessous de 6 jours la durée de la traversée. En 
1889, il accomplit la traversée de Queenstown à New-York 
(2788 milles) en 5 jours 19 heures 18 minutes, soit une vitesse 
moyenne de 20 nœuds, et celle inverse (2.784 milles) en 5 
jours 22 heures 50 minutes, soit une vitesse moyenne de 
19n.5(2). 



(1) Cette compagnie fut connue sous le nom de Rtd Sfar Line. 
(3) L. de Chasseloup-Laubat, loe, cit. 
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Guion Line. — La ligne Guion, fondée en 1866, par Ste- 
phen Barker Guion, Américain de naissance et ancien agent 
de la Compagnie Cunard, débuta avec le M anhatfan,en fer, à 
hélice, de 102 mètres de long et 2.869 tonneaux, bientôt suivi 
du Minnesotay du JVeuada, de 17daho et notamment du 
Wyoming et du Wisconsin (1870), navires en fer construits 
par MM. Palmer et des premiers qui aient été pourvus de 
machines Gompound. En 1872, la Compagnie Guion mit à 
Teau 2 navires, Montana et Daftofa, entièrement différents 
des autres steamers. Leurs dimensions étaient de 121 "90 de 
long, 13"30 de large et 12"»40 de profondeur; ils étaient 
pourvus de machine Gompound avec dédoublement pour la 
première fois du cylindre BP (1). 

Ces deux navires furent dépassés par VArizonsL, qui, con- 
struit en 1879, fit plusieurs belles traversées et accomplit en 
septembre 1881 la traversée New-York-Queenstown en 7 
jours 7 heures 46 minutes, gagnant plus de 7 heures sur la 
traversée la plus rapide jusqu'alors, dans ce sens, celle du 
City of Berlin, de la ligne Inman (septembre 1875) (2). 

L' Arizona mesurait 141 "*40 de long, 14 mètres de large, 
11°^30 de profondeur. Il jaugeait 5.104 tonneaux et était 
pourvu de machines Gompound avec, pour la première fois, 
3 manivelles calées à 120*. Le cylindre HP, de 1"*57 de dia- 
mètre, était placé entre les deux cylindres BP, de 2 "29 de 
diamètre. La course du piston était de 1"67. 7 chaudières, 
avec 39 foyers, fournissaient la vapeur à 6 k. 7 et la consom- 
mation de charbon atteii^nait la moyenne de 125 tonnes par 
jour. Le succès de ï Arizona amena la compagnie à deman- 
der, aux mêmes constructeurs, John Elder et G** de Glas- 
gow, un autre navire en fer de même type, mais un peu plus 
grand et un peu plus puissant, V Alaska, qui fut le premier à 



(1) L. de Chasseloup-Laubat, loc. cit. 

(2) Ce record fut dépassé encore en août 1884 ; mais à cette époque, V Ari- 
zona fut distancé par l'Alaska^ lancé en 1881 (De Chasseloup-Laubat, locMt.) 
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réduire la durée de la traversée à moins de 7 jours (juin 1882). 
Ce beau navire, de 152 m. 40 de long, se trouva en con- 
currence avec le Servia, (Compagnie Cunard) et le City of 
Rome [Inman Line), qu'il battit.Le succès de ce « Grey hound » 
fui suivi de celui d'un autre, l'Oregon, le dernier navire 
ajouté à la flotte Guion. Ce paquebot, sorti des chantiers de 
John Elder et C**, sur la Clyde, mesurait 152 m. 40 de lon- 
gueur, 16 m. 50 de largeur et 12 m. 50 de profondeur. 
Ses machines, d'une puissance de 13.500 chevaux indi- 
qués, étaient un des beaux spécimens de la machinerie ma- 
rine. La consommation de charbon s'élevait à 310 tonnes 
par jour. Aux essais, sa machine atteignit 20 nœuds avec 
12.380 chevaux indiqués et 62 tours d'hélice à la minute, et 
le premier voyage fut accompli à la vitesse moyenne de 
18 nœuds un tiers. Ce paquebot pouvait recevoir 340 passa- 
gers de l'« classe, 92 de 2* classe, 1 10 de 3" classe. Le faux- 
pont supérieur pouvait, en outre, contenir 1.000 émigrants. 
Ce beau navire, qui enleva le record dès son premier voyage 
en accomplissant la traversée Queenstown-New-York en 6 
jours 10 heures 9 minutes, fut acheté plus tard par la Compa- 
gnie Cunard, au service de laquelle il sombra à la suite d'une 
collision, en juin 1884. A la mort de M. J.-B. Guion (décem- 
bre 1885) (1), la compagnie se transforma sous la désignation 
de The Liverpool and Great Western Steamship C^. 

White Star Line. — La fondation de cette compagnie re- 
monte à 1870. Une ligne de clippers portant le nom de White 
Star était passée, en 1867, sous la dirction de M. T. -H. Ismay, 
qui, comme directeur de la National Line, avait acquis l'ex- 
périence de la navigation à vapeur et qui conçut l'idée d'éta- 
blir un service transatlantique de premier ordre, avec une 
flotte de steamers supérieurs à tous ceux qui existaient (2). 




(1) L. de Ghasseloup-Laubat, loc. cit. 

(2) Maginnis, p. 78 et suiv. 
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Avec l'appui de plusieurs personnages influents dans le 
monde maritime, il entra en négociation, en 1869, avec la 
maison Harland et Wolfî, de Belfast, pour la construction de 
steamers du type le plus perfectionné. En 1870, il s^associa 
un collaborateur qui avait été précédemment sous ses ordres, 
M. William Imrie, et, en Février 1871, apparaissait sur la 
Mersey le premier paquebot de la ligne nouvelle, VOceainic 
(premier du nom). 

Oe navire, de 3.601 tonnes (avec 420 pieds de long, 41 de 
large et 31 de creux), doit sa célébrité à cette circonstance 
qu'il a été le premier des grands transatlantiques très luxueux 
et très confortables. Avec son salon placé au milieu et tenant 
toute la largeur du navire, avec ses cabines largement éclai- 
rées, il obtint de suite la faveur des passagers. 

Avec ses machines Gompound, qui avaient été construites 
par Maudslay Sons & Field, à Londres, et qui consommaient 
environ 65 tonnes par jour, on obtenait une vitesse moyenne 
de 14 nœuds 1/2. 

L'Oceanic fut suivi par d'autres navires du même type, qui 
constituèrent avec lui une flotte dont la régularité et la vi- 
tesse sans précédents consolidèrent la réputation de la com- 
pagnie. En 1874 et 1875, apparurent le Britannic et le Germa- 
nie, construits en fer par la maison Harland et Wolfî, avec les 
dimensions suivantes: longueur 455 pieds, largeur 45, creux 
33 3/4 ; tonnage 5.004 tonnes. Les machines du même type 
que celles de VOceanic et construites également par Maudslay 
Sons Se Field, consommant 110 tonnes par jour, donnaient 
au navire une vitesse légèrement supérieure à 16 nœuds. 

Ces navires furent les premiers à réduire la traversée de 
rOcéan à moins de 7 jours 1/2 et, en 1892, ils continuaient 
leurs services avec succès, après 16 ans, avec les machines 
et chaudières du début (1). 



(1) MaginniB, p. 85. 
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Après quelques années, où elle se borna à mettre en service 
des paquebots ordinaires et des cargoboats, la White Star 
fit un nouveau progrès, à la suite d'un accord avec l'Ami* 
rauté britannique. Elle fit construire deux navires qui eurent 
aussi leur heure de célébrité, le Teutonic et le MsLJestic. Ces 
deux paquebots, identiques, furent commandés par la Whiie 
Star à MM. Harland et Wolff. 

Le Teutonic fut lancé le 19 janvier 1889 et le Majestic le 
29 juin suivant. Les temps de leurs premières traversées de 
Queenstown à New- York furent : 6 jours 14 heures 20 minu- 
tes pour le premier, 6 jours 10 heures 30 minutes pour le 
second. Mais, en avril 1891, le Teutonic, luttant de vitesse 
avec le City of New-Yorfe, qui partait aux mêmes jours» 
accomplit la traversée en 5 jours 19 heures 5 minutes, ce qui 
correspond à une vitesse de 20 n. 18. La vitesse moyenne pour 
1896 (mesurée sur bases) a été de 18 n. 91 pour le Teutonic 
et de 18 n. 76 pour le MsLJestic ; en 1897 les chiffres corres- 
pondants ont été 18 n. 90 et 18 n. 71 (1). 

Ces paquebots, construits en acier Siemens, mesuraient 
177 m. 40 de longueur totale, 17 m. 37 de large et 12 m. 80 de 
creux ; leur tonnage brut était de 9.085 tonneaux. Ils étaient 
pourvusde deux hélices jumelles actionnées par deux machi* 
nés à triple expansion, d'une puissance totale de 18.000 che- 
vaux-vapeur indiqués. 

La White Star Line a mis en service, en 1899, un gigan- 
tesque paquebot qui est devenu célèbre, dès sa construction, 
en raison de ses proportions colossales qui marquent un 
nouvel accroissement dans les dimensions des navires trans- 
atlantiques. C'est le second Oceanic. 

Le nouvel Oceanic a, de tête en tête, une longueur totale 
de 216 m. 03, et, entre perpendiculaires, 208 m. 77 ; sa largeur 
au maître-bau atteint 20 m. 73, son creux 14 m. 63, et, enfin, 



(1) L. de Ghasseloup-Laubat, ioc. cit. 
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son tirant d'eau,9m.905.Son déplacement est estimé à28.500 
tonnes anglaises, ce qui correspond efTectivement à 28.957 
tonnes métriques. Son tonnage est de 17.274 tonnes. 

La Compagnie White Star possède aussi d'immenses cargo- 
boats. En 1898, on citait comme le plus grand cargo-boat à flot 
son Cymric, dont le tonnage était de 12.500 tonneaux, soit 
2.300 de plus que le Géorgie (le plus grand cargo-boat de la 
White Star après le Cymric). 

Le Cymric est un navire à double hélice ; il mesure 
182 m. 88 de long sur 19 m. 50 de large et 12 m. 80 de profon- 
deur. Ses machines (une par hélice) sont à quadruple expan- 
sion et peuvent donner une puissance totale de 6.500 chevaux- 
vapeur. La vitesse aux essais a été de 15 nœuds et le premier 
voyage entre Liverpool et New- York s'est effectué en 11 jours 
2 heures 49 minutes » ce qui correspond à une vitesse mo- 
yenne de 1 1 n. 5. Ce navire peut recevoir d'énormes charge- 
ments. Il comporte d'ailleurs des installations pour 50 passa- 
gers de première classe, et il peut recevoir 800 passagers 
d'entrepont. 

Ce bateau est construit sur les mêmes principes généraux 
que tous ceux de la White Ster.Ni à l'avant, ni à l'arrière, on 
ne trouve les ponts en dos de tortue, qui avaient été origi- 
nairement installés à bord des bateaux de la compagnie. On 
a constaté, en effet, que ces longs transatlantiques n'étaient 
nullement dangereux, grâce à leur franc-bord considérable 
et l'abandon de ces ponts surbaissés a fait gagner beaucoup 
de place pour les aménagements intérieurs. 

Pour la White Sta,r, ou plutôt pour la grande combinaison 
dont elle fait maintenant partie (Trust Morgan), les chantiers 
Harland et Wolff ont construit le Cedric (mis à l'eau le 4 sep- 
bre 1902),qui mesure 213 m. 50 de long sur 22 m. 87 de large, 
déplace 37.870 tonnes (tonnage brut 21.000 tonnes) et peut 
réunir 3.000 passagers de 1", 2* et 3* classe, outre 350 hom- 
mes d'équipage et de service. 
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Flottes diverses (t). — Dès 1851, la Compagnie Glasgow 
and New-York Steam-Pacftef établit un service rapide entre 
Glasgow et New- York. Ce service fut assuré d'abord par le 
Glasgow, puis par le New-York et VEdinburgh, La ligne pros- 
péra jusqu'en 1858, époque à laquelle la perte du New-York 
lui porta un coup dont elle ne se releva pas. 

Le service organisé également entre Glasgow et New- York, 
en 1858, par l'^lnchor Line, eut une meilleure destinée. Inau- 
guré avec le Tempest, il devint bientôt assez prospère pour 
justifier des départs hebdomadaires (1863). C'est cette com- 
pagnie qui introduit la première les procédés frigorifiques 
par l'air sec pour le transport des viandes. Les premiers 
essais furent faits en 1879 à bord du CircassisL, 

En août 1852, la maison Mac Kean, Mac Lasty et Lamont, de 
Liverpool, passa avec le Gouvernement canadien un contrat 
aux termes duquel elle assumait l'organisation d'un service 
transatlantique moyennant un subside annuel de 600.000 fr. 
Dès 1853, le premier paquebot de cette compagnie, le Genevâ, 
naviguait de Liverpool à Québec. Vinrent ensuite : l'Ottawa, 
le Cleop&trsLj etc. Le service dura jusqu'en 1853. Il fut inter- 
rompu pendant la guerre de Crimée, puis rétabli par Sir Hugh 
Allan, du Canada, qui, de concert avec ses frères, de Glasgow, 
organisa V Allan Line. 

Le premier navire de cette compagnie fut le Canadian, 
qui partit de Liverpool le 20 septembre 1854 pour Québec et 
Montréal. C'était un navire en fer à hélice, construit par 
Denny, de Dumbarton, de 84 m. 73 de long sur 10 m. 36 de 
large et 7 m. 32 de creux, jaugeant 1.873 tonneaux. Il fit le 
service avec Yîndian^ bateau similaire. Depuis, la flotte de 
la compagnie s'est accrue successivement d'unités telles que 
les navires suivants : North American^ Circassian, Potyne- 
siàn, Sairmatran. En 1880, la compagnie lança le Parisian, 



(i) V. Maginnis et Chasseloup-Laubat, loc. cit. 
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construit par Napier, et mesurant 134 mètres de long sur 14 
mètres de large et 10 mètres de creux, avec un tonnage de 
5.365 tonneaux et machine Gompound. 

Mentionnons encore la Dominion Line, qui inaugura en 
1852 son service pour passagers entre Liverpool et Québec, 
et dont il faut citer le Vancouver, construit en 1884 sur le 
modèle du City of Chicago de Vlnman Line et le Labrador, 
construit en 1891, à Belfast. 

III. — Flottes Allemandes. — En Allemagne, deux grandes 
entreprises, la Compagnie Hambourgeoise- Américaine et le 
Norddeutscher-Lloyd offrent un intérêt particulier, au point 
vue de Thistoire du matériel de l'industrie des armements. 
Elles sont anciennes et sont demeurées longtemps à Tétat 
d'entreprises restreintes. Puis, à la fin du dix neuvième siècle, 
elles ont pris un essor prodigieux, appelant à elle des capi- 
taux considérables, multipliant leurs lignes, achetant les 
flottes entières d'autres entreprises plus petites et enûn faisant 
construire une série de très grands paquebots transatlan- 
tiques destinés à dépasser en vitesse tous leurs concurrents : 
superbes échantillons construits à grands frais, dans un but 
de prestige et de réclame et qui, en même temps, ont marqué 
des progrès de l'architecture navale. 

Hamburg Amerikainische PsLCketfarht Actiengesellschaft* 
— Cette compagnie, fondée en 1847, fit naviguer à son début, 
son premier Deutschland, paquebot à voiles et en bois, de 
717 tonnes, dont elle a aimé, cinquante ans après, à faire figurer 
Timage à côté de celle de son nouveau et superbe Deutschland, 
de plus de 16.000 tonnes, rapprochement qui rend effective- 
ment saisissante la transformation accomplie. Le paquebot à 
voiles Deutschland fut suivi du Nord-Amerika. Puis vinrent 
le BoTussia, et l'Hammoma, lancés en 1853 et qui furent les 
premiers paquebots à vapeur de la compagnie : d'abord 
employés au transport des troupes anglaises et françaises en 
Crimée, ils ne commencèrent guère qu'en 1857 un service 
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régulier entre Hambourg et New- York. La même année, 
furent mis en service deux autres paquebots dont T un, VAuS' 
tria, fut détruit par le feu dès Tannée suivante (13 septembre 
1858). La période qui suivit fut médiocrement heureuse pour 
la compagnie. En 1873, on remarque la mise à flot de son 
paquebot Lotharingia, de 73 m. 20 de long, avec machine 
Compound de 700 chevaux. Ce fut le premier grand paquebot 
produit par l'industrie allemande. C'est à partir de 1889 que 
la compagnie multiplia ses acquisitions de grands paquebots. 
Cette année-là apparurent l'ilugiusfa Victoria, sorti des chan- 
tiers Vulcan, de Stettin, et le Columbia, construit par Laird 
frères, de Liverpool. Avec ces paquebots, la compagnie par- 
vint aux vitesses en service courant de 17 à 18 nœuds. Le 
Cofumbia (143 m. 24 de longueur totale), paquebot à deux héli- 
ces avec machines à pilon à triple expansion, à trois cylindres 
(13.680 chevaux indiqués) fît son premier voyage entre Sou- 
thampton et New- York en 6 jours 21 heures 23 minutes, soit 
à une vitesse de 18 n. 5. Au retour, la vitesse fut de 18 n. 9. En 
1890, il fît des traversées à des vitesses supérieures à 19 n.(l). 
Le Fûrst'Bismark (1891), construit par les chantiers Vul- 
can, marque de nouveaux accroissements. Sa coque, en acier, 
atteint 153 m. 16 de longueur à la flottaison. Ses deux ma- 
chiaes à triple expansion développent une puissance totale de 
16.400 chevaux (2). Dix cloisons é tanches transversales et 
une cloison longitudinale, s'étendant jusqu'au pont supérieur 
dans la salle des machines, le divisent en treize comparti- 
ments disposés de telle sorte que deux compartiments conti- 
gus puissent se remplir sans faire sombrer le bâtiment. Un 
double fond règne sur les deux tiers de la longueur du na- 
vire; il est divisé en dix-huit compartiments^ dont quelques- 
uns servent de réservoir pour l'eau d'alimentation. 
La vitesse aux essais a été de 20 nœuds 7, et, en 1891, la 

(^ 2) De Chatseloup-Laubat, loc, cit. 
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durée moyenne de la traversée a été, à Taller (Southampton- 
New- York) de six jours vingt heures cinquante-cinq minu- 
tes, ce qui correspond à une vitesse de 18 nœuds; avec le 
retour, la moyenne générale a été de près de 19 nœuds. 
Le meilleur voyage à Taller a été effectué en six jours qua- 
torze heures quinze minutes, en mai 1891 (vitesse moyen- 
ne, 19 nœuds 5), et le meilleur voyage au retour, également 
en mai, en six jours treize heures vingt-cinq minutes (vitesse 
moyenne, 19 nœuds 78). La meilleure journée au cours de ces 
voyages a été de 4'J8 milles marins durant le voyage d'aller ; 
ce parcours correspond à une vitesse de 20 nœuds 75. En 
septembre 1894, le Fûrst-Bismairck a fait la traversée Sou- 
thampton-Sandy Hook en six jours dix heures trente-deux 
minutes, et, en août 1896, ce temps a été réduit à six jours 
neuf heures quarante-trois minutes (19 nœuds 85) (1). 

Enfin, après avoir mis en ligne quelques autres grandes 
unités, la Compagnie Hambourgeoise-Américaine mit en ser- 
vice, en 1900, son célèbre Deutschland, d'une jauge brute de 
16.000 tonneaux, d'une longueur de 202 mètres, d'une lar- 
geur de 20 m. 40 (23.000 tonnes de déplacement). Les machi- 
nes, à quadruple expansion, développent une force de 33.000 
chevaux, et il atteint la vitesse moyenne de 23 nœuds et demi. 

A côté des grands paquebots affectés au service express, la 
compagnie possède des paquebots à deux hélices de moindre 
vitesse, le Pennsylvania, le Pretoria, le Graf W&ldersee et 
le Patricia. 

La flotte de la compagnie, qui dessert des lignes très va- 
riées, s'est accrue depuis 1897 dans des proportions énormes, 
soit par la construction d'échantillons appropriés à ces lignes, 
soit par l'acquisition de plusieurs petites flottes, notamment 
de celles de la Kingsin Linie, en 1898, de la Compagnie de 
Freitas^ en 1900, de la Compagnie AtlsLSj en 1901. 



(1) L. de Chasseloup-Laubat, loc. eit. 
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L'état des navires composant la flotte de la Compagnie 
Hambourgeoise-Âméricaine, à la lin de mars 1898, faisait 
ressortir un tonnage global brut de 323.232 tonnes en y com- 
prenant les navires en construction. Il s'y ajoutait seulement 
13.657 tonnes sous le titre de bateaux fluviaux et d'allëges (1). 
L'état donné pour la fin de mars 1902 accusait un tonnage 
global de vapeurs au long cours (ocesLndarrïpfer)^ y compris 
les vapeurs en construction, de 630.091 tonnes. Sous le titre 
bateaux fluviaux, d'allëges, etc., figurait un tonnage de 31 .264 
tonnes. Ainsi grossie, la flotte s'élevait au chiffre de 661.355 
tonnes (2). 

Norddeuischer Lloyd. — Cette compagnie, constituée en 
1857 à la suite de la fusion de plusieurs entreprises brémoi« 
ses, débuta en juin 1858 avec 4 navires : Bremerif New-York, 
Hudsonet Weser, construits par MM. Caird, de Greenock, 
et pourvus de machines à pilon à basse pression. 

En 1862, la Compagnie mit à flot le Hansà, puis en 1863, 
VAmerihaLi dont Tarbre en acier fondu, fourni par la maison 
Krupp, encore à peu près inconnue à cette époque, fit l'ad- 
miration des visiteurs de l'Exposition de Londres en 1862. 
h'Amerikai était pourvu de machines Compound d'une puis- 
sance de 2.000 chevaux indiqués. Il fît la traversée de New- 
York à Southampton en 10 jours 9 heures 30 minutes. UAme- 
rika, et le Hansa, furent les premiers paquebots allemands 
pourvus de condenseurs à surface. 

La flotte s'augmenta bientôt du Hermain, du Deutschland 
et de VUnion, tous construits dans les chantiers Caird, à 
Greenock, et, en 1866, le service hebdomadaire entre Brème 
et New- York était assuré d'une façon exclusive par des va- 
peurs. La ligne, qui faisait escale à Southampton, recevait 
une partie du service postal américain. Elle créa des services 



(1) Tableau annexé au rapport à rassemblée générale des actionnaires 
du 30 mars 1898. 
(3) Tableau annexé au rapport à la tnème assemblée, 27 mars 1902. 
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spéciaux pour Baltimore^ puis pour la Nouvelle-Orléans en 
1869, pour les Indes Occidentales en 1870, pour le Brésil en 
1871. Malgré la guerre et la crise commerciale qui suivit, le 
Lloyd allemand mit en service de 1871 à 1878, 14 nouveaux 
paquebots, parmi lesquels ùgursLÏentle Feld-marschallMolike 
et le Minister Roon, vendus en 1875 à la Compagnie P. et 0. 
En 1880, sa flotte comprenait 26 paquebots transatlantiques. 

Pour lutter contre les Compagnies Cunard, White Star et 
Guion, le Lloyd mit en service (1881) son premier paquebot 
rapide, VElbe^ construit par John Elder, jaugeant 4.500 ton- 
neaux et mesurant 128 m. de long sur 13 m. 72 de large et 
10 m. 67 de creux. 

Les machines, du type Compound à trois cylindres, déve- 
loppaient 5 600 chevaux-vapeur indiqués et sa vitesse était 
de 16 nœuds. Il pouvait recevoir 1.218 passagers et son équi- 
page se composait de 168 hommes. Dès 1881, il fît la traver- 
sée Southampton à New- York en 8 jours 12 heures 50 minu- 
tes, et le retour en 8 jours 9 heures 10 minutes (I). 

De 1881 à 1887, les chantiers Fairfield fournirent à la com- 
pagnie allemande, en oulre de VElbe, les paquebots similai- 
res le Werra{iSS2) et le Fulda (1883), de 5.000 et 6.300 che- 
veaux indiqués: VEms et VEider (1884), la Trave, VAller 
(1886), la Saale (1886), le Lahn (1888). La puissance de VElbe 
n'était que de 5.600 chevaux, tandis que celle du Lahn a at- 
teint 12.500 chevaux, la consommation passant de 118 à 170 
tonnes et la vitesse de 16 à 19 nœuds. U Aller et la Trave fu- 
rent les premiers paquebots transatlantiques du Lloyd pour- 
vus de machines à triple expansion. 

Le Werraet le Fulda furent affectés, ainsi que le premier 
Kaiser Wilhem II , sorti en 1889 des chantiers Vulcan, au 
service transatlantique au départ de Gênes. Le Lahn, cons- 
truit sur les mêmes chantiers, fut le premier transatlantique 



(1) L. de Chasseloup-Laubat, ioc. cit. 
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à cinq cylindres (deux cylindres HP, un cylindre intermé- 
diaire et deux cylindres BP) (1). 

En 1885, la compagnie inaugura ses deux lignes de l'Ëx- 
trême Orient et d'Australie, sur lesquelles circulèrent des na- 
vires remarquables tels que le Barbarossa et le Frédéric h 
der Grosse, également construits en Allemagne. La compa^ 
gnie se passa alors du concours de l'étranger pour la cons- 
truction de ses navires. Sur les 44 navires à vapeur (repré- 
sentant au total un tonnage brut de 252.000 tonnes, et une 
puissance de 245.630 chevaux indiqués], lancés par elle de 
1880 à 1898, 23, représentant 143.500 tonnes et 128.930 che- 
vaux, ont été construits en Allemagne, et la Compagnie Vul- 
can seule en a fourni 14 d*un tonnage total de 83.500 tonnes 
et d'une puissance de 90.000 chevaux indiqués (2). 

En 1890, le Lloyd lança deux nouveaux navires, le Havel 
et le Spree, également construits par les chantiers Vulcan, 
Ces navires mesurent 141 m. 12 de longueur à la flottaisonp 
sur 15 m. 80 de largeur et 10 m. 40 de creux. 

En 1895, le Lloyd crée ce qu'il appelle la classe Bar5a- 
rossa. Il s'agit de navires destinés à recevoir une cargaison 
très importante,en même temps qu'un nombre considérable de 
passagers, les deux services étant complètement indépen- 
dants l'un de Tautre. Ce sont des navires doués d'une vitesse 
de 14 à 15 nœuds (3). 

En 1897 (4 mai) est lancé pour le Lloyd aux chantiers Vul- 
can le Kaiser Wilhelm der Grosse^ dont la longueur sur le 
pont atteint 197 mètres 50, d'un tonnage de 14.349 tonneaux 
enregistrés et dont les machines développent 28.000 chevaux. 
Sa vitesse marque un nouveau progrès sur les autres paque- 



(1, 2) L. de Ghasseloup-Laubat, loc, cit. 

(3) L*efpace total réservé aux passagers des cabines est aménagé aoui 
forme d'une superstructure puissante qui s*élève au centre du navire. Les 
navires de ce type peuvent transporter 250 passagers de f^ classe, 120 de 
2*, 1.300 à 1.500 passagers d'entrepont. 

TRANSPORTS. — Il • 
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bots rapides. Il accomplit sa première traversée entre les 
Needies et Sandy-Hook en 5 jours 22 heures 45 minutes, soit 
à la vitesse moyenne de 21 nœuds 39, supérieure à celle du 
Luc&niSL et à celle du Saint-PsLul. 

En 1900, le Lloyd met en service le paquebot Kaîserin- 
Maria-T/ieresia, long de 646 pieds et large de 52, construit 
à Stettin. 

Puis la flotte du Lloyd s'enrichit d'un nouveau paquebot 
plus grand que les précédents. Le 30 mars 1901, toujours à 
Stettin, est lancé \e Kronprinz Wilhelm. C'est un paquebot 
à double hélice de 202 mètres [663 pieds) de longueur, 20 m.l 
(66 pieds) de largeur et 13 m 1 (43 pieds] de profondeur. La ca- 
pacité est d'environ 15.000 tonnes brutes enregistrées, le dé- 
placement du navire complètement chargé est de 21.300 ton- 
nes. Ce bateau appartient au type du Kaiser Wilhelm der 
Grosse; il le dépasse toutefois d'environ 15 pieds, en lon- 
gueur. 

Les appareils moteurs avec leurs générateurs, également 
sortis des ateliers Vulcan, consistent en 2 machines à six 
cylindres à quadruple expansion, en groupes équilibrés d'a- 
près le système Schlick. La puissance indiquée est de 33.000 
chevaux-vapeur. Chacune de ces machines transmet le mou- 
vement à une hélice de bronze à 4 ailes par un arbre de cou- 
che d'environ 42 mètres de longueur. Les manivelles, divi- 
sées en 4 parties, et les tiges de piston, d'un diamètre de 
610'°''°. sont en acier nickelé ; les colliers d'hélice épais de 
630°*°" sont en acier fondu au creuset, les parties diverses 
des tiges motrices sont en acier Siemens-Martin. La vapeur 
est fournie par 12 chaudières doubles et 4 simples qui tra- 
vaillent à 15 atmosphères. Les chaudières sont disposées en 
4 groupes ; à chacun appartient une cheminée de 4 m. 4 de dia- 
mètre extérieur,d'une hauteur totale de 34 m. 5 au-dessus de 
la quille. Les chambres de chauffe sont ventilées d'une fa- 
çon puissante, à la fois naturellement et à l'aide de forts ap- 
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pareils ventilateurs au nombre de 8. Le nombre total des 
machines à vapeur installées sur ce navire est de 63, avec 
124 cylindres à vapeur. Le paquebot contient 214 cabines de 
Isolasse, avec 405 lits et 198 lits-sofas ; 102 cabines de 2' 
classe avec 312 lits et 37 lits-Sofas. La 3® classe peut rece- 
voir dans les entreponts 702 personnes. Outre les cabines de 
1'' classe aménagées pour 1, 2, 3 ou 4 passagers, il existe 
aussi pour les passagers de 1'* classe 8 appartements et 4 ca- 
bines de luxe. 

Des appareils électriques placés dans Thabitacle permet- 
tent au capitaine ou à TofTicier de quart de savoir à chaque 
instant quelles cloisons se trouvent fermées. Toutes les 
pièces d'habitation sont éclairées à Télectricité, chauffées à 
la vapeur, largement ventilées. Les soutes à charbon, dis-^ 
posées en cercle autour des 4 groupes de chaudières, contien- 
nent environ 4.450 tonnes de charbon. La consommation est 
d'environ 500 tonnes par jour. 

L'équipage comprend 500 personnes environ. 

Après le Kronprinz Wilhelm, le Norddeuischer Lloijd 
met en ligne un nouveau paquebot encore plus grand : le 
Kaiser Wilhelm 11^ lancé à Stettin en présence de l'empe- 
reur d'Allemagne, en 1902. D'une longueur de 215 m. 34 et 
d'une jauge de 20.000 tonnes, ce paquebot a quatre machines 
à quatre cylindres et à quadruple expansion, qui doivent dé- 
velopper 38.000 à 40.000 chevaux. Chacune des lignes d'ar- 
bres de couche (1) comprend un arbre à six coudes en acier- 
nickel, un arbre de butée en acier-nickel également, cinq 
arbres intermédiaires en acier Martin-Siemens et un arbre 
porte-héHce en acier au creuset avec une hélice en bronze 
du poids de 30.000 kilogrammes. La vapeur est fournie par 



(1) L'une de ces lignes d'arbres de couche s'étendait, sur une longueur 
de 71 mètres, dans le pavillon Krupp, à r£xposition de Dûsseldorf^ en 
1902. 
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douze chaudières doubles et sept chaudières simples ayant 
une surface de chauffe de 10.000 mètres carrés. 

Pour avoir une idée de Taccroissement du matériel du 
Norddeutscher Lloyd, il ne suffit pas de signaler ces grands 
paquebots. Voyons à quel tonnage s'élève sa flotte. A cet ef- 
fet, comparons les états qui figurent respectivement aux ta- 
bleaux annexés aux rapports présentés à rassemblée géné- 
rale des actionnaires en 1897 et en 1902. Le premier fait res- 
sortir une flotte de 68 navires d'un tonnage collectif brut de 
212.260 tonnes et d'une puissance collective de 188.481 che- 
vaux. Il s'y ajoute seulement 17.000 tonnes environ d'allèges 
et de prames à charbon. Le second tableau énumère comme 
matériel, en mars 1902 : 1* une flotte de 66 navires de grande 
ligne, d'un tonnage global brut de 397.705 tonnes et d'une 
force collective de 309.060 chevaux, chiffres montant à 476.205 
tonnes et 385.460 chevaux, si l'on y ajoute les navires en con- 
struction ; 2^ une flotte affectée au cabotage sur les côtes de 
l'Inde et de la Chine (dampfer der Indisch-Chinesischen 
Kûstenfarht)^ d'un tonnage de 64.717 tonnes (39.180 che- 
vaux) ; 3* une flottille de 44 vapeurs de rivière ; 4® les navi- 
res-écoles (voiliers), l'un en service, VHerzogin Sophie- Char" 
lotte^ l'autre, alors en construction, VHerzogin Cecilie ; 5* 
une flottille de 146 allèges de mer et chalands divers de 
32.451 t. En réunissant tous ces éléments, ce tableau faisait 
ressortir qu'en mars 1902, le matériel du Norddeutscher 
Lloyd représentait un tonnage brut de 587.070 tonnes. En 
notant ce rapide accroissement du matériel de la compa- 
gnie (1), il convient de remarquer enfin la diversité des élé- 
ments qui le composent, diversité qui contribue à la prospé- 
rité et à la force de la compagnie. Ainsi la flotte obscure des 



(1) De même que la Compagnie Hambourgeoise- Américaine, la N. D. L. 
a accru son matériel par racquisition de petites flottes : elle a acquis les 
steamers de la Scottish Oriental Steamship Company et ceux de la li^e 
Holt. y. au surplus, sur ces compagnies, 5« partie et annexes. 
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caboteurs sert puissamment les navires au long cours des 
lignes d'Extrôme-Orient, tout en rapportant par eux-mêmes 
d'importants bénéfices ; les allèges de mer aussi sont des 
auxiliaires très utiles : ces flottilles vassales ou subalternes 
travaillent à entretenir la vie et à soutenir la magnificence 
des grandes unités aux noms impériaux ou princiers. 

En dehors des deux grandes entreprises de la Compagnie 
Hambourgeoise-Américàine et du Norddeustcher Lloyd, il 
existe en Allemagne de nombreuses compagnies de naviga- 
tion qui, bien que moins importantes, mériteraient de retenir 
Tâttention {Hamburg-Sudamerikanische DampfschiffsirhtS'^ 
GesellschafU Compagnies Hansa, Kosmos, Compagnies du 
Levant et de TAfrique Orientale, etc.). Mais nous nous propo- 
sions seulement de mentionner quelques échantillons des 
deux flottes les plus importantes. 

IV.— Flottes américaines. — Parmi les anciennes compa- 
gnies transatlantiques se trouve la Collins Line, fondée aux 
Etats-Unis en 1848, dans te but de faire concurrence auxstea- 
mers anglais. Elle commença son exploitation le 27 avril 1849 
avec une flotte de très beaux navires à vapeur en bois, à 
TOMes.VAtlainticVArctiCyleBaltic, le Paci/î(î, de 2.860 tonnes, 
construits par William Brown, à New-York, et qui avaient 
282 pieds de long, 45 1/2 de large et 32 de profondeur. Les 
machines, construites à New- York par les Novelty Ironworks^ 
étaient du type à balancier. Les roues avaient 35 pieds 1/2 de 
diamètre. La vitesse était de 12 nœuds 1/2 par heure. Chacun 
d'eux coûtait £. 100.000. Il ne fut pas regardé à la dépense, 
en tant qu'il s'agissait de dépasser les meilleurs liners de la 
Compagnie Cunard. Aussi, au point de vue financier, cette 
entreprise ne fut pas un succès. D'ailleurs la compagnie 
subit un gros désastre par suite de la perte, en septembre 
t854, de VArctic, qui se jeta sur un petit steamer français, la 
Vesta,, par un brouillard épais, et périt avec 322 personnes, 
parmi lesquelles se trouvaient la femme et la fille de M< Col- 
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lins, fondateur et directeur de la ligne. Deux ans après, sur- 
vint un autre sinistre : ce fut la perte du Pact/ïc, parti de 
Liverpool en juin 1856 et perdu sans nouvelles (1). 

Le dernier des grands steamers à roues et en bois de la 
ligne Collins fut VAdriatic, qui arriva pour la première fois 
à Liverpool en décembre 1857 : il était à l'époque le navire le 
plus beau et le plus rapide. Construit par Steers à New-York, 
il avait 355 pieds de long, 50 de large, 33 de profondeur et 
son tonnage brut était de 3.670 tonnes. La machine, construite 
aux Novelty WorkSy à New- York, consistait en 2 cylindres 
oscillants de 100 pouces de diamètre chacun, avec une force 
de 2.500 chevaux. Les roues avaient 40 pieds de diamètre et, 
à raison de 17 révolutions par minute, fournissaient une 
vitesse de l.S nœuds, la consommation étant de 85 à 90 tonnes 
par jour. Lors de la liquidation de la Collins Line^ en janvier 
1858, VAdriatic fut mis de côté, puis vendu pour un service 
organisé au départ de Galway (Irlande) en 1861 ; cette ligne 
n'ayant pas eu de succès, le navire fut laissé en réserve à 
Birkenhead et finalement vendu pour servir de corps mort 
dans Touest de l'Afrique. Les deux autres navires qui res- 
taient, VAtlsLUtic et le Baltic ont été convertis en voiliers (2). 

Deux autres lignes américaines se fondèrent sans succès. 
Ce fut rOcean Steam Navigation Company, qui établit en 
1842 une ligne entre New-York et Brème avec escale à l'île 
de Wight. Ce fut ensuite la iVew-Yorft and Havre Steam 
Navigation Company, fondée en 1848 et dont les navires 
eurent une navigation malheureuse (3). 

La fin de la Compagnie Collins marqua la disparition du 
pavillon américain sur les lignes transatlantiques, où il ne 
devait reparaître que trente-cinq ans plus tard. 

Pourtant l'ilmerican Ltne, en 1879, inaugura un service 
avec 4 navires en fer à hélice: Ohio, Indiana^Pennsylvania 



(1, 2, 3} Maginnis, p. 41 à 44. 
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et IllinoiSy construits sur les chantiers Gramp de Philadel- 
phie. Ces navires mesuraient 104 m. 50 de longueur, 13 m. 10 
de large et 10 m. 50 de creux ; leur tonnage était de 3.1 19 ton- 
neaux. Au bout de quelques années de service entre Phila- 
delphie et Liverpool, ils furent repris, en 1884, parTInterna- 
tioiml Company, des Etats-Unis, plus connue sous le nom 
de Red Star Line, qui devait deux ans plus tard, fusionner 
avec la Compagnie Inman sous le nom d'Inman and Jnfer- 
n&tionail Company et devenir Tembryon de la nouvelle Ame- 
rican Line (1). 

Quand V American Line fit reparaître le pavillon américain 
parmi les transatlantiques, elle avait dans sop matériel, le 
City of New- York et le City of Paris, qui devinrent le JVew- 
York et le Paris, beaux paquebots provenant de la Compa- 
gnie Inman. Elle leur adjoignit le Saint-Louis et le Saint- 
Paul, construits par la maison Gramp, de Philadelphie. D'une 
longueur de 168 m. 86, chacun de ces paquebots a des ma- 
chines à quadruple expansion d'une puissance de 20.000 che- 
vaux. Ils furent transformés en croiseurs auxiliaires durant 
la guerre hispano-américaine (1898). 

Article III. — Résumé sur le matériel naval commercial 

A VAPEUR. 

Après avoir dit comment quelques-unes des grandes flottes 
commerciales à vapeur se sont progressivement accrues ou 
renouvelées par la mise en service d'unités de plus en plus 
remarquables au point de vue de l'art de la construction na- 
vale s'adaptant aux plans des armateurs, il est utile de cher- 
cher à se rendre compte des progrès' généraux qui ont été 
réalisés en ce qui touche l'ensemble du matériel naval à 
vapeur. 



(t) L. de Ghasseloup-Laubat, ioc. cit. 
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Pôur la période comprise entre 1848 et 1898, Tingénieur 
américain M. E.-L. Oorthell (1) a extrait des registres et ré- 
pertoires du Lloyd anglais les chiffres suivants quant au 
lonnage total et au tonnage moyen. 





Toanag* total 


ToiiiM9« mofn 


1848 


74.700 


310 


1873 


4.328.193 


841 


1881. . . . . 


6.745.193 


1.055 


1B91 


. . . 12.825.709 


1.331 


1898. . , . . 


. . . 17.889.006 


1.587 



Puis, s'attachant à Tétude des dimensions des vingt plus 
grands vapeurs, il arrivait à faire ressortir les moyennes 
suivantes : 





Longueur 


Largeur 
moyenne 


Profondeur 
moyenne 


Tirant d'eau 
moyen 


Tonnage 
moyen 


im 


70111.10 


Um.OO 


7 m. 10 


5 m. 80 


1.430T 


i873 


UH 90 


13 70 


9 60 


7 30 


4.413» 


1881 


140 20 


13 70 


9 10 


7 30 


4.900» 


im 


154 50 


16 60 


9 40 


8 20 


6.977 » 



i|M 164 90 18 60 11 90 9 40 10.717» 

En ce qui touchait la vitesse, le même travail faisait cons- 
tater que la vitesse moyenne des vingt plris grands vapeurs 
était passée de 9 nœuds 2, en 1848, à 18 nœuds, en 1898, et 
que la vitesse des vapeurs les plus rapides était passée, entre 
les deux mêmes époques, de lO^nœuds à 22. 

Depuis 1698, les dimensions et la vitesse d'une partie du 
malériel à vapeur se sont encore accrues. Voici, par exemple, 
le tonnage des plus grands steamers lancés en 1902 sur les 
chantiers anglais : 



StciiDen^ Tx. br. 

Cedric ..,.-.... 21.000 

Arabie. ........ 15.860 

C^rpathU . , 12.900 



Steamere. Tx. br. 

lonic 12.332 

Corinthic 12.231 

Mayflower 11.960 



(1) Le commerce nuritime^ son présenit son jmss^, $6r MV9nir, 
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L'enquête anglaise sur les subventions (rapport du Select 
Committee, 1902) signale que, la Grande-Bretagne avait ou 
allait avoir, pour 1902*1903, 35 navires de plus de 10.000 ton- 
nes et r Allemagne 25. 

En ce qui concerne la vitesse, on a vu que certains paque- 
bots allemands avaient atteint 23 nœuds et demi et que la 
Compagnie Cunard devait mettre en chantier des paquebots 
dune vitesse de 25 nœuds. 

De semblables vitesses soulèvent des problèmes très com- 
plexes. Pour avoir une idée de Taccroissement de dimensions 
que nécessite Taccroissement de la vitesse, on peut prendre 
l'exemple suivant qu'on a tiré de la comparaison des paque- 
bots de la Compagnie Générale Transatlantique. Pour passer 
de la vitesse de 12 nœuds, qu'avait, en 1864, le Washington, 
à celle de 20 nœuds, celle de la Savoie, il a fallu porter le 
déplacement de 6.890 à 15.410 tonneaux, et la puissance des 
machines de 3.200 à 22.000 chevaux. C'est à-dire que pour 
augmenter la vitesse de 8 nœuds, soit de 67 Vo, il a fallu ac- 
croître le déplacement de 141 •/•» et la puissance des machi- 
nes de 590 Vo. 

Dans ces conditions, la question de la vitesse se rattache à 
celle de la profondeur des ports (I). 

Nous n'avons pas à rechercher dans cette partie de notre 
travail, une autre face du problème du matériel, à savoir quel 
est le coût et quelle est l'utilisation des différents types de 
navires qui viennent d'être passés en revue. Nous avons voulu 
seulement ici retracer les principaux progrès de l'architec- 
ture navale et montrer quel est le magnifique matériel dont 
les conceptions des ingénieurs, au cours du dix-neuvième 
siècle, ont doté l'industrie des armements. D'autres progrès 
sont en voie de réalisation. Ainsi, on en entrevoit de considé- 
rables qui se rattachent à l'idée de la substitution de turbines 



(1) V. deuxième partie, Lês ports. 
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à vapeur aux moteurs ordinaires (1). Tl n'y a pas à en faire 
état ici. Tl suffit d'avoir groupé les progrès qui ont reçu, dans 
rhiatoire de Tart des constructions navales, au dix-neuvième 
siècle, comme une consécration définitive. 



(1) Les succès de la TarbtniA et de la Viper (qui a malheureusement 
coulé près d'Alderney, au cours des grandes manœuvpep], ont amené la 
conslruction en Ang^lelerre d'un paquebot mû par des turbioeâ^ le King- 
Edward, long de 8» mètres, larg^ de 9 mètres, Sa vitesse aujc essais a été 
de 30 [iœudsi 18, réiultai remarquable, même apfès les 32 nœud» de la 
Turbims et les 36 de la friper, puisqu'on ne pouvait ac natter d'atteindre 
ces %'îlesaes eiccplionnelles sur un navire construit tout autrement que 
dêa lorpilleurH et développant 3.500 chevaux . La consommation de cbar- 
bon a été moindre qu avec des paquebots similaires et mus par des machi- 
nes â cylindres, A ces deui avantages principaux s'en joignenl plusieurs 
autre» également intéressanlSt à savoir : te peu d'encombrement en hau- 
teur de ta machine, ce qui permet d avoir plus de place pour les voya- 
geurSf Tabsence de trépidation^ la marche silencieuse des or^nes mo- 
teurs< 




QUATRIÈME PARTIE 
LE PERSONNEL . 



Si l'on envisage l'industrie des transports maritimes à no- 
tre époque, on constate qu'elle exige la coopération : 1*^ des 
armateurs, qui fournissent les capitaux nécessaires à l'entre- 
prise, assument les risques de celle-ci et en retiennent les 
bénéfices; 2** du personnel naviguant, qui, pour chaque na- 
vire comprend d'abord le capitaine, investi d'une autorité 
propre et d'une certaine autonomie, puis les officiers et les 
gens de l'équipage, régis, comme le capitaine lui-même, par 
des règles spéciales ; 3" de divers auxiliaires, dont le rôle est 
relatif aux opérations préparatoires ou complémentaires du 
transport maritime et qui sont notamment les pilotes, les 
courtiers maritimes, les entrepreneurs de chargement et de 
déchargement. 

Cette troisième catégorie est moins essentielle que les deux 
premières. Il y a lieu de s'attacher principalement à la coo- 
pération de l'armement et du personnel naviguant. Elle est 
complexe et difficile à analyser. Pour l'étudier, il y a intérêt 
à remonter dans le passé et à essayer de retracer l'évolution 
de certains rôles et de certaines idées. Avant d'examiner le 
personnel moderne de l'industrie des transports maritimes, 
nous rechercherons donc quel était son personnel ancien. 
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CHAPITRE 1er 
LE PERSONNEL ANCIEN 



Sbgtion I^. — Moyen âge. 

Au moyen âge, les capitaux et les activités se groupaient, 
pour le commerce de mer, par le procédé du contrat de com- 
mande (1), contrat qui prit naissance, au X* ou au XI* siècle, 
aur les côtes de la Méditerranée et qui, comme le montre le 
CotmuldX de (a tam-^ pouvait avoir pour objet de Targent, des 
marchandises ou un navire. Les expéditions maritimes don- 
naient lieu à des commandes de diverses sortes. Ainsi un 
individu pouvait recevoir en commande, d*une part, un na- 
vire, d'autre part, des marchandises ou des capitaux destinés 
à des spéculations dans telles ou telles régions. Sans cher- 
cher à vouloir préciser les règles un peu obscures qui prési- 
daient a ces contrats, il importe seulement de retenir qu'ils 
renfermaient Tidée d'une responsabilité limitée aune somme 
ou à une chose mises en risque dans une aventure maritime, 
Idée sous rinfluence de laquelle il semble que les participants 
dans la propriété d'un navire, donné ou non en commande, 
ne fussent dès cette époque tenus que sur ce navire et non 
personnellement (2)- 



(1) Lyon-Csen et Beoault, Traiié de droit commercUly II, p. 293; R. de 
5éz£, De la, respvnsâhiiUé des propriétaires de navires; R. Saleilles, Etude 
iur V histoire dès sopiéiés en commandite^ Annales de dr. eommercialf 1895. 

(3) Cr Consulat de la mer, chap. 141 et 142, et Cleirac, Navigation des 
fUufiesei rivières^ art. 15 ; Règlement de procédure de Valence (XI V* siècle); 
Statut de Voffîcû de Ga^arie (XV* siècle), cité par R. de Sèze, loc. cit. Rap- 
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Il y avait dans une certaine mesure, semble-t-il, à cette 
époque, une sorte de réunion sur la même tête du rôle d'ar- 
mateur et de celui de maître du navire en voyage. La lec- 
ture du Consulat de la mer nous laisse l'impression que les 
choses se passaient de la manière suivante. Un aventurier 
hardi qui avait formé le projet d'expéditions maritimes trou- 
vait assez facilement, grâce aux usages qui s'étaient formés 
quant à la limitation des risques, des gens disposés à parti- 
ciper à ces expéditions. Il faisait alors construire un navire 
et en prenait lui-même la direction pour une série de voya- 
ges, emmenant avec lui des marchandises qui lui avaient été 
confiées par contrat de commande et souvent aussi des mar- 
chands accompagnant des marchandises à eux conOces par 
des contrats de même sorte. 

Cet organisateur de l'entreprise, qui était en même temps 
le maitre du navire, s'appelait dans le Consulat de laineri le 
senyor de la nau. Il était souvent profondément ignorant de 
la navigation (1). C'était à lui de s'entourer d'hommes com- 
pétents au point de vue nautique. Il avait à côté de lui Tindi- 
vidu que le Consulat appelle noxter^ expression qu'on a tra- 
duite par celles de contre-maître ou de nocher (2). Son igno- 
rance devait aussi lui faire prendre généralement un pilote, 
qui, ainsi l'indique l'origine de son nom, était le savant du 
bord (3). 



procher Lyon-Gaen et Renault, V, p. 132 ; Desjardins, Traité de dr. com^ 
'wr., n, n» Î79. 

(1) Le Consulat atteste cette ignorance en termes énergiques en disant 
qu'il y avait beaucoup de patrons qui ne savaient pas ce que c'était que la 
mer (ch. 205). 

(2) Le contre-mai tre (traduction de Pardessus) ou nocher (traduclîon de 
Boucher) avait le pouvoir, d'après le chapitre 17 du Consulat^ de faire 
toute chose, « avec le conseil des officiers de poupe, comme de couper les 
mâts, serrer ou forcer les voiles, virer de bord et faire tout ce qu'exigera 
le bien du navire. » 

W Pilote, dit M. Ch. de La Roncière (loc. cit., I, p. 266), vient de Hta^ 



f 



■IPR^-^ 



91 LE PERSONNEL 

Ainsi y au moyen âge, le maitre du navire en voyage était, 
semble-t-il, l'organisateur de Tarmement au port, en même 
temps que le gérant d'une aventure commerciale entreprise 
d'accord avec des participants. Tandis que ces derniers avaient 
une responsabilité limitée, il avait, d'après les interprétations 
les plus autorisées, une responsabilité personnelle illimitée (1). 
En tout cas, ce qui parait ressortir des textes, c'est qu'il enga- 
geait le navire par sa gestion et il nous semble voir, dans 
cette coutume, s'ébaucher en quelque sorte la notion d'une 
personne organe d'une certaine chose constituée en quelque 
façon en individualité juridique (2). Avec le temps, la si- 
tuation personnelle de cet organe devait se transformer. 



lien pedotiOt en latin perdoctas. Le Consulat de U mer (ch. 205) disait que 
le pairun qui aura frété son navire pour aller dans des parages qu'il ne 
connaiâsait pas devait louer un pilote qui en fût instruit. Mais le Consulat^ 
qui edïctait la peine capitale contre le pilote qui ne tenait pas ce qu'il avait 
promis^ ne précise pas quelle devait être sa capacité. En tout cas, il semble 
qui] ne s'agit alors que de navigaUon côtière. M. de La Roncière, parlant 
de la navigation au début des croisades, nous présente un pilote de cette 
époque dans cette jolie description, qui montre bien quel pouvait être, à 
ceit« époque, le rôle d'un pilote hauturier : u Familiarisé avec la mer, ha- 
bile à prévoir la tempête à Tinspection du ciel, à la couleur des eaux, au 
jeu des dauphins et au vol des dactyloptères, ou, la nuit, au scintillement 
des cordages et à Tirradiatton des rames plongées dans Teau, il avait encore 
des noUons d'astronomie et de cosmographie. La déclinaison des astres, 
sur L'horizon, la nuit, lui tenait lieu d'horloge... Il faisait le point sur une 
cai'Le marine longue et large d'une aune, où les latitudes étaient marquées, 
aÎTiâi que les distances évaluées en milles. Et son chant lent et cadencé 
indiquait au timonier de quel côté orienter la barre. » 

(1) n est difficile de dégager du Consulat de la mer des règles nettes et 
concordantes à cet égard. Ainsi un passage (ch. 242) énonce que celui qui 
a t-eçu un navire en commande doit être indemnisé des pertes survenues 
Siins Ba faute. 

[2) Notons qu'il y avait à bord, d'après le Consulat^ un écrivain asser- 
meiité qui avait un caractère officiel et dont le rôle était assez considéra- 
ble. IL avait un registre destiné à l'inscription des entrées et sorties et des 
comptes. « L'écrivain a un tel pouvoir, disait le Consulat (chapitre 13, trad. 
Pardessus), que le patron ne peut rien charger sur le navire qu'il ne soit 
pri^i^ent, ni aucun matelot tirer des marchandises du navire sans sa con- 
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Section IL — XVII* et XVIII* siècles. 

§ 1". — Les principaux rôles. Leur évolution. 

Au XVII* siècle, le propriétaire du navire se distingue 
davantage de celui qui en a la direction. Celui-ci n'est plus 
l'ignorant seny or de lanau d'autrefois, mais le capitaine qui, 
tout en étant investi de fonctions commerciales, est un marin 
duquel on exige des preuvres d'aptitude à diriger un navire. 
Tandis que, dans les villes hanséatiques, on ne prenait, quant 
à cette aptitude, que des précautions encore bien rudimen- 
taires (1), en France un édit de 1584 avait posé le principe de 
l'examen préalable (2). L'ordonnance de t681 décida que nul 
ne pourrait être reçu capitaine, maître ou patron s'il n'avait 
navigué pendant cinq ans et s'il n'avait été examiné publi- 
quement et trouvé capable par deux anciens maîtres, en 



naissance. S'il se perd quelque chose à bord, balle, ballot, marchandise, 
ou quelque autre objet que Técrivain aurait inscrit, ou au chargement du- 
quel il aurait présidé, il doit le payer : s'il manque de moyen pour le faire, 
le navire doit payer. L'écrivain avait aussi pour fonction d'acheter les vi- 
vres, les cordages et tous apparaux, sans avoir besoin de l'autorisation du 
senyorde la nau. Il semble avoir été, lui aussi, un organe du navire. (No- 
tons l'expression très nette du Consulat au sujet de l'écrivain : le navire 
doit payer.) Par la suite, ce personnage devait disparaître et le capitaine 
hériter de ses fonctions. 

(1) D'après le recès de la ligue hanséatique de 1614 (titre III) « tout pa- 
tron doit connaître la boussole, la mer et les eaux navigables et savoir 
conduire et gouverner le navire ». Mais il ne semble pas qu'on eût pris 
soin d'exiger un examen préalable pour s'assurer de cette aptitude et 
qu'on eût fait autre chose que de menacer le patron présomptueux : a Si 
quelqu'un^ dit le même recès, s'annonce comme patron et n'est pas en état 
den remplir les fonctions, il sera puni suivant les circonstances et la pru- 
dence des magistrats ». 

(2) « Nul ne sera à l'advenir receu à conduire et estre maître de navire 
s il n'est expérimenté et examiné par deux anciens maistres, présence du- 
Qict adiDîpjii Qu ges lieutenants et deux eschevins de la ville ou notables 
bourgeois du lieu où se fera Texamen ». Cf. Desjardins, Traité de dr, com, 
"«'• ' îl, p. 235. 
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préseoce des oflîcierB d'amirauté et du professeur d*hydro- 
graphie, s il y en avait dans le lieu. Cette disposition fut 
complétée par l'ordonnance de 1689, le règlement de mars 
1716 et rordonnance de septembre 1724. 

Li*obtigation pour le capitaine de faire preuve de son apti- 
tude à diriger la navigation d'un bâtiment, marquait Tévo- 
lu lion du rôle de mattre du navire. Mais il importe de montrer 
combien ce rôle demeurait complexe et difEcile à définir, 
tant au point de vue nautique qu'au point de vue commercial. 

Le capitaine n'avait pas encore, dans toute sa plénitude, 
le rôle nautique qu il devait avoir de nos jours, en ce sens 
qu'à côté de lui se trouvait le pilote hauturier, auquel ror- 
donnance de lG8f consacrait le titre IV de son livre II. « Le 
pilote hauturier, dit Valin, est un homme de mer qui, après 
avoir appris sous un maître d'hydrographie Tart de la navi- 
gation, en faisant usage de Tarbalète, de Tastrolabe et des 
autres instruments convenables à cette science, et après avoir 
mis les règles en pratique, a été trouvé capable de conduire 
un navire pour les voyages le^s plus longs ». A cette époque, 
il est vrai, le capitaine était tenu d'avoir les mêmes connais- 
sances nautiques que le pilote, et il était, comme il Tavait 
toujours étéj le supérieur de celui-ci. Cependant, le pilote 
avait bien une fonction propre : « Le pilote commandera à la 
route, disait Fordonnance de 1681 et se fournira des cartes, 
routiers, arbalètes, astrolabes et de tous les livres et instru- 
ments nécessaires à son art ». Et la quasi autonomie de ce 
personnage n'allait pas sans créer quelque difficulté au point 
de vue de Tautoritê du capitaine. Après avoir déclaré que le 
pilote était sous le contrôle du capitaine, Valin ajoutait : a II 
ne s'ensuit pas de là, néanmoins, que le capitaine ait le droit 
de réformer de son autorité la route du pilote, de corriger 
SOS opérations, et d^ordonner une manœuvre contraire à celle 
indiquée par le pilote. A la vérité, il le pourrait absolument 
et se faire obéir, Mais alors il prendrait tous les événements 
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sur son compte. Son droit se borne à faire part au pilote de 
ses observations et objections et, en cas de contrariété d'avis, 
c'est aux principaux de l'équipage qu'il faut avoir recours, 
aux termes de l'article 8 ». Cette disposition faisait, en effet, 
défense expresse aux maîtres de navires de forcer les pilotes 
liauturiers à faire des routes contre leur gré. D'autre part,. 
1 ordonnance déclarait ceux-ci personnellement passibles de 
dommages-intérêts en cas de perte du bâtiment par igno- 
rance ou négligence, indépendamment d'une amende. 

Ainsi, le capitaine n'avait pas intégralement l'autorité et la 
responsabilité pour la conduite du navire au point de vue 
nautique: conception qui nous semble aujourd'hui bien 
étrange et dont le vice a dû parfois apparaître par des con- 
séquences tragiques,jusqu'au jour où elle est devenue complè- 
tement caduque. Alors c'est le capitaine qui est devenu lui- 
même le pilote hauturier, l'homme de mer, le savant, le 
maître de la manœuvre, celui à qui appartient toute l'auto- 
rité, celui à qui incombe toute la responsabilité. 

S'il y avait une certaine indécision au point de vue des at- 
tributions nautiques du capitaine, il y en avait une aussi au 
point de vue de ses attributions commerciales. N'était-il pas 
tenu personnellement comme transporteur maritime ? « C'est 
au maître du navire que sont confiées les marchandises, di- 
sait Valin. C'est donc à lui à en répondre, sauf les accidents 
maritimes non procédans de son fait, ou de sa faute, ou de 
ses gens, et, par conséquent, il doit les livrer aux termes 
des connaissements qui forment à cet égard son engagement 
Bpécifique».Mais s'ensuivait-il que cette responsabilité du maî- 
tre du navire fut personnelle ? Valin répond à cet égard : « Le 
capitaine, n'ayant contracté qu'un nom qualifié, n'est pas 
obligé personnellement. Il n'y a* d'action directe et exécu- 
toire contre le maître que lorsque l'engagement lui est pro- 
pre et personnel, comme pour l'obliger de remplir ses con- 
naissements, de répondre de ses faits, de ses fautes ou délits. 
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Tous autres jugements rendus contre lui ne sont exécutoires 
que contre le propriétaire ou, ce qui est la même chose, s*ils 
le sont contre lui, ce ne peut être qu'en nom qualifié comme 
représentant le propriétaire jusqu'à concurrence de ce qu'il 
a à lui appartenant ». 

Il est très difficile de dégager des commentaires de Valin 
une théorie bien nette. Toutefois, il semble que la notion ju- 
ridique du capitaine eût continué à évoluer. Héritier du se- 
nyor de la nau et de l'écrivain (1), c'était lui que l'ordon- 
nance nommait comme titulaire des obligations aiïérentes 
au transport maritime. Mais Yalin indique qu'il ne les assu- 
mait qu'en nom qualifié. Quel était en définitive le véritable 
obligé ? Ici, il faut envisager la situation des propriétaires du 
navire. 

A leur égard, l'ordonnance disait qu'ils répondaient du 
fait du maître, mais qu'ils en demeuraient déchargés en 
abandonnant le navire et le fret. C'était la survivance de la 
tradition léguée par le moyen âge. Seulement on donnait à 
la règle une formule médiocre, qui devait engendrer celle 
encore moins bonne du code de commerce. Au fond, il s'agis- 
sait pour eux d'une responsabilité attachée à la qualité de 
propriétaire et disparaissant avec la propriété, comme celle 
du donneur de commande disparaissait avec l'objet donné 
en commande. 

Il y avait là une conception importante, qui devait servir 
le commerce maritime. On a bien essayé de se servir de 
quelques phrases malheureuses de Valin pour prétendre 
qu'il ne s'agissait là que d'une limitation de responsabilité 
pour les délits et quasi-délits du maître, mais que les con- 
trats de celui-ci obligeaient indéfiniment le propriétaire du 



(1) L'ordonnance de 1681 consacrait encore un titre à rëcrivain (L. Il, 
T. III). Mais Valin déclare que, depuis longtemps, ses fonctions avaient 
été réunies à celles du capitaine. 
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navire. Mieux vaut s'en tenir à Topinion d'Emérigon, d'après 
laquelle la règle dont il s'agit s'appliquait également aux 
dettes nées des contrats du capitaine. 

S'il en était ainsi, et si, d'autre part, le capitaine ne s'enga- 
geait pas personnellement, ces règles combinées aboutissaient 
à cette notion que le navire seul était engagé par les contrats 
du capitaine. Qu'était-ce que cette situation, au fond, sinon 
celle d'un navire constituant pour les besoins du voyage, une 
individualité juridique ayant un organe non personnellement 
engagé ? 

Quel que fût exactement le sens à donner à la disposition 
de l'ordonnance relative aux risques des propriétaires de 
navires, elle pouvait passer pour l'expression de la loi de 
l'Europe continentale (1). 

§ 2. — Groupements divers. 

Les changements qui s'étaient accomplis depuis le moyen 
âge dans les personnalités engagées dans le commerce mari- 
time étaient de nature à permettre de plus grandes expédi- 
tions et de plus grandes exploitations que celles de l'époque 
antérieure. Ils facilitaient l'industrie maritime telle qu'on 
la comprend aujourd'hui : des capitalistes armant un navire 
et en conflant le commandement à un marin expérimenté et 
simplement salarié. 

Néanmoins, longtemps encore, il devait y avoir de petits 
groupements, dans lesquels le pivot était un capitaine entre- 
prenant qui jouait lui-même le rôle d'armateur. 

« Dans quelques lieux de la rivière de Gènes, de temps 
immémorial, dit un vieil auteur |2), quiconque annonce la 



(1) D'autres idées ont toujours prévalu en Grande-Bretagne (V. 5« partie, 
Exploitation, ch. I«r). 

(2) Vincens, Exposition raisonnée de la législation commerciale, année 
1821. 
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construction d'un navire est tenu de recevoir pour action- 
naires tous ceux qui se présentent et cette faculté réciproque 
a lié tout le pays dans des intérêts communs. On ouvre aussi 
pour chaque bâtiment une seconde souscription, celle-ci a 
pour but de lui fournir une dotation appelée a La Colonne », 
avec laquelle le capitaine est autorisé à faire le négoce pour 
le compte des bailleurs de fonds, quand il ne trouve pas à 
noliser le bâtiment à des conditions avantageuses. Au retour, 
il rend compte à la double société, ou plutôt à la triple, car 
l'équipage voyage à la part, c'est-à-dire qu'il n'a de salaire 
assuré que la nourriture et qu'il est associé au profit du 
voyage... Il est assez fréquent qu'une action sans mise de 
fonds soit attribuée à la Madone. » 

La Grèce nous fournit d'autres exemples, dignes d'être 
notés, d'anciennes petites exploitations maritimes, réalisant 
des associations, assez fécondes, du capital et du travail. Dans 
ce pays, à la fin du XVIIP siècle et au commencement du 
XIX", s'était développée une forme particulière d'association, 
au moyen de laquelle ce petit pays fit preuve d'une grande 
activité en matière d'armements. De 1797 à 1800, plus de 2.000 
bâtiments marchands furent construits dans les ports de 
Grèce, notamment dans les villes d'Hydra, de Spezzia et 
d'Ipsara. Les habitants de ces villes, marins de naissance, 
mirent à flot une multitude de bateaux de petit tonnage (100 
à 150 tonneaux), auxquels ils firent entreprendre de longs 
voyages, non-seulement en Méditerranée, mais aussi dans la 
Mer Noire et dans la mer d'Azof. 

C'était l'association qui avait permis l'armement de ces 
bâtiments. Dès qu'un capitaine ou un marin de quelque har- 
diesse avait réuni cinq cents écus, il faisait appel à d'autres 
marins, à des charpentiers, à des cordiers, marchands de 
bois et autres fournisseurs et, grâce à leurs efforts, un bâti- 
ment entrait bientôt en construction. Une fois le navire mis 
à l'eau, on estimait le matériel ainsi que la main-d'œuvre. 
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La valeur du bâtiment étant connue, chaque fournisseur et 
travailleur recevait un titre égal à la part qui lui revenait 
légitimement. Le produit des journées de travail des char- 
pentiers et autres ouvriers était presque toujours laissé à la 
grosse et considéré comme emprunt à la charge du bâti- 
ment ; il contribuait naturellement dans les bénéflces ou bien 
était soldé en bloc par le capitaine, à qui il était attribué 
alors une part équivalente dans la propriété du navire. On 
agissait de la même façon pour les achats de vivres et pour 
l'acquisition du matériel du bord. Ces conditions réglées, on 
empruntait non pas à un seul individu, mais à plusieurs per- 
sonnes, artisans, prêtres, marchands, ouvriers, une somme 
qui ne dépassait jamais la valeur du bâtiment. Ces personnes 
réunissaient ainsi leurs épargnes et s'associaient en vue de 
participer, elles aussi, aux profits à venir. Presque toute la 
population du littoral était intéressée au trafic de ces navires* 
et contribuait, dans une mesure plus ou moins large, au 
développement de la marine marchande du pays. 

Le capital fourni n'avait droit à aucun service d'intérêts et 
devait simplement prendre part aux bénéfices du voyage. Il 
servait, par exemple, â acheter des blés en Russie, d'autres 
marchandises ailleurs, et le tout était transporté et vendu 
dans d'autres ports d'Europe. 

Le capitaine faisait choix d'un équipage qui, au lieu de re- 
cevoir une paye, prenait lui aussi sa part de bénéfices selon 
les services et la capacité de chacun de ceux qui le formaient. 

Lorsque le capitaine avait vendu sa cargaison et que le 
bâtiment rentrait au port, voici comment s'établissait le 
compte général et la répartition des bénéfices, après déduc- 
tion des frais : 

Au bâtiment, c'est-à-dire à ceux quiTavaient construit . 10 parts. 

A Temprunt à la grosse 10 — 

Au capitaine 3 — 



A reporter. . 23 — 
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Report. . 23 parts. 

A FécrÎTam, teneur de livres 2 — 

Aux deux maîtres de Téquipage (2 parts chacun) ... 4 — 

Au Guismier , ' . . 2 — 

Aux 4 meilleura marins (1 i/2 part chacun) 6 — 

Aux 30 matelots 30 — 

Aux 4 mousses (^ /2 part chacun) 2 — 

Fonds de réserve pour les veuves et les orphelins . . 1 — 

70 parts. 

Lee deux premiers articles de cette répartition correspon- 
dent à la rétribution du capital, les autres correspondent à 
celle du travail. 

La dépense, excédant un minimun de nourriture fixé pour 
chaque homme, diminuait d'autant sa part de bénéfices, ce qui 
forçait lea marins à vivre avec beaucoup de sobriété. En re- 
vanche, ils prenaient le plus grand soin du bâtiment, au bon 
entretien duquel ils étaient intéressés, et il était fort rare que 
des actes d'insubordination se produisissent. Telles étaient 
oei anciennes petites associations, qui furent violemment 
dissoutes par les Turcs et dont il était intéressant, au point 
de vue historique, de retracer les principaux traits (1). 



'■ 



(\) Ils EoiiL retracé» ici d'après Tétude de M. Eugène Rochetin, Les pre- 
mières AMiOûistions coopératives en Grèce^ Revue pol. et pari., 10 janvier 
1S«9, 



CHAPITRE II 
LE PERSONNEL MODERNE 

Section ^^ — Les armateuni. 

Du début du XIX* siècle à celui du XX% se sont opérés, dans 
Tarmement, des changements considérables, à des points de 
vue divers. 

Un premier phénomène à noter est celui de l'élimination 
de plus en plus accentuée des spéculations connexes aux 
transports maritimes. 

Autrefois, l'armateur n'était pas seulement un transpor- 
teur maritime. Très souvent il compliquait son industrie de 
transporteur de spéculations variées sur marchandises. Il y 
avait là une confusion d'opérations, desquelles il était même 
parfois difficile de dégager les bénéfices respectifs (1). C'est 
en France qu'elle paraît avoir duré le plus longtemps, ainsi 
qu'il résulte des enquêtes sur la marine marchande. Voici 
notamment une indication intéressante fournie à l'occasion 
de celle de 1862. 

« En Angleterre, en Amérique, aussi bien que chez nous, 



(1) Un arrêt de la cour impériale de Paris du l" août 1810 (/. du Pa- 
Utis, 8, p. 502) fournit un exemple de cette confusion d'opérations et de bé- 
néfices. Le sieur Morris avait créé, pour l'armement et l'équipement du 
navire Le Zéphir, 18 actions de 10.000 francs chacune. Le navire fut ex- 
pédié de Honfleur à la Guadeloupe et rentra au port de Bayonne chargé 
de marchandises qui furent vendues en cette ville. On procéda à la liqui- 
dation de l'armement. Du compte présenté par le sieur Morris, il résultait 
que Texpédilion avait procuré un bénéfice de 5.495 fr. 70 par action, outre 
la mise. 
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disait, le 16 janvier 1863, dans une lettre adressée à M. Rou- 
her, M. Sloman, armateur à HambourgjS'est confirmée plei- 
nement cette vérité, qu'un armateur ne doit pas entretenir 
de navires pour opérer des transactions commerciales, mais 
qu'en sa qualité d'armateur, il doit se borner au transport 
pur et simple des marchandises; et, en effet, à peine quel- 
ques-uns trouvent-ils une autre application. Celui qui a des 
chargements à faire transporter et celui qui les transporte 
sont deux individus séparés par des intérêts bien distincts. » 
Voici l'explication qui a été donnée des errements des arma- 
teurs français. S'ils font du négoce, disait un écrivain, M. 
Galos, qui déposa en 1862, c'est par nécessité et faute de 
fret de sortie. 

Aujourd'hui, quelques armateurs sont parfois sans doute 
encore amenés à joindre à leur industrie d'autres spécula- 
tions. Mais les compagnies d'armements se renferment en 
général exclusivement dans l'industrie des transports ma- 
ritimes. D'ailleurs, les statuts de ces sociétés, en définissant 
expressément leur objet, leur interdisent, par là même, de se 
livrer à d'autres opérations. 

Ainsi T de plus en plus, l'armateur a dégagé son industrie 
des spéculations sur marchandises. C'est le metteur en œu- 
vre d'entreprises de transports maritimes exclusives de 
CCS opérations. Sans doute, il peut être parfois, en même 
temps, constructeur de ses navires, assureur des marchan- 
dises qu'il transporte, entrepreneur de chargement et de dé- 
chargement pour celles-ci. Mais il n'est plus, sauf de très 
rares exceptions, spéculateur sur ces marchandises. La plu- 
part des armateurs importants ont des lignes régulières sur 
lesquelles ils emploient le matériel de plus en plus considé- 
rable que nous avons étudié : là se borne leur industrie. 

D'un autre côté, l'armateur s'est substitué, toujours davan- 
iage» au capitaine pour toutes les opérations à terre, soit au 
port d attache, soit dans les escales. 
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Sans qu'il y ait lieu de développer ici la situation juridique 
de l'armateur, il n'est pas inutile d'indiquer en passant que 
la limitation de responsabilité dont nous avons trouvé des 
applications au moyen âge est.devenue de plus en plus utile. Si 
l'ancienne industrie de l'armement avait besoin d'une limita- 
tion de ses risques, la moderne en a un besoin plus grand 
encore. En faisant circuler sur les mers des navires tels que 
ceux dont nous avons mentionné les dimensions et la vitesse 
et qui peuvent entrer en collision avec d'autres bâtiments 
semblables, également porteurs de riches cargaisons, les 
armateurs de nos jours pourraient, s'ils étaient personnelle- 
ment engagés par les fautes qui produisent de tels accidents, 
se trouver en présence de responsabilités énormes de nature 
à faire disparaître toutes leurs res^sources, fussent-elles con- 
sidérables. C'est donc un principe qui est devenu de plus en 
plus nécessaire que celui d'une responsabilité limitée au na- 
vire mis en risque. Sans insister ici sur la nature de cette 
responsabilité (1), qui, pour nous, est simplement réelle, il 
convient de mentionner l'utilité nouvelle du vieux principe 
légué par les coutumes du moyen âge. 

Le maintien de ce principe était d'autant mieux fondé, qu'au 
dix-neuvième siècle, on a vu se multiplier des entreprises à 
responsabilité limitée. L'idée féconde d'une limitation de res- 
ponsabilité à des capitaux mis en risque, qui avait trouvé ja- 
dis une de ses principales applications dans l'industrie mari- 
time, devait avoir, à notre époque, des applications de plus 
en plus nombreuses. Le navire a pu constituer l'actif d'une 
société anonyme, c'est-à-dire tout le gage des contractants 
et des tiers lésés. En maintenant le principe d'une responsa* 
bilité cantonnée de plein droit dans le navire aventuré sur 
"^er, les lois continentales modernes n'ont guère fait que 

(1) Voir 50 partie, Exploitation^ ch. !•'. 
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dispenser les armateurs des formalités spéciales aux consti- 
tutions des sociétés. 

Dans ces conditions, l'anonymat au lieu d'être employé 
seulement à la constitution de petites sociétés créées pour 
l'exploitation de navires isolés, a servi à la concentration 
de capitaux très nombreux. Désormais les principaux arma- 
teurs sont de grandes sociétés anonymes, avec leurs avan- 
tages et leurs inconvénients. 

Celles-ci ont eu Tavantage de permettre ces grandes concen- 
trations de capitaux, au moyen de la réunion d'une quantité 
considérable de petits apports, et ces concentrations étaient 
indispensables pour la réalisation des progrès généraux de 
rindustrie des armements, pour la mise en exploitation de 
flottes entières comprenant des paquebots de six, huit, dix ou 
quinze millions. 

Par contre, à un point de vue tout différent, au point de 
vue national, la division de ces capitaux en petites actions 
essentiellement circulantes a fait naître des dangers : il s'agit 
de l'observation des règles posées quant à la nationalité des 
propriétaires de navires, règles qui se rattachent à une poli- 
tique ancienne, qu'on peut considérer comme ayant été com- 
mune aux nations. Autrefois, celles-ci, comme on le voit par 
les recès des villes hanséatiques(l), et par les ordonnances 
de Louis XIV (2), veillaient avec un soin jaloux à empêcher 
Tintrusion des étrangers dans la propriété des navires. C'était 
relativement facile alors. Aujourd'hui on est frappé de voir 
combien vaines apparaissent les précautions que prennent la 
plupart des lois pour empêcher, en partie tout au moins, 
que l'armement national , avec ses prérogatives ou ses faveurs, 
ne soient en la possession d'étrangers. 



(l) S'il était prouvé contre le patron qu'un étranger avait concouru à Tar- 
memcnt ou à l'achat du navire, le patron devait être puni de mort (recès 
ûelHl, XII). 

(1) Règlement du l»' mars 1716 et ordonnance du 18 janvier 1717. 
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Ainsi, la propriété des navires doit être exclusivement 
nationale d'après les lois allemande, brésilienne, ottomane, 
espagnole, américaine, finlandaise, britannique, japonaise, 
norvégienne, portugaise, russe (1). D'après la plupart des au- 
tres lois, elle doit être nationale pour une quotité importante: 
soit pour moitié d'après la loi française (2), la loi belge, la' 
loi grecque ; pour les deux tiers d'après la loi autrichienne, 
la loi danoise, la loi italienne et la loi suédoise. 

Mais la plupart de ces lois assimilent à des nationaux les 
sociétés anonymes qui sont enregistrées ou domiciliées dans 
le pays (3). Dès lors, il n'y a plus de national qu'un être fictif. 
Les actions peuvent émigrer à l'étranger et, à moins de pré- 
cautions spéciales, la direction des entreprises d'armement 
constituées sous cette forme peut appartenir à des étrangers. 
C'est ainsi que le syndicat de J. Pierpont Morgan a pu ache- 
ter les actions de compagnies maritimes anglaises et a fait 
voir comment, au vingtième siècle, pouvait se transformer 
la physionomie de Tarniateur. Il nous montre un puissant 
capitaliste profitant de l'anonymat pour accaparer les titres 
qui le rendent maître de flottes entières, dont il peut, du fond 
de son bureau, diriger les évolutions. 



(1) Loi allemande du 22 juin 1899 ; code de commerce brésilien de 1890 ; 
loi ottomane de mai 1870, etc. V. sur les lois visées, le travail de M. H. 
Proma^eot, Les conditions de la nationalité des navires d'après la légis- 
lation des différents pays maritimes^ Revue maritime, 1902. 

(2) La loi française visée ici est celle du 9 juin 1845. Précédemment la 
loi du 21 septembre 1793 portait qu'aucun bâtiment ne serait réputé fran- 
çais s'il n'appartenait entièrement à des Français. 

(3) La plupart des lois admettent cette assimilation sans conditions ou 
avec des conditions illusoires. On ne voit guère de précautions sérieuses 
que celles de la loi danoise. (Sur les lois anglaise et américaine, v. notes 
de M. E.-L. de Hart, J, du dr. int.pr. 1903, p. 294). Pour ce qui est de la 
France, la loi du 7 avril 1902 décide bien que les sociétés propriétaires de 
bâtiments recevant la compensation d'armement ou la prime de navigation 
devront avoir dans leur conseil d'administration ou de surveillance, une 
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Section II. — Le personnel naviguant. 

§ 1". — Composition. 
A. — Le capitaine 

Le commandement et la conduite d'un navire ne peuvent 
être confîés aujourd'hui qu'à un homme officiellement reconnu 
capable au point de vue nautique, le capitaine. Le capitaine 
est avant tout, en fait, un navigateur, un marin savant, un 
manœuvrier expert. Il n'a plus auprès de lui de pilote hau- 
turier.U ne peut prendre la direction du navire que s'il a fait 
ses preuves de capacité dans des conditions réglemen- 
taires (1), qui ont correspondu, au point de vue des garanties 
exigées, aux progrès de la science nautique. 

Actuellement, en France, les conditions de l'aptitude au 
commandement sont déterminées par le décret du 29 décem- 
bre 1901, déclare exécutoire à partir du 1*' janvier 1903. 

Précédemment, le niveau de l'instruction des capitaines au 
long cours avait été élevé par le décret du 18 septembre 1893, 
qui avait créé deux brevets, les brevets de capitaine de la ma- 
rine marchande de !'• et de 2* classe. Puis le décret du 7 
mars 1896 a substitué à ce dernier titre celui de capitaine au 
long cours et, au premier, celui de capitaine au long cours 
avec brevet supérieur. 

Aux termes du décret du 29 décembre 1901, pour être admis 
à commander un navire de commerce, à voiles ou à vapeur, 
arme au long cours, il faut être titulaire du brevet de capi- 



majonié de citoyens finançais et que le président du conseil d'administra- 
tion, l'administrateur délégué ou le gérant devront être Français. Mais cette 
diipoaition, eniDEDG on voit, n*a qu'une application restreinte. 

(1) Il en est ainsi dans presque tous les pays. Toutefois, on a relevé 
qu'aux Etats-Unis, le propriétaire de navire choisissait le capitaine comme 
bon lui semblait snui sa responsabilité (Lyon-Caen et Renault, d*après 
Abbott, Law af thips And seamen^ p. 76 et suiv.). 
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taine au long cours, ordinaire ou supérieur, et justifier de 
deux ans au moins de navigation accomplie au long cours, 
sous pavillon français, en qualité de second ou de lieutenant, 
dont un an sur un navire de même espèce, c'est-à-dire à voiles 
ou à vapeur, que celui qu'on doit commander. 

Les candidats au brevet de capitaine au long cours, ordi- 
naire ou supérieur, doivent être français et subir deux exa- 
mens, l'un de théorie, l'autre d'application. Pour se présenter 
à Texamen de théorie (1), il suffît d'avoir dix-sept ans accom- 
plis avant l'ouverture de l'examen dans le port où l'on se 
présente. Pour se présenter à l'examen d'application (2), il 
faut être âgé de vingt-quatre ans accomplis avant l'ouverture 
de l'examen dans le port où l'on se présente et justifier de 



(1) Art. 3. — L^ezamen de théorie pour le brevet de capitaine au long 
cours se compose d'épreuves écrites et d'épreuves orales. 

Les épreuves écrites comprennent : une composition française ; deux sé- 
ries de calculs conformes aux types adoptés ; une série de questions portant 
sur les connaissances exigées. L'insuffisance dans l'une des deux premières 
épreuves entraîne l'exclusion. 

Les épreuves orales comprennent : l'arithmétique ; l'algèbre ; la géomé- 
trie plane et dans l'espace ; la trigonométrie rectiligne et sphérique ; la 
cosmographie ; la navigation ; la mécanique ; les machines à vapeur ; la 
géographie. Les candidats au brevet supérieur sont, en outre, interrogés 
sur les matières comprises dans un programme complémentaire de théorie, 
lequel comporte, avec des questions spéciales sur l'arithmétique, l'algèbre, 
la géométrie et les autres épreuves communes aux deux brevets : la théorie 
du navire, la physique, la chimie et l'histoire. 

(2) L'examen d'application se compose aussi d'épreuves écrites et d'é- 
preuves orales. Les premières comprennent un rapport de mer et une 
composition de révision en calculs nautiques. Les secondes comprennent 
le gréement, les évolutions, les règles de barre et de route, les signaux et 
les feux, l'usage des engins de sauvetage ; la physique du globe ; les cons- 
tructions navales ; les machines à vapeur; les lois et règlements sur la po- 
lice de la navigation maritime ; le droit commercial, la langue anglaise ; 
la révision au point de vue exclusivement pratique des matières contenues 
dans l'examen de théorie sur les calculs nautiques, sur l'usage des cartes 
et des instruments à réflexion et sur la régularité des compas. Les candi- 
dats au brevet supérieur doivent en outre répondre à des questions spé- 
ciales prises dans un programme complémentaire. 
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soixante mois de navigation efîeçtive et professionnelle, sous 
pavillon français, depuis Tâge de seize ans, dont trente-six 
mois au moins sur des navires armés au long cours. 

Le même décret contient une disposition spéciale en ce qui 
touchelecommandement des futurs croiseurs auxiliaires: aux 
termes de l'article 27 du décret de 1901, les officiers de la 
marine militaire en activité de service, placés dans la posi- 
tion de congé sans solde et hors cadre, peuvent exercer, 
lorsqu'ils y sont autorisés par le ministre de la marine et 
sous réserve des mêmes conditions d'âge et de navigation, le 
commandement de ceux des navires de commerce armés 
au long cours qui figurent sur la liste des croiseurs auxi- 
liaires. 

Le capitaine moderne est donc avant tout, en fait, un na- 
vigateur officiellement reconnu capable de conduire le navire 
qui lui est confié. 

Toutefois, ce n'est pas seulement un marin, et il est utile 
de donner quelques indications sur sa situation juridique. 

Ace point de vue, sa situation soulève des problèmes très 
complexes et très délicats, qu'on envisage cette situation 
dans les rapports du capitaine et du propriétaire du' navire 
ou qu'on l'envisage dans les rapports du capitaine avec les 
tiers ou les contractants qu'il peut léser dans l'exercice de 
ses fonctions. En cette matière, la préoccupation d'expliquer 
cette situation avec les règles du droit commun nous paraît 
avoir contribué à fausser les idées. Quel est le contrat qui lie 
le capitaine à l'armateur? Est-il un mandataire, un prépo- 
sé ? Quelles sont les conséquences des engagements contrac- 
tuels ou quasi-délictuels du capitaine dans l'exercice de ses 
fonctions ? S'engage-t-il lui-même ? N'engage-t-il que le pro- 
priétaire du navire ? Faut-il à cet égard distinguer entre les 
contrats et les quasi-délits ? Toutes ces questions n'ont jamais 
été, à notre avis, suffisamment approfondies. D'ailleurs, on 
se trouve en présence de textes législatifs qui fournissent 
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seulement des éléments mal coordonnés de théories confusé- 
ment élaborées depuis le moyen âge et troublées par Tin- 
fluence inopportune du droit romain ou du droit civil con- 
temporain. Il nous semble que, pour essayer de définir la si- 
tuation du capitaine, il faut éliminer cette double influence 
et essayer de déduire cette situation de certaines prémisses 
admises par la loi et les règlements maritimes. De qui le ca- 
pitaine tient-il son aptitude au commandement? Du brevet 
qui lui est délivré conformément aux règlements pris par 
l'autorité compétente. Qui a déterminé et défini ses attribu- 
tions et ses pouvoirs au point de vue de l'exécution du voyage 
du navire et des contrats qui se rattachent à ce voyage ? C'est 
la loi. Qui lui confie le commandement du navire et, par là, 
rinvestit de ces attributions et ces pouvoirs ? C'est générale- 
ment sans doute le propriétaire du navire, mais ce peut être 
un représentant de Tautorité publique (consul, commandant 
de station navale). Il semble dès lors di(Iicile de le considé- 
rer comme un mandataire, un préposé, un subordonné de 
Tarmateur. En ce qui nous concerne, il nous apparaît comme 
Torgane légal du navire, du navire transformé parla loi, du- 
rant le voyage, en individualité juridique. C'est un organe 
légal très comparable à l'administrateur (Ij d'une société 
anonyme, qui, quoique choisi par les propriétaires des ac- 
tions et révocable par eux, n'est point à proprement parler 
leur préposé, mais bien un organe prévu par la loi, laquelle 
lui donne qualité pour représenter l'être social dans la limite 
où celui-ci peut exercer son activité, organe qui, directe- 
ment, engage le patrimoine social par les contrats qu'il 



(1) La qualité d*as80cié ii*était point nécessaire autrefois (ancien article 
3i du code de commerce) pour être administrateur d*une société anonyme. 
Le rapprochement que nous faisons ne cesse donc pas d'être autorisé par 
ce fait que le capitaine n'est plus, en général, intéressé dans la propriété 
du navire.Iln^y a paâde corrélation indispensable entre la qualité d'organe 
légal de l'individualité et celle de copropriétaire ou d'associé. 
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passe et par les fautes qu'il commet dans l'exercice du rôle 
qui lui est dévolu (1). 

Eq envisageant ainsi la qualité du capitaine, il nous sem- 
ble qu'on arriverait à résoudre les difficultés très graves aux- 
quelles nous avons fait allusion. Cette conception, tout en ca- 
drant avec les textes des différentes lois qui font peser sur le 
capitaine et non sur Tarmateur les diverses obligations nées 
du contrat de transport, laisse la fortune personnelle du capi- 
taine à Tabri des responsabilités considérables dérivant de 
ces obligations. Elle permettrait peut être aussi de la laisser 
à Tabri des responsabilités effrayantes que le droit commun 
ferait naître d'une faute nautique légère entraînant un abor- 
dage dans lequel sombrerait, avec sa riche cargaison et des 
centaines de personnes, un des grands paquebots de notre 
temps (2). 

B. — Etat-major, marins et employés 

En dehors du capitaine, le personnel naviguant comprend 
les officiers et assimilés, qui forment avec lui le groupe dési- 
gné dans la dénomination d'état-major à bord des navires au 
long cours, et l'équipage proprement dit, dans lequel figurent 



(1} Cf. sur les principes mis en jeu dans cette matière, Boutaud, Des 
clsLUses de non reaponsaLbiliié et de Vassurance de la responsabiUié des faa- 
tes, p. 25, et les auteurs qu'il cite : Gierke, Genossenschaftcheorie^ Wins- 
cheid, Pandekien^ Karlowa, Zur Lehre von den Jaristiehen Personen. 

(2) La plupart des auteurs continuent à admettre que la plus légère faute 
nautique constitue un quasi-délit qui engage le capitaine personnellement 
et indéfiniment. Cependant, dans la réalité des faits, on vit comme si 
cette faute n'engageait que le navire. On n'a jamais vu, à notre connais- 
sance, un capitaine exécuté personnellement pour une telle faute, quoique 
les commandants de paquebots aient parfois un patrimoine appréciable. 
On ne se préoccupe même pas de savoir s'ils en ont un ou non. Est-ce 
donc générosité de la part des personnes lésées, chargeurs, assureurs, 
passagers, gens d'équipage ou leurs héritiers, bien que les uns soient des 
mandataires peu autorisés à faire des générosités, les autres souvent de 
très pauvres gens perdant leur gagne-pain ou leur soutien? N'y a-t-il pas 
plutôt dans la pratique l'intuition que cette faute du capitaine n'a engagé 
que le navire ? Cf. A. de Courcy, Questions de Dr. mar.y II, p. 113 et s. 
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les marins, avec leur maistrance, et des employés divers, qui 
sont devenus de plus en plus nombreux. 

I. Etat-major (1). — L*état-major comprend d'abord le se- 
cond, puis les lieutenants, qui sont plus ou moins nombreux: 
à bord des vapeurs, ils forment la catégorie des officiers de 
pont, qui se sépare de la catégorie des officiers de la machi- 
ne. Il peut y avoir en outre la catégorie des officiers du com- 
missariat. Il y a enfin, à part, le médecin. 

En France, avant 1901, les officiers de pont n'étaient tenus à 
passer aucun examen. Ils étaient tenus seulement de rem- 
plir des conditions d'âge et de navigation (21 ans et 48 mois 
pour le deuxième capitaine, 18 ans et 12 mois pour le lieute- 
nant). On avait pu dire que le premier matelot venu pouvait 
légalement être embarqué en qualité de second sur le plus 
grand navire et l'on avait maintes fois critiqué l'absence en 
France du brevet d'officier existant chez d'autres nations. 

Cette situation a été modifiée par le décret du 29 décembre 
1901. « Il a paru nécessaire, dit le rapport précédant ce dé- 
cret, non seulement en vue de mieux seconder les comman- 
dants des bâtiments au long cours, mais aussi dans l'intérêt 
de la sécurité du navire, s'il se trouvait accidentellement 
privé de son commandement en cours d'expédition, d'exiger 
l'embarquement de lieutenants pourvus eux-mêmes d'un bre- 
vet, et présentant des garanties supérieures à celles, mani- 
festement insuffisantes, exigées par les articles 43 et 44 de 



(1) Aux termes du décret-loi disciplinaire et pénal (art. 57) et pour son 
application, sont compris sous la dénomination d'officiers: le capitaine 
maître ou patron, le second, les lieutenants, le mécanicien chargé en chef 
de la machine et sur les bâtiments d'une force de 300 chevaux effectifs au 
moins les mécaniciens en sous ordre, le commissaire du paquebot, le su- 
brécargue et le médecin. D'après la loi allemande du 2 juin 1902 (art. 2), les 
officiers du navire (Schiffsofficiere) sont les préposés désignés pour assister 
le capitaine dans la conduite du navire ; en outre sont considérés comme 
officiers du navire les médecins, ainsi que les commissaires aux vivres et 
aux comptes. 
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Tordonnance du 1*' janvier 1786, toujours en vigueur. » 

Le décret de 1901 porte donc création d'un « brevet d'offi- 
cier de la marine marchande », dont les titulaires seuls pour- 
ront être portés sur les rôles d'équipage en qualité de second 
ou de lieutenant à bord des navires armés au long cours. Ce 
brevet est délivré à la suite d'un examen auquel sont admis les 
jeunes gens âgés d'au moins vingt et un ans et qui justifient 
de trente-six mois de navigation sous pavillon français, dont 
vingt-quatre sur des navires armés au long cours. Il donne 
également accès aux fonctions de second, mais à la condition 
que le titulaire réunisse, non plus seulement trente-six mois 
de navigation, mais quarante-huit mois. 

La situation des mécaniciens est demeurée pendant un cer- 
tain temps mal définie. Leur assimilation aux officiers n'a été 
définitivement consacrée que par le décret du 21 septembre 
1864, dont l'article 1" dispose de la manière suivante : a Ont 
rang d'officiers, à bord des bâtiments à vapeur du commerce: 
!• le mécanicien chef; 2* les mécaniciens chargés en sous- 
ordre de la direction de la machine. » Le décret ajoute d'ail- 
leurs expressément que les chefs de la machine ne peuvent, 
en aucun cas, exercer le commandement du navire et doivent 
obéissance à la personne qui, remplaçant régulièrement le 
capitaine, en a les pouvoirs et la responsabilité. 

Il y a, bien entendu, des règles spéciales pour la constatation 
de l'aptitude des mécaniciens et la délivrance des certificats 
de capacité dont ils doivent être pourvus. 

Quant aux officiers du commissariat, il n'y a qu'à en faire 
mention, les conditions de leur admission à bord et leur si- 
tuation faisant seulement l'objet de règlements privés des 
compagnies de navigation. 

Le médecin, qui a une situation à part, a été visé par di- 
verses dispositions qu'il est intéressant de rappeler. Il 
apparaissait autrefois dans nos lois, sous le nom de chirur- 
gien. L'ordonnance de 1681 consacrait aux chirurgiens tout 
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le titre VI de son livre II. Elle les multipliait même d'une 
manière excessive. Elle prescrivait que, dans chaque navire 
voyageant au long cours, il y eût un ou deux chirurgiens eu 
égard au nombre de personnes. Unrèglement du 5 juin 1717 
spécifîa, pour éviter toute indécision, qu'il y aurait toujours 
un chirurgien au moins par 50 hommes, et deux, lorsque l'é- 
quipage excèderaitle nombre de 50 hommes, à quelque quan- 
tité qu'il pût monter. N'étaient dispensés d'un chirurgien que * 
les navires ayant moins de 20 hommes. Les chirurgiens em- % 
barques devaient avoir été trouvés capables par deux maîtres 
chirurgiens nommés par l'amiral. Défense expresse leur était 
faite de rien exiger ni recevoir des marins malades et c'est à 
l'occasion de cette défense que Valin remarque, si justement, 
que a recevoir ou exiger en pareil cas, c'est au fond la même 
chose, tant la crainte de la mort agit sur l'homme et dispose 
un malade à la reconnaissance, ou plutôt à tout promettre et 
à tout offrir à celui de qui il attend sa guérison, quoiqu'il ne 
soit rien qu'il oublie plus vite que les services qu'il a reçus 
en ce genre. v 

La réglementation relative aux médecins des navires de 
commerce se trouve ensuite dans l'ordonnance royale du 4 
août 1819, qui obligea les armateurs à embarquer un chirur- 
gien lorsque l'équipage serait de 20 hommes, non compris 
les mousses, deux chirurgiens lorsque l'équipage serait de 
90 hommes, et à leur fournir un coffre de médicaments et 
ustensiles dont la nomenclature figure au mandement du 
duc d'Angoulême, grand amiral de France, qui suivit celte 
ordonnance. Il résultait de l'obligation d'embarquer ces chi- 
rurgiens une charge trop lourde pour l'armement. Les 
chambres de commerce du littoral firent entendre à ce sujet 
les doléances des armateurs : on exposa que cette obligation 
nuisait au développement de l'inscription maritime, en inci- 
tant les armateurs à expédier leurs navires avec des équipa- 
ges insufBsants. Ces plaintes, formulées dès 1824, se renou- 
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vêlèrent sous le ministère de Ducos, qui, à la suite d'une 
sorte d'enquête, fit rendre le décret du 2 juillet 1853 affran- 
chissant de Tobligation d'embarquer un chirurgien les navi- 
res dont Téquipage ne dépasserait pas trente hommes, les 
mousses non compris, et décidant que, dans aucun cas, il n'y 
aurait obligation d'embarquer deux chirurgiens. Ces diver- 
ses prescriptions ne visaient pas les passagers. Il en résul- 
tait que le navire ayant 30 hommes d'équipage, sans avoir 
un seul passager, était soumis à l'obligation d'embarquer un 
chirurgien, tandis que le navire qui transportait plus de cent 
passagers, mais qui n'avait qu'un équipage de moins de 30 
hommes, y échappait. Sur un rapport du comte de Chasse- 
loup-Laubat, qui faisait ressortir cette anomalie, fut rendu le 
décret du 17 septembre 1864, qui n'astreignit à cette obliga- 
tion que les navires au long cours ayant à bord au moins 
cent personnes, tant hommes d'équipage que passagers. 
Cette modification s'imposait d'autant plus, peut-on ajouter, 
que, dans des conventions postales, notamment dans la con- 
vention du 22 avril 1861 conclue avec la Compagnie des ser- 
vices maritimes des Messageries Impériales pour l'exécution 
du service postal de Tlndo-Chine, on prévoyait l'embarque- 
ment d'un seul chirurgien sur les plus grands paquebots de 
cette époque, qui avaient un équipage composé de 92 per- 
sonnes et transportaient en outre de nombreux passagers. 

Les médecins des navires les plus importants sont devenus 
en même temps des médecins sanitaires commissionnés. Aux 
termes du règlement sanitaire du 4 janvier 1896, tout bâti- 
ment à vapeur français affecté au service postal ou au trans- 
port d'au moins cent voyageurs, qui fait un trajet dont la 
durée, escales comprises, dépasse quarante-huit heures, est 
tenu d'avoir à bord un médecin sanitaire maritime. Ce mé- 
decin est choisi sur un tableau dressé par le ministre de l'in- 
térieur après un examen passé devant un jury désigné parle 
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ministre et portant sur répidémiologie, la prophylaxie, la ré- 
glementation sanitaire et leurs applications pratiques. 

II. Equipage. — On peut comprendre dans ce mot le per- 
sonnel autre que le capitaine et Tétat-major, et notamment 
la maislrance, composée de ceux qu'on appelait autrefois of- 
ficiers mariniers (par opposition aux ofliciers majors), c'est- 
à-dire les chefs d'emploi (qui étaient, d'après Beaussant, le 
maître charpentier, le maître calfat, le maître voilier, le maî- 
tre timonier). 

Ce personnel est bien entendu très diiTérent à bord des 
voiliers et des vapeurs. A bord des grands vapeurs, on le 
subdivise ordinairement en équipage de pont, équipage de 
la machine et personnel civil (1). 

§ 2. — Recrutement. 

Le recrutement du personnel naviguant constitue une ma- 
tière des plus complexes. Nous n'avons plus à l'envisager en 
tant qu'elle comporterait l'examen des conditions d'apti- 
tude d'une partie de ce personnel, c'est-à-dire des capitaines 
et officiers. Il y a lieu de la considérer spécialement en rai- 



(1) Voici, par exemple, quel est Téquipage d'un paquebot tel que la Tou- 
raine : 

Pont — 3 maîtres d'équipage, 1 capitaine d'armes, 1 maître charpentier 
et 1 aide, 1 voilier, 1 chef de timonerie, 5 timoniers, 6 gabiers, 22 mate- 
lots, 4 novices, 2 mousses, au total 47 personnes ; 

Machines. — 9 premiers chauffeurs, 13 graisseurs, 69 chauffeurs, 48 sou- 
tiers, 1 magasinier, au total 140 personnes ; 

Personnel civil. — 2 maîtres d'hôtel, 5 cuisiniers et 4 aides de cuisine, 
i commis aux vivres, 1 cambusier, 1 sommelier, 2 boulangers, 2 pâtis- 
siers, 1 boucher, 4 cireurs, 1 coiffeur, 1 chef d'office, 6 garçons interprè- 
tes, 18 premiers garçons et 42 garçons, 5 femmes de chambre, 1 infirmier, 
au total 97 personnes, ce qui donne pour l'ensemble du personnel un effec- 
tif de 305 personnes. 

Nous parlerons des effectifs, d une manière plus générale, à propos des 
charges de l'exploitation (cinquième partie). 
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son de rintérèt d'Etat qui, dans de nombreux pays, a fait 
édicter des règles qui empêchent le libre recrutement du per- 
sonnel naviguant aussi bien parmi les étrangers que parmi 
les nationaux. 

Tandis que, pour le droit d'un navire à porter le pavillon 
national, les lois anglaise, allemande, norvégienne, n'impo- 
sent aucune condition relativement à la nationalité, ni du ca- 
pitaine, ni de Téquipage, d'autre lois (Autriche-Hongrie, Bré- 
sil, Finlande) exigent la qualité de national au moins pour le 
capitaine. D'autres enfm exigent l'indigénat non seulement 
pour le capitaine, mais encore pour une partie de l'équipage. 
Telles sont les lois de l'Espagne, de la Grèce, de l'Italie, des 
Ëtats-Unis, du Mexique et de la Russie (I). Telle est enOn la 
loi française que nous étudierons plus spécialement. 

Une loi exigeant la nationalité de la totalité ou d'une partie 
importante de l'équipage est assurément une gêne au point 
de vue du recrutement du personnel naviguant. Elle empê- 
che, en tout ou en partie, l'armateur de profiter de la main- 
d'oeuvre étrangère qui peut être à meilleur marché que la 
main-d'œuvre nationale. Mais il y a pour un pays un intérêt 
majeur à édicter des dispositions qui garantissent que le pa- 
villon national n'abrite pas dans une trop forte proportion un 
personnel étranger. Il est instructif de rapprocher cette ques- 
tion de celle de la nationalité des armateurs, pour voir les 
conséquences possibles de certaines lois. Ainsi la loi anglaise, 
tout en déclarant que la propriété du navire anglais doit être 
exclusivement britannique, assimile au propriétaire anglais 
la sociélé par actions constituée en Angleterre : les action- 
naires et les dirigeants peuvent être étrangers (2). Comme elle 
laisse, d'autre part, l'armateur libre de composer sonperson- 



iî) Sur ces diverses lois, v. notamment Les conditions de la nationalité 
dûs n&viren^ étude précitée de M. H. Froniageot, iieuae maritime^ 1902. 
{t} Cr. étude de M. de Hart. Journal du dr. intern. privé, 1©03, p. 294. 
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nel d'étrangers, y compris le capitaine et les officiers, elle 
permet à la rigueur le spectacle singulier d'un navire bri- 
tannique possédé en réalité et dirigé par des étrangers, com-p 
mandé par un capitaine étranger, monté par un état-major 
et un équipage également étrangers. 

Une telle législation n'a pas encore révélé, en fait, tous ses 
dangers, du moins en ce qui touche le personnel naviguant. 
Cependant les statistiques anglaises permettent de constater 
que le nombre des étrangers employés à bord des navires 
britanniques s'est accru dans des proportions assez considé- 
rables. En 1854, la proportion des étrangers par rapport aux 
nationaux employés à bord de ces navires était, pour cent, de 
8,80. En 1858, elle était de 7,45 seulement. En 1876, elle était 
de 11,76. Depuis, elle s*est élevée rapidement: après avoir 
oscillé, elle s'est élevée, en 1895, à 17,96; en 1896, à 18,48; 
1897, à 19,31 ; en 1898, à 20,18; en 1899, à 20,69; en 1900, à 
21,14; en 190i, à 21,76 (1). Quand s'arrêtera cette progres- 
sion ? Telle est la question qu'on se pose en Angleterre, non 
sans quelque inquiétude (2). 

Il y a un si grand intérêt à ce que les navires nationaux 
ne soient pas montés dans une trop forte proportion par des 
étrangers, qu'on comprend qu'un pays fasse au besoin des 
sacrifices pour conserver, du moins dans son principe, une 



(1) Tables showing ike progress of merchant shipping in the United 
Kingdom [Board of Trade^ 1902). Ces statistiques indiquent que les dé- 
nombrements d'où sont déduites ces proportions ne comprennent les ca- 
pitaines qu'à partir de 1888. Elles indiquent aussi qu'il en faut exclure les 
lascars et asiatiques qu'elles font figurer à part et dont le nombre s'est 
beaucoup accru à bord des navires britanniques. Ce nombre était, en 1 886, 
de 16.673. En 1901, il s'était élevé à 37.431, ayant ainsi plus que doublé en 
une quinzaine d'années. 

(2) Sur les causes par suite desquelles une partie de la population se 
détache, en Angleterre, des métiers de la mer, on a cité l'accroissement 
du bien-être de la classe ouvrière terrienne et la diffusion de l'instruction. 
(V. le Yacht du l^** juillet 1899 et les appréciations du comte de Rawens- 
worth qui s'y trouvent rapportées). 
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règle telle que celle de la loi française, qui fera plus spécia- 
lement, ainsi qu'il a été indiqué plus haut, l'objet de notre 
examen, 

L'Acte de navigation du 21 septembre 1793 (art. 2) dispose 
que le capitaine, les ofBciers et les trois quarts de l'équipage 
du navire français doivent être français. Cette disposition 
subsiste, avec la modification que la loi du 7 avril 1902 sur la 
marine marchande y a apportée. L'article 17 de cette loi est 
ainsi conçu : 

AïiT. 17. — L'article 2 de la loi du 21 septembre 1793 est modifié, 
en ce qui concerne la composition des équipages des navires de com- 
merce français, par les dispositions suivantes : 

Toutefois les équipages des navires pratiquant le cabotage interna- 
tionnl coionial sans attache avec la métropole pourront être composés 
de marins non français, à l'exception ; 

i^ De tous les officiers (capitaine, second, chef mécanicien, lieute- 
tenant, etc.) ; 

%^ Du maitre d'équipage ; 

"^^ Û'uu minimum de deux marins inscrits maritimes, dont l'un pour 
kl m^ncBuvre et l'autre pour la machine. 

Le nombre des marins inscrits français pourra être réduit : 

1" Sut* les navires à vapeur d'un tonnage net inférieur à 1.000 ton- 
neaux, à cinq, savoir: 

Le capîtaîtie, le second, le chef mécanicien ; 

Ld maUre d'équipage ; 

Un mserit maritime français pour la machine ; 

2û Sur les navires à voiles d'un tonnage net inférieur à 1.000 ton- 
neaux, à quatre, savoir: 

Le capitaine, le second ; 

Le maître d'équipage ; 

Un ÎDScrit maritime français. 

3° Sur les navires à vapeur ou à voiles d'un tonnage net inférieur 
à 400 tonneaux, à trois, savoir ; 

Le capitaine, le second ; 

Le chef mécanicien, si le navire est à vapeur ; ou un inscrit mari- 
time français pour la manœuvre, si le navire est à voiles. 
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Cette modification a donné satisfaction aux réclannations 
qui avaient été formulées depuis longtemps, en ce qui touche 
le cabotage international colonial, sur la nécessité de facili- 
tés spéciales. Mais la grande navigation demeure soumise 
aux exigences de la loi du 21 septembre 1793. A ce sujet, on 
a cité parfois le décret du 22 avril 1872 en lui attribuant une 
portée qu'il n'a pas. L'article 14 du décret du 28 janvier 1857 
avait énoncé que le personnel de la machine devrait être com- 
posé pour les trois quarts de français. Le décret du 22 avril 
1872, dans le but de faciliter le recrutement de ce personnel 
à bord des paquebots naviguant dans la mer Rouge ou dans 
rOcéan Indien, a décidé que l'article 14 du décret du 28 jan- 
vier 1857 ne serait pas applicable à ces paquebots et que le 
personnel dont il s*agit pourrait être composé exclusivement 
d'étrangers, à la condition que l'acte de navigation fut res- 
pecté quanta l'ensemble du personnel du navire. Ainsi la loi 
de 1793 n'a pas été modifiée par ce décret et ne pouvait pas 
l'être. Ce décréta modifié seulement un décret antérieur spé- 
cial à une partie du personnel. 

En France, les règles relatives à la nationalité du person- 
nel oaviguant se relient au régime de Vinscription maritime, 
bien qu'elles aient leur raison d'être, abstraction faite de ce 
régime. Elles constituent l'un des avantages octroyés aux 
inscrits maritimes en compensation de la charge qui pèse sur 
eux d'être à la disposition de l'Etat jusqu'à un certain âge. 
L'institution de l'inscription maritime, ayant ces règles com- 
me conséquences, contribue à leur m<aintien et, par là, influe 
sur le recrutement du personnel naviguant. Il y a lieu de l'en- 
visager au point de vue du secours ou des entraves qu'elle 
est susceptible d'apporter à ce recrutement. 

Il existe un lien évident entre la marine marchande et la 
marine militaire. La seconde trouve dans la première une 
pépinière de marins tout excercés et prêts à accomplir, à bord 
des navires de l'Etat, un service auquel les terriens seraient 
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beaucoup moins aptes. De son côté, la marine marchande a 
intôrèt à un régime qui n'entraîne pas la désorganisation du 
personnel naviguant au point de vue des appels des marins 
par TEtat et qui, loin de détourner ceux-ci de leur genre de 
vie, transforme le service militaire en école de perfectionne- 
ment professionnel. On peut ajouter que les faveurs octroyées 
aux inscrits en vue de faciliter le recrutement de la marine 
militaire sont de nature à favoriser le recrutement de la ma- 
rine commerciale, en attachant une population plus nombreu- 
se aux métiers de la mer. 

Ainsi, il y a une coordination naturelle dans le recrutement 
d'une marine et celui de Tautre. Aussi l'institution dont Col- 
bert avait posé les fondements (1) et qui, par une conception 
très juste, utilise cette coordination, a-t-elle résisté à toutes 
les attaques et a-t-elle été encore consacrée par la loi du 24 
décembre 1896. 

Néanmoins, elle a, dans ces dernières années, subi de nou- 
veaux assauts à l'occasion des grèves des inscrits. Est-il lé- 
gitime, peuvent en effet dire les armateurs, que nous soyons 



(]) D'après le régime des classes institué par Golbert, (il y avait eu une 
première application de la même idée en Portugal, au XIV* siècle, sous 
le règne de Jean l*^)^ tout marin de commerce devait être inscrit toute sa 
vie ?ur des rôles spéciaux. Les matelots inscrits dans chaque port étaient 
divisés en trois ou quatre classes : selon les provinces, chaque classe était 
appelée à servir un an, tous les trois ou quatre ans, sur les vaisseaux de 
l'Etat. Appliqué dès 1665 en Aunis, en Poitou et en Saintonge. ce système 
fut i;tendu à plusieurs autres provinces en 1668 et enfin généralisé par Tor- 
donnance du 15 avril 1689. Le régime des classes fut ensuite réglementé 
par l'ordonnance de 1784, qui substitua aux levées en masse par classe les 
levées partielles et successives à tour de rôle de service, en fixant, d'au- 
tre part, à 60 ans TAge jusqu'auquel le service était obligatoire. Cet Âge 
fut abaissé A 56 ans par une loi de 1791, puis à 50 ans par la loi du 3 bru- 
maire an IV, qui réglementa à nouveau la matière et donna au régime des 
classes le nom d'inscription maritime. En 1835 fut admis le système de la 
levée permanente, conservé par la loi du 24 décembre 1896. Sur Thistori- 
que de l'inscription maritime, voir notamment Lyon-Caen et Renault, V, 
p. 236 et s. 
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astreints à recruter nos équipages avec des gens de mer 
ayant, par suite de l'acte de navigation, un monopole qui nous 
met dans Talternative, ou de nous soumettre à leurs exigen- 
ces, ou de désarmer? Ainsi se pose en effet un problème qui 
semble singulièrement difficile à résoudre. S'il n'a pris de l'a- 
cuité que depuis une époque récente, on peut noter qu'il avait 
été envisagé dès l'enquête de 1873 : Dupuy de Lôme avait 
proposé alors qu'en cas de grève il fût fait exception à la règle 
relative à la nationalité. 

C'est à une solution de ce genre qu'on serait peut être ame- 
né, si les exigences des inscrits allaient jusqu'à faire à l'ar- 
mement une situation trop difïicile. Mais il y a lieu d'espérer 
qu'on pourra continuer à s'accommoder du système de nos 
lois, si avantageux au point de vue national et que, d'ailleurs, 
pour prévenir des conflits, on pourrait chercher à améliorer. 

Les améliorations qu'il serait susceptible de recevoir, con- 
sisteraient, semble-t-il,à étendre les mesures excellentes que 
Ton remarque dans la combinaison de nos lois et qui consis- 
tent à avantager les inscrits, sans obérer les armateurs. Dans 
cet ordre d'idées, on rencontre les avantages suivants, con- 
cédés aux inscrits : 1^ ils ont le monopole de la pèche dans 
les limites de l'inscription maritime ; 2^ ils sont, dans l'exer- 
cice de la profession de pécheur, exemptés delà patente qui, 
en principe, pèse sur toutes les personnes exerçant en France 
une profession quelconque ; le droit de vendre les produits 
péchés ou récoltés par les inscrits maritimes ne comporte à 
leur charge, ni droit de patente, ni redevance personnelle d'au- 
cune sorte (1) ; 3° des concessions temporaires de parties de 
plage sont faites gratuitement aux inscrits définitifs (aux fem- 
mes, veuves ou orphelines non mariées d'inscrits définitifs) 
pour l'établissement de pêcheries mobiles ; sont également 
gratuites les mêmes concessions faites aux inscrits pour le 



(1) Loi du 15 juillet 1880 et loi du 24 décembre 1896 (art. 48). 
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parquage des coquillages et crustacés provenant de leur pè- 
che (1) ; 4^ enfîn et surtout, les inscrits jouissent des avanta- 
ges que leur procure V établissement des Invalides de lama- 
rine et dont le principal consiste dans la pension dite demi- 
solde, payée sans doute en partie par les intéressés eux-mê- 
mes en raison de la retenue de 3 Vo opérée sur leurs salaires, 
mais en partie seulement et qui, constituée pour une autre 
partie par d'autres éléments (2), est considérée à juste titre 
comme un avantage. 

Toute cette partie du système semble mériter les suffra- 
ges : elle sert à la fois le recrutement de la marine militaire 
et celui de la marine marchande, en attirant les habitants des 
côtes vers les métiers de la mer. Elle présente, en somme, 
des combinaisons ingénieuses favorables à tous les intérêts 
en présence. 

On pourrait chercher à en ajouter d'autres du même genre. 
Dans cet ordre d'idées, on aurait à résoudre la difficile ques- 
tion du risque professionnel maritime, qui n'a pas été étran- 
gère à certains mouvements grévistes, et qui a été seule- 
ment touchée par la loi du 21 avril 1898 dans des conditions 
regrettables. Cette loi, mal aménagée, onéreuse pour les ar- 
mateurs et les inscrits, source de difficultés d'interprétations, 
ne procure aux inscrits victimes des cas fortuits maritimes 



1 



(1) Loi du 24 décembre 1896 (art. 49). 

(2) Les principales ressources de la Caisse des Invalides comprennent 
les arréragées de renies achetées avec des fonds provenant notamment 
d'anciennes prises maritimes ; le montant de la retenue de 3 <>/• opérée 
sur les salaires des marins du commerce ; la solde entière des marins dé- 
serteurs de la marine militaire, la moitié ou le tiers, selon les cas, de celle 
des déserteurs de la marine marchande ; le montant des loyers et des suc- 
cessions non réclamés pendant deux ans à la Caisse des gens de mer, les 
produits des bris et naufrages non réclamés à la Caisse des gens de mer 
dans l'an et jour de leur dépôt ; une partie du produit des prises ; un pré- 
lèvement sur les primes à la construction et à la navigation ; une somme 
qui est portée chaque année au budget de TEtat (11.511.534 francs pour le 
budget de 1903). 
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que des pensions insuffisantes. Il y aurait avantage à fusion- 
ner la caisse qu'elle a créée avec la caisse des Invalides, qui 
pourvoirait ainsi à la fois à l'invalidité résultant de l'âge et 
à Tinfirmité résultant des accidents professionnels (1}. La 
pension à laquelle donneraient lieu ces derniers devrait être 
suffisamment élevée, sans nouvelle cotisation des inscrits, 
grâce à un sacrifice de l'Etat, justifié par la même idée que 
celle qui sert de fondement à Tallocation qu'il verse actuelle- 
ment pour faire face à la demi-solde. Ce sacrifice serait plus 
ou moins élevé selon que l'on exigerait ou non une cotisation 
de l'armateur. Il y aurait à cet égard à opter entre différents 
systèmes. On peut indiquer seulement que la solution qui 
consisterait dans l'exonération de Tarmateur du risque pro- 
fessionnel (il resterait seulement exposé au recours de la 
caisse en cas de fautes à déterminer, engageant sa respon- 
sabilité personnelle ou celle du navire) pourrait être logique- 
ment basée sur Tidée d'une compensation où même d'une 
protection à donner à l'armement, c'est-à-dire sur Tune des 
idées mises en avant à l'occasion des allocations prévues par 
les lois sur la marine marchande (2). On pourrait également 
régler la question du rapatriement dans un sens analogue (3). 
Il n'y a pas ici à entrer dans les détails. Nous voulons seule- 
ment indiquer que la meilleure' politique à suivre au sujet du 



(1) Cette fusion contribuerait à résoudre les difficultés nées de la diver- 
sité des risques maritimes. Les marins de la Méditerranée trouvent mau- 
vais d'avoir à payer à la caisse de prévoyance, pour des risques plus 
grands que les leurs, ceux des marins de TOcéan et de la mer du Nord. 
Par contre, ces derniers alimentent la caisse des Invalides au profit de 
gens moins exposés qu'eux qui profiteront davantage de la demi-solde. Il 
importe à l'équilibre qu'il y ait réunion des deux caisses. 

(2) Nous avons vu (l*'* partie) qu'il y aurait avantage par contre à baser 
ces allocations sur d'autres idées, notamment sur celle d'un lien d'Etat 
empêchant le navire lui-même de passer sous le contrôle ou dans la pos- 
session d'étrangers. 

(3) Lors de l'enquête de 1873, il avait déjà été demandé que le rapatrie* 
ment fût en principe à la charge de l'Etat. 
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recrutement du personnel naviguant serait de conserver, 
avec quelques exceptions, le principe de Tinscription mari- 
time, en prenant des mesures pour que ce régime, loin d'en- 
traver ce recrutement, le facilite et l'assure. 

g 3. — Spécialités diverses relatives aupersonnel naviguant. 

A, Despositions disciplinaires et pénales. — Dans presque 
tous les pays, des dispositions répressives spéciales ont été 
édictées pour assurer le maintien de la discipline à bord des 
navires. 

Ainsi, en France, une législation pénale d'exception se 
trouve contenue dans le décret-loi disciplinaire et pénal du 
24 mars 1852, modifié par la loi du 15 avril 1898 et par celle 
du 31 juillet 1902(1). 

Ainsi encore, en Grande-Bretagne, les dispositions disci- 
plinaires et pénales concernant la marine marchande se 
trouvent contenues dans le Merchant Shipping Act de 1894, 
notamment dans les articles 220 à 239. 

En Allemagne, la matière était traitée dans la loi du 27 dé- 
cembre 1872 sur les gens de mer. Elle l'est aujourd'hui dans 
la loi du 2 juin 1902 (Seemannsordnung), dont la section ÏV 
[art. 84 à 92) est consacrée aux dispositions disciplinaires, et 
la section V (art. 93 à 127) aux dispositions pénales. 

B. Protections légales spéciales. — Dans presque tous 
les pays, la législation a édicté certaines règles qui consti- 
tuent des protections spéciales pour le personnel des navires 
et dont quelques-unes ont des origines anciennes. On ne 
mentionnera ici que pour mémoire les règles spéciales à Ten- 



(1) Non AL'ulement le décret-loi disciplinaire et pénal édicté un régime 
particulier de répression qui prévoit des infractions spéciales, mais encore 
il organise des juridictions particulières. Consulter notamment l'introduc- 
tion et tes notes de M. H. Fromag^eot, dans son édition du Code discipic* 
n^ire et pénal de la marine marchande» 
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gagement et au débarquement des gens de mer, ainsi que le 
privilège qui leur est accordé sur le navire et le fret pour ga- 
rantie du paiement de leurs loyers (1). On notera seulement 
d'une manière particulière deux catégories de règles qui ont 
mis enjeu des principes importants, étendus depuis aux in- 
dustries terriennes. Il s'agit des règles relatives aux cas de 
maladies ou de blessures des matelots et de celles relatives 
à rinsaisissabilité de leurs salaires. 

Au premier point de vue, on a fait depuis longtemps excep- 
tion au droit commun ancien, d'après lequel les ouvriers n'a- 
vaient droit à une indemnité quand ils étaient blessés ou 
tombaient malades qu'à la condition que leurs blessures ou 
leur maladie fussent dues à la faute du patron, faute qu'ils 
avaient d'ailleurs la charge de prouver. Depuis le moyen 
âge (2) la coutume maritime a admis un autre principe, à sa- 
voir que le matelot qui tombe malade pendant le voyage et 
qui est blessé au service du navire est payé de ses loyers, 
traité et pansé aux frais de l'armement. On a vu avec rai- 
son (3) dans ce vieux principe spécial à l'industrie maritime 
une des applications primitives de l'idée du risque profes- 
sionnel mis à la charge de ceux qui bénéficient de la profes- 
sion, idée qui devait grandir et se propager au dix-neuvième 
siècle et provoquer dans presque tous les pays des lois ou- 
vrières nouvelles. Aprèë avoir été en avance à cet égard sur 



(1) V. notamment ces développements contenus dans le traité de MM. 
Lyon-Caen et Renault, V. p. 256, et s., sur les obligations de Tarmateur ou 
du navire envers les gens de mer et sur le privilège de ceux-ci. Parmi les 
obligations existant au profit des gens de mer, notons celle de pourvoir à 
leur subsistance, qui est sanctionnée par le décret-loi de 1852 (art. 76). 

(2) Cf. Arthur Desjardins, Traité de dr, com. mar,j III, p. 286 et s., 
qui cite à ce sujet les rôles d'OIéron (art. 6 et 7), et Tordonnance hanséatique 
de 1597, consacrant ce principe. L'ordonnance française de 1681 posa Ja 
règle qui est passée depuis dans le code de commerce (art. 262 et 263). 

(3) V. notamment H. Bailby, Da fondement jaridiqae de la responsa- 
bilité du patron. 
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les autres industries, Tindustrie maritime s'est laissée, dans 
divers pays, dépasser par elles. Nous verrons ultérieurement, 
à propos des charges, les principales institutions se ratta- 
chant au risque professionnel des gens de mer. Il suffit ici 
d'énoncer le principe. 

Au point de vue de Tinsaisissabilité des salaires et de 
leur incessibilité, les gens de mer ont bénéficié depuis long- 
temps aussi de règles spéciales. Celles-ci ont été édictées 
en France par l'ordonnance du 1" novembre 1745, dont les 
dispositions ont été déclarées d'ordre public par le décret-loi 
du 4 mars 1852 (1). Il y a quelque difficulté sur la question 
de savoir si ces dispositions s'appliquent aux personnes en- 
gagées à bord autres que les marins proprement dits (2). Peu 
importe. Nous voulons seulement mentionner ici un principe 
par suite duquel les marins ont été traités mieux que les au- 
tres travailleurs et qui, après avoir été partiellement admis 
pour les autres salariés, tend à se généraliser. 

Les règles spéciales relatives aux gens de mer méritent 
toute l'attention des législateurs. En cette matière, comme 
en beaucoup d'autres, l'Allemagne a montré de nos jours une 
activité législative remarquable. Nous examinerons ultérieu- 
rement, à propos des charges de Tarmement, ses lois sur 
l'assurance des accidents des gens de mer. Mais signalons, 
une fois de plus, l'importanjte loi du- 2 juin 1902 (Seemann- 
sordnung)[3j, ainsi que les lois promulguées à la même date, 
l'une sur Tobligation des navires de commerce de recueillir 



(1) Parmi les lois étrangères, voir les codes italien, roumain, portugais, 
le Merchant Shipping Act de la Grande-Bretagne et la loi des Etats-Unis, 
qui admettent Tinsaisissabilitë des loyers des gens de mer. 

(2) V. à ce sujet, Lyon-Caen et Renault, V, p. 275 et s.; Arthur Des- 
jardins, III, no" 668 et s. 

(3) V. traduction de cette loi et notice par H. Fromageot, Revue mari- 
Cime, décembre 1902. 
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les gens de mer à rapatrier (1), l'autre sur les bureaux de 
placement des marins. Toutes ces lois sont inspirées, comme 
le reste de la législation ouvrière et le nouveau code civil de 
l'Allemagne , par le souci d'améliorer le sort des travailleurs (2) . 

Œuvres privées. — A côté des œuvres législatives concer- 
nant les gens de mer, il faudrait citer celles qui sont dues 
aux initiatives privées ; caisses spéciales fondées par les com- 
pagnies de navigation ou par les fédérations d'armateurs et 
maisons des marins. On a créé quelques maisons de marins 
en France à l'imitation de celles qui existent à l'étranger (3). 
Parmi ces dernières, on doit citer notamment le Sailor's 
Home, de Londres, fondé en 1835 avec 100 lits (nombre porté 
à 328 en 1848 et à 501 en 1865), qui a reçu en 1900 plus de 
12.000 marins et procuré des embarquements à plus de 3.000 ; 
celui de Liverpool, fondé en 1844; le Zeemanshuis de Rotter- 
dam, fondé en 1856 ; le SeemanshsLUS, de Hambourg, où les 



(1) Sur la loi relative au rapatriement, v. 5* partie, Les Charges. 

(2) La loi sur les bureaux de placement que nous venons de citer (Ge- 
setz betreffend die Stellenvermiitelnng fur Schiffsleuie (Reichsgesetzbl.y 
p. 315], contient des dispositions bien conçues pour protéger les gens de 
mer contre l'exploitation lamentable dont ils sont Tobjet dans beaucoup 
de pays. Celui qui veut exercer à titre d'industrie le placement des gens 
de mer doit obtenir Tautorisation de Tautorité administrative supérieure 
(art. 2). Il ne doit se livrer, ni par lui-même, ni par autrui, à la location de 
locaux d'habitation et de couchage, ni aux commerces d'hôtelier, de caba- 
retier, de détaillant de boissons spiritueuses, de marchand d'équipements 
pour marins, de changeur ou de prêteur sur gage. Il ne doit pas même 
être en relations d'affaires avec des individus exerçant un commerce de 
l'une de ces catégories, de telle sorte qu'il se fasse verser ou promettre 
par eux des gratifications d'aucun genre pour son intervention (art. 3). 
La rétribution des bureaux de placement est fixée par tarifs établis par les 
Etats ou les autorités qu'ils désignent, les représentants des placeurs, des 
armateurs et des marins entendus. Cette rétribution doit être payée moitié 
par l'armateur et moitié par le marin. Toute convention contraire au dé- 
savantage de ce dernier est nulle (art. 4). La loi édicté ensuite des sanc- 
tions destinées à assurer la complète exécution de ses prescriptions. 

(3) L'une des plus anciennes est celle de Lûbeck, qui remonte à 1535. 

TIUH6P0RTS. — Il 9 
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hommes paient 15 marks par semaine et les officiera 18, et 
qui est un modèle du genre (1), etc. 

En France, la première Maison du marin qui ait été créée 
est celle de Dunkerque, ouverte le 21 novembre 1895, grâce 
aux fonds recueillis par une société formée à la suite de la 
loi de 1893 sur la marine marchande et qui, en 1900, a hé- 
bergé 1.178 marins moyennant le prix modique de 2 francs 
par 24 heures et procuré 1.926 embarquements. Des Maisons 
du marin ont été ouvertes à Bordeaux en 1896, puis à Mar^ 
seille, au Havre, à Nantes, à La Rochelle, à Rochefort. 

En dehors des Maisons du marin, l'initiative privée a créé 
des institutions telles que Tasile Brévillier, au Havre, sur le 
plateau de la Hève, et Tasile de Martigues, inauguré le 23 
octobre 1900. 

Section III. — Les auxiliaires. 
§ 1". — Pilotes. 

Ainsi qu'il a été indiqué précédemment, les pilotes hautti- 
riers, qui rentraient dans la catégorie des hommes de l'équi- 
page, ont disparu. 

A ces pilotes, Valin opposait jadis, dans son commentaire 
de Tordonnance de 1681, les pilotes côtiers, autrement appe- 
lés locmans ou lamaneurs, pour la navigation de port en 
port et le long des côtes. Aujourd'hui les pilotes lamaneurs 
subsistent seuls. Ils ne font point partie de Téquipage du na- 



(1) Dans \e Seemanshaas de Hambourg se trouvent non seuleTnenL les 
locaux ordinaires d'une Maison de marin, restaurant, chambres à coucher, 
etc., mais encore, enUërement groupés là, tous les services concernant les 
gens de mer : bureau d'engagement des «Armateurs réunis de Hanibourg » ï 
les salles d'armement et de désarmement pour le long cours et )e cabo- 
tage ; le bureau du commissaire du Seeamt; la salle des séances du tribu- 
nal maritime; les salles d'études et d'examen de TEcole de navigation ; enfin, 
l'hôpital et, dans une annexe séparée, l'hôpital pour les maladies exoliquL'S, 
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vire. Ce sont des auxiliaires des navigateurs, organisés dans 
les différents Etats dans un intérêt public, et les diverses 
législations rendent généralement leur concours obligatoire, 
afin de leur procurer du travail et d'entretenir ainsi, aux 
frais des navigateurs eux-mêmes, ces hommes à connais* 
sances spéciales, qui, s'ils sont parfois inutiles à certains 
capitaines, sont indispensables à la sécurité de la navigation 
à un point de vue général. 

Les droits des pilotes lamaneurs ont été réglés en France 
par le décret impérial du 12 décembre 1806. Il s'agit là d'une 
matière législative, mais ce décret n'a été, à aucun moment, 
déféré au Sénat, et il a été exécuté jusqu'à la Restauration. 
Il n'est point regardé comme inconstitutionnel, et la Cour de 
cassation en a reconnu la légalité et l'a qualifié de décret 
ayant force de loi (arrêt de la Chambre des requêtes du 1 1 
août 1863). 

Le pilotage, d'après ce décret, est obligatoire à l'entrée et 
à la sortie des ports (article 35). Mais la sanction édictée est 
que, si le capitaine refuse de prendre un pilote, il sera tenu 
de payer comme s'il s'en était servi : les pilotes ne peuvent 
« monter à bord contre le gré des capitaines ». Bien entendu, 
d^ailleurs, les pilotes ne peuvent rien demander en dehors 
des tarifs (1). 

Le décret de 1806 déclare que, dans le cas où le capitaine 
refuse de prendre un pilote obligatoire, « il demeurera res-. 
ponsable des événements ». Il en résulte que, si un sinistre 



(1) « Tout pilote, dit l'article 31, qui, s'ëtant chargé de conduire un bâti- 
ment de l'Etat ou du commerce et ayant déclaré en répondre, l'aura échoué 
ou perdu par négligence ou par ignorance ou volontc^irement, sera jugé 
conformément à l'article 40 de la loi du 22 août 1790. » Cet article condam- 
nait le pilote négligent à trois ans de galères La peine des galères a été 
supprimée par le code pénal de 1810 et ne peut être remplacée par les tri- 
bunaux. Sur la difficulté qui en résulte, v. Arthur Desjardins, Traité de 
droit commercial m^ritimej II, n** 469, et Fromageot, Code disciplinaire et 
pénal de U marine marc/iAnde, p. 116. 
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survient^ le capitaine doit, pour se dégager, prouver que 
révénement provient d'une cause entièrement étrangère à sa 
faute. 

D'ailleurs, le capitaine n'est pas exonéré, par la présence 
d'un pilote obligatoire à bord, des accidents résultant des 
fautes de celui-ci. Telle est la jurisprudence admise en France 
et dans divers pays. 

En Angleterre, Torganisation du pilotage se rattache à la 
Trinity-housey cette antique compagnie qui remonte au rè- 
gne d Henri VIII. Réglé par diverses lois dans le cours du 
Biëcle, le pilotage fait actuellement l'objet de la partie X (ar- 
ticles 572 à 633) du MerchantShipping Actde 1894. Celui-ci, 
comme celui de 1854, règle assez minutieusement l'organi- 
sation du pilotage ; il détermine les districts dans lesquels il 
est obligatoire, ainsi que le fonctionnement et les privilèges 
de la corporation quant à la délivrance des licences aux pi- 
lotes. Des sanctions sont édictées, en cas de refus, par le capi- 
taine du pilote qualifié qui offre ses services, quand le pilo- 
tage est obligatoire (l'article 622 prévoit une amende de £ 5 
au maximum par 50 tonneaux de jauge du navire). Par con- 
tre^ Farlicle 633 contient la disposition suivante : « Le pro- 
priétaire ou le capitaine d'un navire ne seront responsables 
vis-à-vis de personne en raison d'une perte ou d'un dommage 
quelconque résultant de la faute ou de l'incapacité d'un pi- 
lote qualifié, agissant dans la direction dudit navire dans les 
limites d'un district où l'emploi d'un pilote qualifié est léga- 
lement obligatoire. » 

Ce système est complètement opposé à celui qui prévaut 
en France. Mérite-t-il la préférence ? Voici comment le juge 
un jurisconsulte anglais qui fait autorité en matière maritime, 
M. Gray Hill (1) : « Il existe, dit-il, des anomalies, des com- 
plexitéSj même des absurdités, dans bien des branches de 



(IJ Ri}vue interji&tionâle du droit marUime^ X, p. 676. 
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notre législation, mais nulle part elles ne sont aussi abon- 
dantes que dans la partie qui traite de l'emploi obligatoire 
des pilotes. » 

Cette opinion n'est pas isolée. C'est la doctrine française 
qui a prévalu dans le projet de loi uniforme élaboré par le 
Comité mairitime internationsil (1). 

§ 2. — Courtiers maritimes. 

Lors de Tarrivée ou du départ des navires, les capitaines 
ont à remplir de nombreuses formalités. A cet effet, ils ont 
besoin, en général, surtout dans les ports qui ne sont pas de 
leur nationalité, d'être accompagnés par des hommes com- 
pétents pour les guider. Ceux-ci sont les courtiers. 

Tandis qu'en général, dans les diverses nations maritimes, 
le courtage des navires est entièrement libre, il est sou mi s^ 
en France, à des règles particulières qui ont soulevé bien des 
débats et qu'il importe d'analyser avec quelque détail sous 
peine de tomber dans des confusions. 

Créé par l'édit de 1657, qui institua divers offices, notam- 
ment ceux de courtiers-jurés-interprètes et ceux de courtiers* 
conducteurs de navires, le courtage maritime a reçu sa con- 
sécration de l'Ordonnance de la marine de 1681, qui en a fait 
l'auxiliaire du Trésor en même temps que de la marine mar- 
chande. Supprimé par la loi du 8 mai 1791, avec les autres, 
le monopole des courtiers fut rétabli par la loi du 28 ven- 
tôse an ÎX et a subsisté depuis : en 1866, lorsque le courtage 
pour les marchandises est devenu libre à la condition du 
rachat des charges, les courtiers maritimes n'ont pas été at- 
teints. 



(2) L'article 6 de ce projet est ainsi conçu : « La circonstance que rabota 
dage a étë amené par la faute d'un pilote dont l'emploi était ûbLlgaloire 
ne fait pas obstacle à la responsabilité du navire, telle qu'elle est établie 
par les dispositions du présent traité. » 
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La plus importante des fonctions des courtiers maritimes 
est laconduite des navires, laquelle est constituée par Tensem- 
ble des services qu'ils rendent comme truchements aux ca- 
pitaines et équipages étrangers. « Dans les affaires conten- 
tieuses de commerce et pour le service des douanes, dit l'ar- 
ticle 80 du code de commerce, ils serviront seuls de truche- 
ments à tous étrangers, maîtres de navires, marchands, équi- 
pages de vaisseaux et autres personnes de mer. » 

L'ordonnance du 14 novembre 1835, rendue dans la forme 
des règlements d'administration publique, en vertu des pou- 
voirs donnés au gouvernement par Tarticle 11 de la loi du 28 
ventôse an IX, indique que, par conduite de navire, il faut 
entendre l'accomplissement des formalités et obligations à 
remplir auprès du tribunal de commerce, de la douane 
et des autres administrations publiques et l'assistance à prê- 
ter aux capitaines et aux équiqages suivant l'usage des lieux. 
Dans cette même conduite, ajoute l'ordonnance, est comprise 
l'interprétation orale ou la fonction de truchement pour les 
capitaines qui ne parlent pas la langue française. 

Il importe de développer cette disposition volontairement 
concise et de passer en revue les diverses démarches aux- 
quelles donne lieu la conduite d'un navire, en distinguant la 
conduite à l'entrée et la conduite à la sortie. 

La conduite à Ventrée comprend : 

1* Les rapports du capitaine et de l'équipage avec le ser- 
vice sanitaire. Dès l'entrée du navire dans le port, le capitaine 
doit subir de la part de l'administration sanitaire un interro- 
gatoire, dans lequel les déclarations mensongères sont punies 
des plus sévères sanctions (loi du 3 mars 1822, décret du 24 
décembre 1850). 

2* Les rapports avec la douane : 

Une série d'obligations se rattachent d'abord au manifeste. 
Le manifeste doit être prêt, signé du capitaine, dès que le 
navire est parvenu dans les quatre lieues des côtes françai- 



r 



mm 



LE PERSONNEL MODERNE 135 

ses ; copie doit en être remise à Tagent des douanes, qui le 
requiert et vise Toriginal (loi du 4 germinal an II). Dans les 
24 heures de son arrivée au port, le capitaine doit déposer 
au bureau du port cet original, accompagné, s'il y a lieu, d*une 
traduction. Il doit en signer la transcription au registre (loi 
du 22 août 1791, t. II, art. 5, et loi du 27 vendémiaire an II, 
art. 38). C'est là la déclaration de gros. 

Puis le capitaine doit faire une déclaration d'entrée, indi- 
quant, avec son nom, celui du navire, le port d'attache, la 
jauge, la provenance, le personnel du navire et la nature de 
la cargaison, et devant servir à la liquidation des sommes 
dues au trésor pour droits de quai, droits sanitaires, droits 
de péage. 

Dans le môme délai de 24 heures, le capitaine est tenu de 
faire à la douane son rapport de mer et de le faire affirmer 
au moins par deux hommes de l'équipage (Ordonnance de 
1681 et loi du 21 septembre 1793 conférant à la douane les 
attributions de l'Amirauté). 

Au bureau d'importations, le capitaine arrivant d'un port 
étranger doit faire timbrer les connaissements en sa posses- 
sion, conformément à la loi du 30 mars 1872. 

Il est tenu de déposer à la douane une liste des provisions 
du bord. 

Toutes ces démarches et formalités en douane constituent 
des obligations personnelles pour le capitaine. 

3"* Le dépôt au tribunal du commerce du rapport, qu'il y a 
souvent lieu de faire affirmer par l'équipage ; 

4* Les relations avec l'administration du port, notamment 
pour le placement à quai ; 

5^ La constatation de l'arrimage par l'expert désigné par 
le tribunal de commerce ; 

6® Les déclarations d'octroi et de régie ; 

7* Le désarmement du rôle d'équipage et le paiement des 
salaires au bureau de l'inscription maritime ou au consulat. 
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La conduite i la sortie comprend : 

1* Les formalités relatives à Texpédition du navire ; 

2* L'armement du rôle d'équipage ; 

3* L'obtention du passeport. 

Telle est la conduite. L'ensemble de ces opérations donne 
lieu à une rémunération unique fixée par décret : la conduite 
est indivisible, ainsi que l'a admis la circulaire du Ministre 
du commerce du 1" août 1833. Comme l'emploi d'un truche- 
ment rentre sans contestation dans cet ensemble et comme 
tout capitaine étranger ne parlant pas français ou ayant des 
papiers en langue étrangère, est tenu d'employer un truche- 
ment qui ne peut être que le courtier, il en résulte que, pour 
lui, la conduite entière du navire doit être faite nécessaire- 
ment par un courtier. 

Ainsi, les étrangers ont eu à supporter la charge des droits 
de courtage, à laquelle échappaient les armateurs français 
et de là est née une longue série d'attaques contre le privi- 
lège des courtiers. Il importe de retracer brièvement les 
phases de cette lutte. 

Avant 1872, quand le capitaine et l'équipage ne parlaient 
pas français, ou bien encore quand les papiers de bord étaient 
écrits en langue étrangère, on admettait l'intervention du 
courtier, parce que, seul, il avait qualité pour servir de tru- 
chement entre la douane, le capitaine et l'équipage, et que 
c'était à lui aussi qu'il appartenait de traduire le manifeste, 
ainsi que les autres papiers de bord, s'il y avait lieu. 

C'est à partir de 1872 que cette doctrine a été combattue, 
d'abord par des moyens détournés, plus tard ouvertement 
devant les divers degrés de juridiction. 

Voici quel fut le moyen détourné dont on usa à Bordeaux :. 
il consistait à substituer à un manifeste en langue étrangère 
un manifeste écrit en français. On mettait pour cela à profit 
le long trajet de l'embouchure de la Gironde à Bordeaux. 
Les capitaines savaient quelques mots de notre langue ; ils 
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faisaient à la douane le dépôt du faux manifeste avec Tassis- 
tance du consignataire, et à l'aide de ce subterfuge, il parais- 
sait s*agir d*un capitaine parlant français, ayant ses papiers 
de bord écrits en français. Sur la réclamation des courtiers 
de Bordeaux, le Département du commerce exprima le désir 
que la douane mît fin à ces manœuvres. Le service fut, en 
conséquence, invité à tenir la main, conformément à la loi, à 
ce que le manifeste fût représenté dès l'entrée des navires en 
rivière ; il lui fut en même temps recommandé, comme le 
prescrit également la loi, de le viser ne varietur (lettre com- 
mune n» 296 du 15 mars 1876). 

Puis s'est engagée contre les courtiers une lutte judiciaire 
ouverte. Les adversaires des courtiers fondèrent leurs atta- 
ques sur la disposition de l'ordonnance de 1681 qui disait 
(article 14, livre !•', titre 7) : « Les maîtres et marchands qui 
voudront agir par eux-mêmes ne seront tenus de se servir 
d'interprètes ni de courtiers. » Ils essayèrent de faire donner 
la plus grande extension possible aux mots marchands. La 
Cour de cassation, donnant, en effet, à ces mots une inter- 
prétation extensive, décida que la conduite du navire pouvait 
être effectuée, non seulement par le consignataire unique de 
la cargaison (1), mais encore par le consignataire du navire 
ou consignataire de la coque (2), ce qui était dépasser le sens 
que le législateur avait entendu donner au mot marchands, 
lequel visait certainement, non les armateurs, mais les négo- 
ciants qui accompagnaient eux-mêmes leurs marchandises. 
Cette dernière interprétation résulte des lettres patentes du 
10 juillet 1776 et du commentaire de Valin sur la disposition 
de l'ordonnance qui vient d'être visée. 

D'autre part, une lutte extrajudiciaire contre le privilège 



(1) Cass., 21 janvier 1875 (S., 1875, 1, 284) ; 14 août 1877 (S., 1878,1,100); 
24 février 1880 (S., 1882, 1, 473). 

(2) Gass. crim., 9 mai 1890 (P., 1892, 1, 281 ; voir, sous cet arrêt, note de 
M. Lyon>Caen, 
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des courtiers a été poursuivie avec acharnement par les ar- 
mateurs étrangers. 

Leurs plaintes, exprimées déjà lors de Tenquête de 1862, 
par M. Thomas Harrison, armateur, membre de la Chambre 
de commerce de Liverpool, ont été fréquemment renouve- 
lées. Ainsi, la Chambre de commerce du Havre, dans sa sé- 
ance du 21 avril 1899, recevait communication d'une lettre 
adressée par le ministre du commerce au préfet de la Seine- 
Inférieure, indiquant qu'il avait été saisi par le ministre des 
afîaires étrangères de réclamations formées par l'ambassa- 
deur d^Angleterre et le ministre du Danemark à Paris à la 
suite de pétitions d'un grand nombre d'armateurs anglais et 
danois, au sujet de l'élévation des droits perçus parles cour- 
tiers maritimes dans les ports français, et notamment au 
Havre et à Rouen. Les armateurs étrangers faisaient remar- 
quer que les tarifs de courtage maritime dans ces ports 
avaient été fixés à une époque où les navires étaient plus pe- 
tits et les frets plus élevés, et que des bâtiments transportant 
douze à quinze mille tonnes de marchandises auraient à ac- 
quitter des sommes importantes hors de proportion avec les 
services rendus et le travail effectué par les courtiers, travail 
qui, d'après les réclamants, ne serait guère plus considéra- 
ble pour les grands que pour les petits navires. 

La Chambre de commerce du Havre a répondu en faisant 
remarquer notamment qu'il n'y avait aucune assimilation à 
établir entre le rôle des courtiers maritimes français, officiers 
ministériels, et le rôle des courtiers maritimes en Angleterre. 
« En réalité, ces derniers, disait la Chambre, sont simple- 
ment des interprètes accompagnant auprès de la douane les 
capitaines, qui affirment, sur la Bible, la véracité de leurs 
déclarations. Toute autre est la mission des premiers. Les 
courtiers maritimes français, non seulement font la traduc- 
tion du manifeste et la conduite du navire auprès des admi- 
nistrations de la douane, de Toctroi, de la santé, etc, au lieu 
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et place du capitaine, mais ils l'accompagnent et s'occupent 
de défendre ses intérêts, ainsi que ceux de l'armateur en 
toutes circonstances : affirmation devant le tribunal, mise à 
quai, réclamations, procès, réparations, expertises, etc.; de 
plus, avec la célérité apportée aux déchargements et le gros 
tonnage des navires, ceux-ci, le plus souvent, ont quitté le 
port depuis assez longtemps que les marchandises sont en- 
core à quai, non livrées et les comptes non réglés. Les cour- 
tiers interviennent alors pour s'occuper de toutes ces choses; 
ils arrêtent le montant des dépenses, en assurent le paiement, 
ainsi que le paiement des droits, recouvrent les recettes, font 
les envois d^argent et les avances, s'il y a lieu,, le tout sous 
leur responsabilité, au risque de n'être parfois remboursés 
que très tardivement et sans augmentation de tarif. » (1) 

Quels que soient les arguments fournis pour ou contre le 
privilège des courtiers maritimes, il semble, en tout cas, peu 
tolérable que les étrangers viennent s'immiscer dans une 
question telle que celle du privilège d'officiers ministériels 
français. Spécialement, il n'est guère en place d'agiter cette 
question, comme on l'a fait, à l'occasion de lois d'intérêt pu- 
rement national comme la loi sur la marchlne marchande 



(1) Une note de la Direction générale des Douanes du 4 mai 1887 contient 
en faveur des courtiers maritimes quelques observations qu*il est intéres- 
sant de rappeler : « Ces courtiers, dit cette note, sont pour le service d'u- 
tiles auxiliaires, surtout lorsqu'il s'agit de navires étrangers. C'est avec 
leur concours que le service est instruit du contenu des papiers du bord. 
C'est la confiance qu'ils inspirent qui a permis d'imprimer plus de célérité 
aux opérations : c'est à elle surtout qu'on a dû de pouvoir dispenser les 
capitaines, quand il s'agit de courts voyages, de l'obligation de faire un 
rapport de mer et de le faire affirmer par les gens de l'équipage. A son 
tour, le commerce se trouverait privé de ces facilités du jour où l'institu- 
tion des courtiers maritimes n'existerait plus. La Douane devrait exiger 
toujours la traduction des papiers du bord, sur le contenu desquels elle se 
trouve aujourd'hui suffisamment éclairée par l'affirmation du courtier. Les 
capitaines devraient être toujours enfin tenus de faire leur rapport de mer, 
car il deviendrait le seul moyen pour la Douane de connaître avec certitude 
la provenance des marchandises et les circonstances de la navigation. • 
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française et sur les moyens de lui venir en aide. Les arma- 
teurs français pouvant se passer de l'intervention des cour- 
tiers maritimes ne sont pas intéressés, comme les étrangers, 
à la suppression du privilège des courtiers. Ils seraient plu- 
tôt, semble-t-il, intéressés à son maintien, puisqu'il constitue 
une charge dont ils peuvent s'affranchir à l'exclusion des 
étrangers. C'est une des rares mesures d'inégalité dont le 
principe de Tassimilation des pavillons laisse profiter le pa- 
villon national. Elle disparaîtra peut-être un jour. En atten- 
dant, il n'y a pas lieu de demander son abrogation quand on 
recherche les moyens de venir en aide à la marine marchande 
française (1). 

§ 3. — Personnel employé au chargement 
et au déchargement. 

Le personnel nécessaire à l'industrie des transports mari- 
times comprend des auxiliaires auxquels est confiée la manu- 
tention des marchandises, soit au départ*, soit à l'arrivée des 
navires. Les auxiliaires ont pris une importance de plus en 
plus considérable à mesure qu'une rapidité plus grande était 
imprimée aux opérations de transport maritime en général. 
Il est devenu nécessaire d'abréger le séjour aux ports des 
coûteux instruments de transport de notre époque : le char- 
gement et le déchargement des marchandises doivent être 
accomplis avec la plus extrême célérité. La question de la 
main-d'œuvre dans les ports est ainsi devenue capitale pour 
l'industrie des transports maritimes, qui peut se trouver mo- 
mentanément paralysée quand, par suite de grève, cette 
main-d'œuvre fait défaut. 

Il y a une très grande variété, selon les ports, dans les 
régimes du travail de manutention préparatoire ou complé- 



(1) Une demande de ce genre est surtout paradoxale quand elle vient de 
partisans du rétablissement des surtaxes de pavillon. 
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mentaire du transport maritime (1) et presque partout on 
trouve des organisations intéressantes. 

A Marseille, il y avait, dans la première moitié du dix-neu- 
vième siècle, une association, celle des portefaix, dont les 
origines étaient très anciennes (2). En 1791, cette vieille cor- 
poration fut atteinte par la Révolution et, jusqu'en 1814, le 
blocus continental ne permit aucun nouveau groupement 
sérieux de ses membres. Ce fut une époque désastreuse pour 
les opérations dans le port. Des gens sans aveu, étrangers au 
métier, s'emparèrent du travail des portefaix. « Ils dictèrent 
les lois aux négociants, aux capitaines marins, même à la 
haute police. Tel fut Texcès de la licence, qu'on viten ce temps- 
là les gens aller en pleine mer à la rencontre des bâtiments 
chargés, monter à bord, s'emparer en quelque sorte des na- 
vires et ne les abandonner même pas quand ils les avaient 
amarrés aux quais de débarquement (3). » En 1814, on vit re- 
naître la compagnie des portefaix, qui obtint de la commune 
le monopole du travail des ports. Elle en abusa et provoqua 
des plaintes. L'autorité prit des mesures pour obliger les 
portefaix à mériter la confiance des commerçants par leur 
probité. De fait, l'association conquit la confiance du com- 
merce et devint très prospère pendant une assez longue pé- 
riode qui prit fin au commencement de 1864, c'est-à-dire à 
l'époque où entra en vigueur le monopole concédé par l'Etat 
à la Compagnie des Docks pour le magasinage et la manu- 
tention des marchandises. Depuis, se sont constituées à Mar- 



(1) Sur ce sujet, consulter notamment: Ch. Gilles de Pëlichy, Le régime 
da Iravail dans les principaux ports de mer de VEurope^ Louvain, 1899. 

(2) V. Charles de Ribbe, La Société des portefaix de Marseille, son /lis- 
toire et sa constitution actuelle, Extrait du Bulletin de la Société interna- 
tionale des études pratiques d'économie sociale^ 1865. .Un des titres figu- 
rant dans les archives de cette vieille corporation remonte à 1393. Elle 
eut une association fraternelle de secours en 1659. 

(3) Mémoire manuscrit datant de 1814, cité par M. Gilles de Pélichy, 
loc. cit., p, 278. 
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seille, des entreprises de chargement et de déchargement, 
notamment sur les quais libres. 

A Nantes, on rencontre une compagnie de portefaix cons- 
tituée ou reconstituée en 1859, qui a reçu de la Chambre de 
commerce de Nantes le droit exclusif de la manipulation de 
ses marchandises, ainsi que la concession gratuite de Tusage 
d^un matériel. En échange, la corporation se charge de tout 
le travail dans les magasins de la Chambre de commerce et 
répond de ses membres et de ses auxiliaires. L'organisation 
est avantageuse pour les commerçants, qui trouvent des ga- 
ranties, et pour les ouvriers, qui ont un travail régulier.Cette 
organisation est signalée comme Tune des meilleures par M. 
dePélichy (1). 

En notre matière comme en tout ce qui touche la naviga- 
tion, les ports de Londres et de Hambourg offrent un champ 
d'études des plus importants. Nous n'avons pas à refaire ici 
des monographies qui ont déjà été faites. A Londres, des ar- 
mateurs ont cherché à faire accomplir directement le travail 
deTarrimage et du déchargement, mais on ne saurait omettre 
de mentionner surtout les compagnies auxquelles appartien- 
nent les docks et qui ont le monopole de leur exploitation 
(Compagnie des Milwàl Docks^ Compagnie des Surry Com- 
mercial Docks j London and Jndia Docks Joint Committee). 
Leur monopole consiste dans le déchargement pour lequel 
elles emploient de nombreux dockers. Il y a aussi à Londres, 
.comme employeurs, des patrons arrimeurs (masters steve* 



(1) Sur les conditions du travail dans les autres ports français, voir notam- 
ment les détails donnés par le même auteur touchant le Havre, où il si- 
gnale, comme employeurs, les entrepreneurs de déchargement, réunis en un 
syndicat, les maîtres camionneurs, les compagnies maritimes, les action- 
naires du Grand Corps des brouettiers, qui avait ses origines dans une 
corporation fondée en 1635 et qui est devenue de nos jours une coopéra- 
tive de production par actions ; comme employés, les brouettiers du Grand 
Corps, les camionneurs et les journaliers du port. 
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(1) Sur Hambourg, v. Gilles de Pélichy, loc. cit„ et Paul de Rousiers, 
Hambourg et V Allemagne contemporaine. 

(2) Les Iravailleurs du grain, Getreideschauerleute^ sont appelés aussi 
les Weisse Shauerleate, les travailleurs blancs, par opposition aux tra- 
vailleurs du charbon, Kohlenschauerleute, qu'on appelle Schtuarze Se /lau- 
erleute (Compte rendu de Tenquête faite par ordre du Sénat). 

(3) Parmi ces ouvriers, il y a notamment ceux qui sont employés par le 
Sénat, qui administre les quais, lesquels, sauf exception, sont propriété 
publique. 
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dores), de petits entrepreneurs isolés. Il y a eu aussi de peti- 
tes coopératives ouvrières. 

Autour des diverses catégories d'employeurs gravitent de 
nombreuses catégories d'ouvriers. Il y a les dockers propre- 
ment dits, les stevedores (arrimeurs), les lightermen-waiter'- 
men, conducteurs d'allèges, qui transportent dans les entre- 
pôts les marchandises des steamers déchargés sur le fleuve ; 
les coalporters, cornporters, dealporters, spécialistes qui 
portent, les premiers, le charbon, les seconds, le grain, les 
troisièmes, le bois ; les carmen, ou charretiers. 

A Hambourg (1), il y a également des ouvriers de catégo- 
ries presque correspondantes. Ceux qui effectuent le travail 
à bord des navires prennent le nom de Schauer/eufe, dont I 

une partie se spécialise, soit pour le blé, soit pour le fer, soit 
pour le charbon (2). Leur rôle cesse sur le quai, et, de leurs 
mains, les marchandises passent dans celles des Quaiarbei- 
ter (3), ouvriers de quai qui en opèrent le chargement en wa- 
gons ou le classement. Le service des immenses magasins 
construits dans Tintérieur du port franc et loués aux arma- 
teurs ou aux négociants est effectué par les Speicherarbeiter^ 
les ouvriers d^entrepôts. Mais d'autres marchandises sortent 
du port franc pour être camionnées par eau dans les maga- 
sins qui se trouvent dans ces hautes constructions anciennes 
qui bordent les Flethe en communication avec le port : les 
ouvriers qui les transportent en gabares dans ces magasins 
sont les Ewerfûhrer. 
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Entre les ouvriers et les armateurs se trouvent, comme in- 
termédiaires, des entrepreneurs (Stauer) qui se mettent à la 
disposition des armateurs pour opérer une besogne détermi- 
née (1) et qui ont sous leurs ordres des contremaîtres (Vicen). 
Ceux-ci surveillent plusieurs équipes ayant à leur tète des 
Vormanner (chefs d'équipe). 

Les Ewerfûhrer se groupent autour de patrons qui pren- 
nent un nom particulier, Ewerfûhrer Base, et dont plusieurs 
emploient en moyenne 600 ouvriers par jour (2) et possèdent, 
avec des remorqueurs, un nombre plus ou moins considéra- 
ble de chalands (3). 

Nous bornons là ces exemples relatifs au travail dans les 
ports de mer, en renvoyant aux monographies publiées sur 
cette matière. Nous voulionsseulement mentionner quelques- 
uns de ces auxiliaires, dont l'organisation, le sort matériel 
et moral, les coalitions et les grèves ont leur répercussion 
flur Tindustrie des transports maritimes. 



(t) Plusieurs de ces entrepreneurs, d'après M. de Pélichy, ont amassé en 
peu de temps des fortunes relativement considérables. Ils ont formé une 
fédération. 

(2) P. de Bousiers, loc. cit, 

(3] L'organisation du travail de manutention de la Compagnie Hamburff^ 
Amerika, qui a loué au Sénat Tusage du quai Petersen, comporte une 
meation spéciale. Le travail à effectuer à bord des navires a été confié par 
cette compagnie à un entrepreneur unique, lui-même ancien ouvrier, tan- 
dis que précédemment elle faisait effectuer cette besogne sous la direction 
de $on propre officier, régime qui provoqua des plaintes. Pour le travail 
des quais, elle a confié Tadministration de chaque entrepôt ou hangar à 
un officier (Schuppenvorsieher). Les grues et. en général, tout le matériel 
KOBt confiés à la surveillance de deux ingénieurs (Gilles de Pélichy, loc, 
cil., p. 177). 




CINQUIÈME PARTIE 
L'EXPLOITATION 



CHAPITRE 1er 
LES CHARGES 



Pour classer les principales charges, si nombreuses et si 
complexes, de l'industrie des transports maritimes, on peut, 
semble-t-il, les répartir de cette manière : d'un côté, il y a 
des charges ordinaires, qui grèvent, d'une manière en quel- 
que sorte nécessaire, l'exploitation : parmi elles, il convient 
de comprendre celles qui, bien que correspondant à de sim* 
pies risques, sont transformées habituellement en charges 
annuelles au moyen de l'assurance. Il y a, d'autre part, des 
charges qu'on peut appeler éventuelles : elles dépendent 
d'éventualités très variables qui, sortant du domaine ordi- 
naire de l'assurance, ne sont pas, au moins pratiquement, 
susceptibles de la même transformation. Dans chacune de 
ces catégories nous trouverons des charges relatives au ma- 
tériel, d'autres relatives au personnel, puis des charges très 
diverses dont il importera de donner un aperçu. 



TIUiraPOIIT*. — If 



10 



146 l'exploitation 

Section P*. — Charges ordinaires. 
§ ]•'. — Charges ordinaires relatives au matériel. 

L'armateur doit : 

1* Pourvoir à l'entretien de son navire. 

Mais il ne suffit pas qu'il prélève sur ses recettes de quoi 
faire face à cet entretien : il doit aussi prélever sur elles de 
quoi pourvoir à Tamortissement et à l'assurance, c'est-à-dire : 

2* Prévoir l'usure normale et inéluctable de ce matériel et, 
pour être en mesure de le renouveler, accumuler pendant 
l'existence moyenne de chacun de ses navires les sommes 
nécessaires pour reconstituer un capital correspondant à la 
valeur initiale de l'instrument usé : c'est ramortissement. 

3® Prévoir aussi les événements de mer qui peuvent cau- 
ser l'avarie ou la destruction de son matériel et parer à leurs 
conséquences éventuelles, soit en se constituant une réserve 
spéciale, soit en payant des primes à des assureurs pour ob- 
tenir, le cas échéant, la réparation du dommage soulTert. Quel 
que soit le mode de prévision adopté, la charge annuelle en 
laquelle se transforme la prévision des risques de mer est 
l'assurance. 

Article !•'. — Entretien 

La charge de l'entretien varie selon les pays. Elle est par- 
ticulièrement onéreuse en France.Voici les observations que 
contient à ce sujet le rapport présenté au nom de la commis- 
sion extraparlementaire de la marine marchande : 

<c L'éparpillement de nos forces sur plusieurs points de nos 
côtes, en multipliant les frais généraux des nombreux four- 
nisseurs auxquels un navire doit avoir recours, en les for- 
çant à prélever, sur le petit nombre de travaux qu'ils effec- 
tuent, le bénéfice dont ils ont besoin pour vivre, rend les me- 
nues réparations et l'entretien plus coûteux et plus lents. 
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9 Pour un vapeur du type commercial, la dépense d*entre- 
tien en France ne peut pas être estimée à moins de 15 francs 
par tonne de jauge brute par an (le chiffre de 20 francs serait 
beaucoup plus près de la vérité). Elle est, en Angleterre et en 
Allemagne, inférieure à 5 francs. 

» En outre, les délais de réparation sont beaucoup plus 
longs. Avec le coût élevé des navires modernes, la dépense 
représentée par l'immobilisation d'un seul navire se chiffre 
par plusieurs centaines, parfois par plusieurs milliers de 
francs par jour ; on conçoit l'influence de ces délais sur l'ex- 
ploitation de notre marine. » 

L'élévation du coût de l'entretien est d autant plus intéres- 
sante à retenir que la loi française (article 8 de la loi du 27 
vendémiaire an II, modifié toutefois par l'article 15 de la loi 
du 7 avril 1902) a mis obstacle aux réparations importantes 
à rétranger (1). 



(1) A la chargée de Tentretien, on peut lo^quement, semble-i-il, ratta- 
cher les frais qui résultent de Tobligation de la visite. Nous nous occupe- 
rons seulement de ces frais en France Tout navire doit, avant de prendre 
charj^e, être visité t aux termes et dans les formes prescrites par les règle- 
ments f (art. 225 du code de commerce). Les règlements auxquels renvoie 
le législateur varient suivant la destination du navire A visiter. En ce qui 
concerne les navires au long cours, les articles 12, 13 et 14 de la loi des 
9-13 août 1791 prescrivent deux visites : Tune avant rentrée en armement, 
pour rechercher les réparations dont le navire peut avoir besoin, Tautre, 
après Varmement et au moment où le chargement va commencer, pour 
constater que les réparations nécessaires ont été faites et que le navire 
est en état de reprendre la mer. Cette double visite devait, d'après la loi 
de 1791, être renouvelée A chaque départ du navire pour un voyage nou- 
veau. La loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande a décidé qu'elle 
vaudrait pour six mois, quel que fût le nombre des voyages accomplis 
dans rintervalle, à moins, bien entendu, que le navire n'ait subi des ava- 
ries. Ce terme de six mois a été élevé à an an par la loi du 30 janvier 1893. 
Deux anciens capitaines au long cours ou maîtres au cabotage et, parfois, 
un constructeur de navires ou un charpentier, sont, chaque année, dési- 
gnés par le tribunal de commerce ou, à défaut, par le maire, pour former 
la « commission de visite des navires de commerce » ou < commission d'a- 
mirauté », ainsi appelée par ce que la désignation des experts visiteurs 
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Article II. — Amortissement 

L'examen de la charge de ramortissement comporte une 
double étude : 1® celle de la valeur à amortir, c'est-à-dire du 
coût du matériel naval ; 2® celle des calculs employés pour 
ramortissement de cette valeur. 

A. — La valeur jl amortir : coût du matériel 

Sur le coût des navires et ses variations au cours du 
XIX* siècle, on trouve des indications intéressantes, notam- 
ment dans les enquêtes qui ont eu lieu en France et en An- 
gleterre sur la marine marchande, dans les rapports parle- 
mentaires et les déclarations faites aux assemblées généra- 
raies d'actionnaires des compagnie d*armement. 

Lors de l'enquête française de 1824, on mentionna pour le 
coût d'un navire de 300 tonnes, doublé et chevillé en cuivre, 
les prix suivants : 

Marseille et Bayonne .... 9^ à 98.000 fr. 

Lorient 110 à 112.000 

' Saint-Malo 102 à 103.000 

Nantes 108 à 110.000 

Le Havre 105 à 115.000 

Londres 105 à 115.000 

On indiqua en outre dans la même enquête, qu'aux Etats- 
Unis, on payait les navires 250 à 390 francs par tonneau, 
dans les Pays-Bas 250 à 300. 



incombait, avant la Révolution, aux officiera de Tamirauté. Nommés pour 
un an seulement, ces visiteurs peuvent, à Texpiration de ce terme, être 
maintenus dans leurs fonctions pour une nouvelle période annuelle (Dé- 
claration du 17 août 1779, loi des 9-13 août 1791). Ils reçoivent, pour cha- 
cune des visites qu'ils effectuent, des vacations dont le taux, essentielle- 
ment variable d'un port à un autre, est fixé par le tribunal de commerce, 
par le juge de paix, ou même par Tusage. Ces vacations, qui sont à la 
charge des armateurs, sont payées aux ayants droit, soit directement, soit 
par Fentremise des greffiers des tribunaux de commerce ou des justices de 
paix. 
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D'après Tenquête provoquée en Angleterre (1847) par Ri- 
cardo, le prix de la construction d*un navire de 500 tonnes 
était ainsi évalué par un témoin, M. Young : 

Angleterre fr. 375 à 550 par tonneau . 

EUts-Unis 300 à 425 — 

Hollande 350 .^ 

Danemark 300 *^ 

Norvège 300 — 

Brème 275 — 

Suède 275 -^ 

Prusse . ...... 237.50 -^ 

Finlande 212.50 ^ 

Lors de Tenquête française de 1862, la Chambre de com- 
merce de Boulogne fournit les renseignement suivants : 

A Boulogne, le tonneau de jauge d'un navire sur franc 
bord, c'est-à-dire non doublé, se payait ordinairement: 

Cloué et chevillé en fer galvanisé . . , . 31Q fr« 
— cuivre 325 

Voici, reproduit par la même Chambre, le prix des con- 
structeurs de la T^yne, publié pour 1861. Ce prix variait sui- 
vant la classe obtenu du Lloyd : 

Prix des navires cotés pour 13 ans. . . 437 fr. SO 

— 10 ... 312 m 

— 8 ... 262 50 

Ces prix comprenaient tous les accessoires, tels que mâ- 
ture et gréement, mais non le doublage qui se payait à part 
sur le pied suivant : 

Prix du métal pour doublage en cuivre, le kil. . . 2.06Î 
' — en zinc, . . , 0,504 

Les armateurs anglais, était-il ajouté par cette Chambre, 
trouvent à Londres, à Liverpool et ailleurs, des navires con- 
struits en Amérique qu'ils peuvent acquérir au prix de 8 à 
9 livres, soit 200 h 225 francs par tonneau de capacité, mais 
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ils les font consolider, cheviller, doubler avec du fer et du 
cuivre, ce qui élève le prix du tonneau à 12 ou 13 livres, soit 
300 à 325 francs. 

En Danemark, en Russie, en Norvège, en Prusse, on con- 
struisait alors, d'après la même enquête, des bâtiments qui, 
sans doublage en métal, revenaient de 130 à 140 francs le 
tonneau. L'Italie et la Grèce construisaient encore à meilleur 
marché. On obtenait à 120 francs le tonneau des bâtiments 
de petite dimension, il est vrai, mais parfaitement propres à 
la navigation à laquelle ils étaient destinés. Malheureuse- 
ment ces navires ne pouvaient supporter Téchouage et se 
brisaient au premier choc. 

C'était en Amérique que les constructions navales étaient 
au plus bas prix. Les chantiers établis dans le voisinage des 
ports principaux fournissaient des bâtiments à des taux de 
25 à 35 Vo inférieurs à ceux de France et d'Angleterre. 

Les navires en bois construits en France ont eu pendant 
longtemps une cause particulière de cherté, qui a été relevée 
à plusieurs reprises au cours de l'enquête de 1862 et qu'il est 
intéressant de rappeler : c'est le classement des ouvriers des 
chantiers de construction comme inscrits maritimes. Voici 
l'historique de cette question. 

L'article 44 de la loi du 3 brumaire an IV, concernant l'ins- 
cription maritime, donnait au Gouvernement le droit d'ap- 
peler dans les ports militaires les ouvriers propres aux tra- 
vaux de ces ports. Ceux de ces ouvriers qui exerçaient leur 
profession dans les villes maritimes et qui n'étaient pas ins- 
crits déjà comme marins étaient enregistrés particulièrement 
dans les bureaux de l'inscription. La marine les requérait 
chaque fois qu'elle avait besoin de leurs services. Cette loi 
s'appliquait à huit catégories d'ouvriers, savoir : aux char- 
pentiers de navires, aux perceurs, aux calfats, aux voiliers, 
aux poulieurs, aux tonneliers, auxcordiers et aux scieurs de 
long. Ces quatres dernières catégories furent supprimées 
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par Tarticle 1" du décret du 19 mars 1808 portant que les 
charpentiers de vaisseaux, perceurs, calfats et voiliers se- 
raient seuls susceptibles d'être compris dans l'inscription 
maritime. Getfe disposition provisoire fut consacrée par la 
loi du 31 mars 1832. 

Telle était la législation applicable lors de l'enquête de 
1862. Il résultait du classement de ces ouvriers une cause 
spéciale de cherté des navires en bois, et, lors de cette en- 
quête, tous les constructeurs, à la seule exception de Nor- 
mand, du Havre, réclamèrent contre le classement de ces 
ouvriers. Cette inscription les exposaient, disaient-ils, à se 
voir enlever tout à coup leurs ouvriers et à être obligés, pour 
satisfaire à leurs engagements, d'enrôler à un prix exorbi- 
tant les ouvriers étrangers. « Comment est-il possible, disait 
M. Pastré, armateur et constructeur, président de la Cham- 
bre de Marseille, qu'une industrie subsiste dans de telles 
conditions ! Comment un constructeur ferait-il des approvi- 
sionnements de bois, accepterait-il des commandes à livrer 
dans des délais déterminés, quand il n'est pas libre de choi- 
sir ses ouvriers et qu'il peut se voir enlever, du jour au len- 
demain ceux qu'il lui a été permis d'enrôler? En 1855, lors de 
la guerre de Crimée, nos chantiers étaient vides. Je fus assez 
heureux pour trouver 7 ou 8 charpentiers piémontaisdont je 
fus très content. Une fois la crise passée, je reçus du Com- 
missaire des classes une lettre m'invitant à les congédier. 
Je répondis qu'ils étaient des ouvriers de première classe, que 
je ne trouvais pour les remplacer que des ouvriers inférieurs, 
et que, si l'on me forçait à congédier les Piémontais, je con- 
gédierais tout le monde et fermerais mes chantiers. On vou- 
lut bien céder à mes observations. » M. Pastré évaluait à 
tOVo au moins l'économie sur la main-d'œuvre que le dé- 
classement des ouvriers en bois devait procurer aux chan- 
tiers privés. 

En exprimant le vœu que ces ouvriers ne fussent plus 
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classés, plusieurs déposants faisaient d'ailleurs ressortir 
qu'il était peu logique de les soumettre au régime de l'ins- 
cription maritime, alors que les ouvriers en fer ne l'étaient 
pas< 

Satisfaction a été donnée à ce vœu par la loi du 4 juin 1864, 
qui a supprimé Tinscription maritime pour les ouvriers em- 
ployés dans les chantiers de constructions navales. 

tf Le commerce, disait l'exposé des motifs de cette loi ne 
peut lutter avantageusement contre la concurrence étran- 
gère qu'autant qu'il aura des instrumenjts de transports aux 
meilleures conditions possibles : pour les donner, l'industrie 
a besoin que la population ouvrière des ports, nombreuse et 
rassurée, ne réclame que les prix de main-d'œuvre qui sont 
la conséquence du jeu naturel de l'offre et de la demande : 
Elle a encore besoin que ses chantiers ne soient point expo- 
sés à des chômages qui ne lui permettent pas de prendre des 
commandes avec la certitude de les remplir exactement, et 
qui viennent ainsi peser lourdement sur ses frais généraux. 
Or, le commerce et l'industrie reprochent à l'immatricula- 
tion d*arrêter, par la crainte des appels, le développement de 
la population ouvrière des ports. Ces ouvriers, moins nom- 
breuXf réclament un prix de main-d'œuvre plus élevé. Ex- 
posés à être appelés dans les ports militaires, ils sont plus 
exigeants, et, lorsque ces appels ont lieu, les chantiers de 
Tindustrie privée, qui ne peut se servir que des ouvriers 
inscrits, sont parfois réduits au chômage ; de là, nécessaire- 
ment, une augmentation du prix des constructions navales, 
un grave préjudice pour la marine marchande, pépinière de 
la marme militaire, et, par suite, un dommage considérable 
pour TBtat. » 

En conséquence, l'article 1" de la loi du 4 juin 1864 décida 
que les charpentiers de navires, les perceurs, les voiliers et 
les calfats ne seraient plus compris dans l'inscription mari- 
time. 
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Voici quelques indications relatives aux prix des navires 
en Angleterre, vers 1850 (1). Les coques en boiSj indépen- 
damment des machines, des chaudières et de l'ameublement, 
coûtaient, pour les navires transatlantiques, £ 14 par tonneau, 
et les coques en fer £ 12. Le prix de l'ameublement et de 
Téquipement, très variable, était de £ 6 à 15 par tonneau. Le 
prix des machines variait aussi beaucoup, suivant la gran- 
deur, l'espèce et le fini de la machine. Des marchés se pas- 
saient à raison de £ 25 à 50 par cheval. Mais on admettait 
que le coût moyen était de £ 35. 

Lors de l'enquête de 1870, M. Bichon, dans une déposition 
particulièrement intéressante, fournit, au sujet du prix des 
navires à cette époque, les renseignements suivants. Au Ca- 
nada, les navires en bois coûtaient 200 à 225 fr. par tonneau. 
En France, ils coûtaient au moins 350 fr. L'écart entre les 
deux prix était de 35 à 40 Vo» en général. Tl était parfois plus 
considérable. Ainsi, deux navires en bois arrivant du Canada, 
où ils venaient d'être construits, avaient été vendus à Bor- 
deaux, au prix moyen de 160 fr. le tonneau, soit plus de 50 7» 
au-dessous du prix français. Toutefois, les navires du Canada 
avaient des chances de durée moindres que les navires fran- 
çais. 

Si, pour les navires en bois, la concurrence venait surtout 
du Canada, elle venait principalement d'Angleterre pour les 
navires en fer. Les prix usités sur les bords de la Clyde, pour 
ces navires, étaient de £ 14 par tonneau, soit 350 fr.En France, 
le tonneau de jauge revenait à 450 fr. M. Bichon ajoutait qu'il 
ne connaissait qu'un seul navire construit en France pour 
420 fr. le tonneau, que ce prix n'était pas normal et ne pouvait 
être rémunérateur. 

Dans les années qui suivirent 1870, il semble que les chan- 



(1) Bourgois, Rapport sur la navigation commerciale de V Angleterre^ 
Annexes, p. 66. 
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tiers de la Clyde aient relevé leurs prix à 475 et 500 fr. le 
tonneau. Puis, ils s'abaissèrent. Le fer, qui, en Angleterre, 
valait 325 à 345 fr. la tonne, en 1875, tomba, en 1878, à 150 
et 160 fr. A cette dernière époque, on relevait les prix suivants : 
275 à 335 fr. pour la coque seule ; 390 à 455 fr. pour la coque 
et la machine. La coque en fer valait alors 300 à 310 fr. en 
Suède, 462 fr. en Italie et 472 fr. en France; un navire en fer, 
coque et machine, coûtait, en Suède, 425 fr.,en Italie, 640 fr., 
en France, 600fr. (1). 

A la fin du XIX« siècle, l'Angleterre est devenue de plus 
en plus le grand marché pour les navires. Il n'est plus ques- 
tion des navires du Canada, depuis que la construction en 
bois a presque complètement disparu. Les chantiers anglais 
ont multiplié et développé, dans des proportions inouïes, leur 
puissance de production. En 1889, la production totale de la 
Grande-Bretagne a été de 761 navires, représentant 1.209.361 
tonnes ; en 1898, elle s'est élevée à 802 navires, représentant 
1.559.125 tonnes; en 1899, à 726 navires, jaugeant 1.416.791 
tonnes; en 1900, à 664 navires d'un tonnage de 1.442.47! ton- 
nes. La produclion universelle ayant été, en 1900, de 1324 
navires marchands jaugeant 2.294.600 tonnes, on voit de 
combien la production anglaise dépassait celle de tous les 
autres pays réunis. La Grande-Bretagne a construit 60 7o des 
navires lancés en 1900 dans le monde. 

Toutefois, il y a eu un certain fléchissement dans la pro- 
duction du Royaume-Uni. Après avoir été, en 1901, de 
1.524.739 tonnes (pour 639 navires), elle a été, en 1902, de 
1.427.558 tonnes. Il est à noter que la différence en moins 
qui résulte de la comparaison de ces chiffres, soit 97.000 
tonnes environ, porte sur les navires construits pour compte 
étranger, dont le tonnage est descendu de 325.000 (1901) à 
22J.000 (1902). 



(1) NoUce sur U mArine, à VExposition de 1878, 
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Sur les chantiers de la Glyde et de la Tyne se construisent 
des navires de tous genres, depuis des cargo-boats qui coû- 
tent environ 250 francs par tonne jusqu'aux plus grands pa- 
quebots. Par exemple, aux chantiers Palmer, à Yarrow, 
toute une série de gros cargo-boats de 8.000 à 10.500 tonnes 
ont été construits en 1901 pour des prix variant de £ 70.000 à 
90.000. Sur les chantiers de la Wear, les prix sont un peu 
inférieurs à ceux des établissements de la Glyde et de la 
Tyne. Un navire d'une portée en lourd de 5.000 à 6.000 et fi- 
lant 9 nœuds y coûtait en 1901 environ 200 francs la tonne (1). 

Les années 1899 et 1900 ont compris une période de cherté. 
Les navires, au témoignage de Sir Thomas Sutherland, ont 
coûté en gros 50 •/© plus cher par rapport aux années précé- 
dentes, la valeur des matériaux ayant augmenté de 60 Vo ^t 
les salaires de 20 •/©• Par contre, au commencement de l'an- 
née 1902, une baisse considérable s'est manifestée en Angle- 
terre. On y a offert des navires sortant des chantiers à £ 6 
par tonneau de portée en lourd, et même des contrats ont été 
acceptés à raison de £ 5,10 pour des cargoboats de 4.000 à 
6.000 tonnes (2). 

Nous venons de parler des cargoboats. Les prix des pa- 
quebots sont beaucoup plus élevés en raison de la puissance 
de leurs machines et varient selon cette puissance. Â la fin 
de Tannée 1901, Sir Thomas Sutherland déclarait aux ac- 
tionnaires de la Compagnie P. & O. qu'au cours des deux 
années précédentes, il avait été introduit dans la flotte de la 
compagnie, dont les unités ont en général une vitesse de 
15 nœuds, un tonnage neuf de 62.000 tonnes, dont le coût 
ressortait à plus de £ 23 par tonne. Au cours de l'enquête 



(1) Sarraut, Le problème de la nutrine marchande, 1901. 

(2) La baisse a encore continué : les prix de vente du tonnage ont été 
plus bas à la fin qu'au début de Tannée 1902. Dans Tensemble, cette nou- 
velle baisse a été évaluée de 15 à 18 o/o sur les navires neufs, et de 20 à 
25 */• sur les navires de seconde main. 
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parlementaire qui a eu lieu la même année sur les subven- 
tions, il indiquait qu'un paquebot postal capable d'une vi- 
tesse de 17 ou 18 nœuds coûterait plus de £ 30 par tonne. En 
1901 également, les chantiers Swan et Hunter, à Walsend, 
construisaient pour la Compagnie Cunard VIvernia, de 13.200 
tonneaux, qui devait coûter 7.500.000 francs. 

Le bon marché de la production anglaise tient à diverses 
causes parmi lesquelles il faut citer : l'abondance des matiè- 
res premières à proximité et la promptitude que met la 
métallurgie anglaise à exécuter les commandes de Tindus- 
trie de la construction navale ; la spécialisation des chan- 
tiers anglais, dont les uns ne font que telle catégorie de na- 
vires ; la répétition en séries des mêmes types, de manière à 
éviter des expériences et à prolonger l'utilisation des mêmes 
plans ; Télimination des frais généraux qui ne sont pas in- 
dispensables au but poursuivi, idée qui se manifeste par la 
simplicité des chantiers et l'absence d'administrations cen- 
trales dans la capitale. Plusieurs de ces causes de diminu- 
tion du prix de revient tiennent à l'activité même de la pro- 
duction, à l'abondance des commandes. C'est grâce à cette 
abondance que les chantiers peuvent se spécialiser et con- 
struire par série. 

Les prix des chantiers français n^ont pour ainsi dire pas 
cessé d'être sensiblement supérieurs à ceux des chantiers 
anglais. L'écart entre ces prix est très variable et difficile à 
déterminer, en raison de la diversité des objets que l'on 
compare. Il suffit de dire que, d'après les évaluations formu- 
lées à maintes reprises au cours des discussions et études 
auxquelles a donné lieu la refonte de la loi sur la marine 
marchande, cet écart serait de 30 à 50 •/©• En tout cas, le 
prix de revient des grands paquebots est fort élevé. Celui 
des paquebots de la Compagnie Générale Transatlantique 
serait le suivant, d'après le rapport présenté en 1894 par le 
conseil d'administration de cette société à l'assemblée des 



T'5<?ÎF'^ 



tES CUAUGÊd 157 

actionnaires et dont un passage se trouve cité dans le rap- 
port de M. Charles Roux sur les services maritimes postaux: 
tt Après avoir déduit du coût primitif des paquebots la valeur 
de la flotte à Tétat vieux, soit 15 ^/o, ainsi que le mobilier et 
les accessoires de coque amortis séparément par le compte 
d'exploitation, la valeur initiale des coques, machines et 
chaudières, s'élevait à F. 120.655.354,86, soit par tonneau^ à 
P. 683,15. » Il faudrait rétablir les 15 V© déduits pour avoir le 
coût initial réel. Les paquebots coûtent souvent davantage. 

La cherté de la construction française tient à diverses 
causes. 

Les chantiers français n'ont pas en général assez de com- 
mandes pour se spécialiser et pour construire des navires par 
séries. Ce n'est guère que pour les voiliers construits sous 
l'empire de la loi de 1893 qu'on a vu des constructions en série. 

D'autre part, le prix de revient se grossit souvent de frais 
de transports multiples. Tandis qu'en Angleterre, les grands 
chantiers sont situés au centre des usines métallurgiques et 
près des mines, de telle sorte qu'ils ont la matière première 
à pied d'œuvre, les chantiers français sont en général plus 
ou moins éloignés des matières qu'ils emploient et ont ainsi 
à supporter des frais de transports plus ou moins élevés. Si 
maintenant on compare leur situation à celle des chantiers 
allemands, on voit que ces derniers, eux aussi, sont situés à 
certaines distances des usines métallurgiques. Mais, tandis 
qu'en Allemagne, les frais de transports sont minimes, en 
France ils sont élevés, presque du double, le coût de la ton- 
ne kilométrique y étant de 2 centimes 9, tandis qu'en Alle- 
magne, ce coût est très inférieur par suite du tarif spécial 
réduit établi pour les matières laminées et autres destinées 
aux constructions navales (1). 



(1) Discours de M. Le Cour Grandmaison au Sénat, 3 mars 1902. V. sur 
ce tarif la première partie de cet ouvrage, p. 144. 
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Le coût des transports influe sur les frais des chantiers au 
point de vue des déchets (des tôles percées et taillées] qui 
s'élèvent à environ 20 •/©• L* Angleterre, où la matière pre- 
mière vaut 120 fr. la tonne, les déchets se vendent 70 fr. la 
tonne, diminuant d'autant le coût final, tandis qu'en France, 
où Ton paie les matières premières 200 fr. la tonne, les déchets, 
qu'il faut renvoyer à Tusine en supportant le transport, ne 
rapportent que 50 fr. la tonne environ (1). 

Voici quelques chiffres, de source hambourgeoise, qui don- 
neront un aperçu du coût, par tonneau de jauge brute et en 
marks, des constructions navales en Allemagne (observation 
faite que tous les matériaux employés dans ces constructions 
sont libres de droit de douane) : 

Cargo-beats de moyenne grandeur 260 à 280 marks 

Grands cargo-beats avec installations peur pas- 
sagers 300 à 390 — 

Vapeurs à passagers, meyenne grandeur . . 300 à 400 — 

Vapeurs à passagers de grandes dimensions . 600 à 700 — 

Il faut ajouter à ces prix 200 marks environ par cheval- 
vapeur pour les machines et chaudières. 

Rappelons que les navires construits sur le territoire de 
l'Etat de Hambourg ne paient pas de droits de port à leur 
premier séjour et à leur premier retour à Hambourg. Cette 
faveur, accordée en reconnaissance du travail donné aux 
ouvriers hambourgeois par la construction de ces bâtiments, 
atténue le coût de ceux-ci. 

B. — Le calcul de l^ amortissement 

L'enquête sur la marine marchande de 1862 comprenait 
l'amortissement dans son questionnaire. Les réponses four- 
nies donnent quelques indications utiles à rappeler, sans tou- 
tefois qu'il soit possible d'en déduire des règles précises. 



(1) Cf., discours précité de M. Le Cour Grandmaison. 
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Les Chambres de commerce de Morlaix, de Montpellier et 
d'Honfleur mentionnèrent qu'il était d'usage de compter l'a- 
mortissement à raison de 10 7o* Mais elles ne spécifièrent pas 
clairement s'il s'agissait d'un calcul opéré sur la valeur inî^ 
tiale. Le taux de l'amortissement annuel du capital engagé 
dans un navire est chez nous de 7 •/•» déclara la Chambre de 
commerce d'Abbeville. Il est en France de 6 à 10 Vo ajouta 
celle de Caen et en Angleterre de 4 à 6 Vo» les Anglais fai- 
sant naviguer leurs navires plus longtemps. Chaque maison 
d'armement, disait, d'autre part, M. Leclère, armateur k 
Granville, a sur la question d'amortissement annuel desidéL'S 
bien différentes: une appréciation assez généralement admi- 
se est de 10 7o pour la première année, 5 ou 6 Vo pour les sui- 
vantes. Il n'est toujours pas spécifié dans ces déclarations 
s'il s'agit d'un calcul sur la valeur initiale. Une des rares 
réponses précises à ce sujet fut celle de M. Barbey, armateur 
du Havre: certains armateurs, dit-il, amortissent leurs navi- 
res à raison de 10 •/© par an, sur le coût primitif, invariable 
et sans décroissance, ce qui permet de recouvrer le prix du 
navire en une courte période. 

Un auteur anglais utile à consulter, Bourne (1), en se li- 
vrant, au milieu du dix-neuvième siècle, à l'évaluation des 
dépenses comparées des bâtiments à roues et des bâtimeîits 
à hélice à machine auxiliaire, indique comme amortisse mi^nt 
5 Vo dans les tableaux afférents aux uns et aux autres, mais 
en faisant figurer 10 "/o à un article «réparations, usures . 

Vers la même époque, la Compagnie Cunard et la Compa- 
gnie CoUins faisaient figurer chacune 8 Vo» pour amortisse- 
ment, dans leurs comptes. 

S'il est aisé de rapporter ainsi des errements pratiques il 
y a une quarantaine d'années, il l'est beaucoup moins de par- 
ler des errements contemporains. Nous touchons, en elTet, 



(1) The screw propeller, ch. VII. 
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ici, à une matière féconde en polémiques irritantes, si bien 
qu'il est préférable de renvoyer purement et simplement aux 
indications que contiennent parfois les rapports présentés aux 
assemblées générales d'actionnaires au sujet de l'amortisse- 
ment. Pour rester dans le domaine des idées générales, il suf- 
fit de dire ici que le calcul de l'amortissement a été influencé 
par les transformations du matériel naval et qu'on a été ame- 
né à distinguer entre les éléments du navire respectivement 
sujets à des dépérissements différents. Les errements varient 
beaucoup. Généralement, on distingue entre le mobilier et 
les apparaux, d'une part ; les chaudières, d'autre part ; enfin 
la coque et les machines. Quelquefois on applique des calculs 
différents à la coque et aux machines. On a ainsi de nom- 
breux compartiments. Dans les raisonnements qui servent de 
base à ces calculs, on trouve souvent des analyses très ingé- 
nieuses. Ce n'est que dans un certain nombre d'années qu'on 
pourra apprécier les diverses théories mises en avant en les 
rapprochant de leurs résultats. Ajoutons qu'en cette matière 
il y a un système simpliste qui consiste, lors de la création 
d'une société d'armement, à insérer dans les statuts une dis- 
position formelle énonçant le minimum de la quotité à préle- 
ver sur les bénéfices, à titre d'amortissement, sur la valeur 
initiale du matériel. Une telle disposition, qui coupe court aux 
discussions, peut être très salutaire si cette quotité est élevée. 
C'est une force singulière pour une entreprise d'armement 
d'avoir des réserves d'amortissement qui excèdent ce qui 
serait strictement nécessaire pour reconstituer le capital re- 
présenté par le matériel qui s'use. Aussi une disposition ana- 
logue à celle à laquelle nous venons de faire allusion est-elle 
un gage de succès et de longévité. 
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Article III. — Assurance 

Les armateurs peuvent se procurer la sécurité contre les 
conséquences des risques de mer de deux manières. En pre- 
mier lieu, il leur est loisible de Tacheter d'un ou plusieurs 
assureurs moyennant le paiement de primes dont ils feront 
figurer le montant dans leurs comptes de dépenses. C'est, en 
bonne administration, la seule ressource des petits armateurs 
qui n'ont qu'un navire ou n'en ont qu'un très petit nombre. 
En second lieu, les armateurs peuvent être leurs propres as» 
sureurs. Ce second mode de procéder n'est ouvert en prati- 
que qu'aux armateurs puissants qui ont un assez grand nom- 
bre de navires. Mais, pour eux, il est plus avantageux que 
l'autre. Au lieu de payer à des assureurs des primes, dont le 
montant est calculé non seulement en raison des risques as- 
sumés, mais aussi en tenant compte des frais généraux et 
avec la recherche d'un bénéfice, les grands armateurs n'ont 
qu'à se payer à eux-mêmes, c'est-à-dire à mettre en réserve, 
des sommes qui correspondent à ces primes, mais peuvent 
être inférieures, et dont l'accumulation leur permettra de 
réparer les conséquences des sinistres survenus. Ce mode de 
procéder se justifie d'autant mieux pour une compagnie d'ar- 
mement que sa flotte est plus nombreuse et que les itinérai- 
res suivis par ses navires sont plus variés et plus étendus. 
L'expérience en effet donne une probabilité, équivalente pra- 
tiquement à une certitude, que tous ces navires circulant sur 
des mers diverses n'éprouveront pas simultanément des si- 
nistres. Elle légitime et confirme la supposition qu'au con- 
traire les accidents s'échelonneront et que les vides causés 
par certains d'entre eux dans le fonds d'assurance que s'est 
créé l'armateur auront le temps d'être comblés par de nou- 
veaux apports prélevés sur les bénéfices, avant que d'autres 
accidents viennent l'épuiser. D'ailleurs son importance doit 
être calculée précisément d'après les données de l'exploitation 

TBANSPOETS. --Il il 
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de chaque armateur ayant recours à ce mode de procéder. 
11 est évident aussi que ce mode peut être combiné avec le 
premier selon les circonstances et que l'armateur peut n^ètre 
son propre assureur que pour partie et devenir assuré pour 
le surplus de la valeur de son matériel naval. 

Pour étudier les changements survenus dans la charge de 
Tas&urance pour Tarmateur, il est nécessaire de distinguer 
entre les voiliers et les vapeurs (1). 

Assurance des voiliers. — De 1820 à 1848, le taux de Tas- 
surance est resté sensiblement le même. Les primes au ca- 
botage étaient plus élevées quecelles au long cours. Les pre- 
mières variaient de 9 à 1 1 7©- Voici un aperçu des secondes : 

Havre aux Antilles françaises et retour % 3 à 3 1/2 

— aux Etats-Unis, Charleston — — 2 1/2 

— — New-York — — 3 1/2 

— — Nouvelle-Orléans — 3 1/2 et 3 3/4 

— à Haïti — 4 1/2 

— au Brésil — 3 à 3 1/2 

— à Montevideo, Buenos-Aires — 4 à 4 1/2 

— Golfe du Mexique — 5 à 7 

— Mers du Sud jusqu'à Magellan — 10 

— — Guayaquil — 9 

— — Callao — 8 

Certains parcours étaient exclus de l'assurance ordinaire. 
Ainsi les assureurs excluaient des polices, à moins de sur- 
primes spéciales, la navigation d'hiver dans la mer du Nord 
au-delà de Dunkerque et de la Tamise. Ils stipulaient en tout 
cas d'assez longs termes de paiement. 

En 1848 et 1860, la navigation à voiles réalisa, on Ta vu, de 
grands progrès. Les taux de primes s'abaissèrent alors au 
niveau qu'elles ont conservé. L'assurance fut faite générale- 



(1) La plupart des indications rétrospectives rapportées ci-après sont 
puisées dans les notes qu'a bien voulu nous fournir M. Laurent Toutain, 
courtier juré d'assurances maritimes au Havre, après avoir dépouillé à no- 
it^e intention les archives de sa charge. 
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ment à terme fixe au lieu de Têtre au voyage. Pour la navi- 
gation entre le Havre et les Antilles et la Côte Ferme, on fit 
couramment des assurances pour 6 mois à raison de 3 1/2 "/o- 
Les assurances de 12 mois des navires neufs furent faites 
d*après le tarif suivant : 





A tous risques 


Frane d'sTsriet ima 
délaissement 


Eq deçà des Caps 


o/o 6 1/2 


Vo4 3/4 


Mers du Sud 


— 7 


— 51/4 


Mer des Indes 


— 7 1/2 


- 51/2 


Mers de Chine 


— 8 


— 6 



Ce tarif constituait d'ailleurs simplement une base d'appré- 
ciation. Les primes demandées par les assureurs s'élevaient 
suivant l'opinion qu'ils se faisaient des risques à souscrire. 

Les premiers voiliers à coques métalliques semblent avoir 
bénéficié de taux un peu réduits. Quelques assurances furent 
faites au Havre pour 12 mois sur des navires de ce genre 
moyennant 5 Vo- Ce taux fut ensuite relevé à 6 Vo- C'est en- 
core aujourd'hui celui de l'assurance des petits voiliers en 
acier n'excédant pas 1200 tonnes. En ce qui touche les grands 
voiliers construits sous l'empire de la loi de 1893 sur la ma- 
rine marchande, la prime à l'année à été portée, en 1900, à 
8 Vo» s'agissant de navires âgés de 1 à 7 ans. Les assureurs, 
à la suite de quelques pertes qu'ils avaient éprouvées, ont 
demandé cette majoration en alléguant divers motifs, notam* 
ment les risques résultant de ce que la plupart des capitaines 
de notre époque n'avaient pas Texpérience nécessaire au 
maniement difficile de ces grands navires. 

En sommé, à la belle époque des voiliers, de 1855 à 1870, 
l'assurance de ces navires a été moins onéreuse que dans les 
dernières années du dix-neuvième siècle et cela se com- 
prend : les capitaines d'alors trouvaient dans la navigation à 
voiles une profession lucrative; ceux qui commandaient les 
voiliers étaient des officiers de choix, d'une habileté remar- 
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quable. I)'autre part,par suite de la prospérité de ce genre d'ar- 
mt^ment, les navires étaient particulièrement bien entretenus. 

Assurance des vapeurs. — Il semble qu'au début de la 
navigation à vapeur, les assureurs n'aient point voulu en ac- 
cepter les risques, ou aient demandé, pour les accepter, des 
primes excessives. Il faut remarquer aussi que l'armement 
a vapeur comporta, dès ses débuts, la mise en ligne de 
plusieurs navires et, par suite, une répartition des risques 
qui permit aux armateurs de se faire leurs propres assureurs. 
Toujours est-il qu'un dépouillement des livres d'une charge 
de courtier juré d'assurances maritimes au Havre ne révèle 
jusqu'en 1840 aucune trace d'assurance de steamers faisant 
la navigation au cabotage (1). Le Phénix, steamer français 
qui faisait le service du Havre à Londres et qui se perdit en 
1840, n'était pas assuré et, en rappelant ce sinistre, M. Brin- 
deau remarque que, si le Phénix n'était pas assuré, c'était 
conformément à la règle suivie par toutes les compagnies de 
steamers du Havre. 

Les grandes compagnies d'armement à vapeur, qui furent 
naturellement et à plus forte raison leurs propres assureurs, 
Taillaient figurer les sommes suivantes dans leurs écritures, 
au milieu du dix-neuvième siècle pour assurances : la Com- 
pagnie Cunard, 5 Vo du capital engagé ; la Compagnie Pénin- 
sulaire et Orientale, 5 Vo également (2). C'est le même tarif 
qu indique Bourne dans son ouvrage sur la navigation à hélice. 

Après 1860, nous trouvons quelques exemples d'assurances 
de steamers par des assureurs. Le Pensylvania, vers 1863, 
est assuré au Havre pour partie à la prime de 7 Vo l'an. A la 
même époque, quelques steamers de la maison Quesnel, na- 
viguant sur la Plata sont assurés à tous risques à la prime de 
5 1/2 Vo par an. Les résultats des premières assurances de 



(Il V. note précédente. 
(1; Bourgois, loc, cit. 



r 



LES CHARGES 165 



steamers ayant été mauvais pour les assureurs, les primes 
furent relevées dans le tarif publié en 1876, la prime type 
pour les steamers de première cote est fixée à 7 1/2 7o» taux 
qu'on peut admettre encore aujourd'hui comme fréquent. A 
la vérité, les primes sur corps de steamers varient beaucoup 
suivant Tâge des navires et leur genre de navigation. Une 
notion générale se dégage toutefois de leur comparaison, 
c'est que l'écart a augmenté de plus en plus entre les primes 
des vapeurs qui appartiennent à de petits armateurs et vont 
de côté et d'autre chercher du fret, et les primes des va- 
peurs des grandes compagnies qui ont des lignes régulières. 
Tandis que les premières ont augmenté et vont parfois à 10 
et 12 Vo psLT an, les secondes ont été réduites et descendent 
parfois à 2 5/8. 

En somme, la charge de l'assurance n'a très sérieusement 
diminué que pour les vapeurs des lignes régulières. Ce sont 
eux surtout qui ont profité des circonstances qui étaient sus- 
ceptibles d'amener une diminution des risques, à savoir l'ac- 
croissement du nombre des compagnies d'assurances (1) et 
la répartition des risques entre elles (2). 



(1) Il y a quelques années, on évaluait à une centaine le nombre des 
compagnies d'assurances fonctionnant sur le globe. En Angleterre, les 
deux premières compagnies de ce genre remonteraient au règne du roi 
Georges I^i*, qui concéda à lord Chetwind et à lord Onslow le monopole 
des assurances maritimes, concession qui permit à chacun d'eux de fonder 
une entreprise. En France, la Compagnie d'assurances générales, autori- 
sée en 1818, fut la seule compagnie d'assurances maritimes pendant une 
douzaine d'années. On a signalé la fondation en France de quatre autres 
sociétés de 1830 à 1840, de cinq de 1841 à 1850, de 21 dans le cours de la 
période décennale suivante. Les compagnies ont éliminé, du moins en 
France, les assureurs particuliers, qui, longtemps, avaient suffi au com- 
merce: tels étaient ces assureurs qui se réunissaient à Londres, au café du 
Lloyd, nom qui passa ensuite à la corporation qu'ils formèrent et devint 
ainsi célèbre. Tels étaient ces assureurs comme on en voyait encore, jus- 
que vers 1860, dans les principaux ports français, notamment à Marseille, 
où ils étaient préférés, paraît-il, par le commerce, aux agents des compa- 
gnies de Paris. 

(3) Grâce au nombre des assureurs, il y a aujourd'hui une répartition 
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§ 2. — Charges ordinaires relaitives au pérsonneL 

Les charges ordinaires relatives au personnel du navire 
comprennent principalement les salaires et la nourriture de 
ce personnel. Elles comprennent aussi diverses contributions 
légalesdont les principales correspondent, dans certainspays, 
à tout ou partie du risque professionnel, ou qui sont fondées 
sur des considérations de faveur à Tégard du personnel na- 
viguant (retenues sur les primes). Nous aurons ainsi deux 
catégories de charges ordinaires à examiner. 

Mais toutes les charges relatives au personnel ont pour 
facteur le nombre des personnes employées. Il est donc utile 
de réunir tout d'abord quelques indications sur l'importance 
des effectifs et ses variations. 

Article !•'. — Effectifs 

On peut tout d'abord, à un point de vue général, essayer 
d'envisager la question des effectifs dans ses rapports avec 
les progrès du matériel naval. Â ce point de vue, on constate 
que, pour la grande navigation, ces progrès ont permis une 
diminution relative du nombre des personnes employées. 
C'est ce que montrent les statistiques anglaises, qui, en s'ap- 
pliquant à la marine marchande britannique, signalent une 
évolution qu'on peut considérer comme générale. Ces statis- 
tiques font ressortir que, pour la navigation au long cours, 
le nombre d'hommes par 100 tonneaux a diminué dans les 



des risques plus facile et meilleure que par le passé. Une police sur le 
corps d'un navire est souscrite en fait par une série d'assureurs qui as- 
sument les risques jusqu'à concurrence de chiffres variables, selon leurs 
convenances C'est le rôle des courtiers de trouver ainsi une série de bon- 
nes compagnies pour arriver à couvrir le c plein • de la police. Les risques 
peuvent être de nouveau divisés et comme dilués par le jeu des réassu- 
rances. C'est ainsi que les gprands sinistres sont supportés finalement par 
la communauté des assureurs. 
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proportions suivantes : en 1854, ce nombre était, pour les 
voiliers, de 3,97 ; pour les vapeurs, de 7,69. En 1901, il était 
descendu à 1,61 pour les voiliers ; à 2,23 pour les vapeurs (1). 
La main-d'œuvre nécessaire à un travail donné a donc dimi- 
nué par l'efTet des progrès réalisés dans le matériel naval 
(perfectionnement de la machine marine, emploi des machi- 
nes auxiliaires, etc.). 

La question des efTectifs peut, d'autre part, être envisagée 
au point de vue de la comparaison des charges qui pèsent 
sur les différentes marines marchandes respectivement, à 
une même époque. C*est dans cet ordre d'idées que nous rap- 
procherons quelques indications puisées notamment dans les 
enquêtes sur la marine marchande. 

Il semble qu'en France les efTectifs aient depuis longtemps 
été relativement nombreux. C'est ainsi que, dans Tenquête 
de 1824, on attribuait la cherté du fret des navires français, 
pour une part importante, au grand nombre d'hommes em« 
ployés (2). 

L'enquête de 1862 montra que les effectifs de la marine 
marchande française étaient toujours relativement élevés. 

a Nous employons un nombre d'hommes plus considéra- 
ble que les principales marines étrangères, déclarait la Cham- 
bre de commerce de Boulogne. Les Américains emploient 
seulement un homme par 25 tonneaux ; les peuples de la 



(1) Tables êhowing ihe progrest of british merchant shipping. Ces sta- 
tistiques ne comprennent pas les capitaines avant 1888 et les comprennent 
depuis cette époque. De là une légère différence dans les éléments des 
nombres comparés. 

(2) La nécessité d'avoir ce personnel nombreux était attribuée : !<> à 
l'obligation d'embarquer des mousses et des chirurgiens ; 2» à un mauvais 
système de mâture, de voilure et de gréement (les cordages étant trop 
gros, le pouliage en bois au lieu d'être métallique, les mâts étant trop 
hauts et parfois en trop grand nombre) ; 3* à l'ignorance, à l'aptitude trop 
restreinte des matelots ; 4» à la rareté des bons matelots, ayant elle-même 
pour cause la fréquence des levées pour le service du roi. 
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Baltique et de la mer du Nord un homme par 19 tonneaux, 
t Angleterre un homme par Iti tonneaux. La France emploie 
un homme par 12 tonneaux (1). » Cette Chambre indiquait 
ensuite les causes de l'emploi de tant d'hommes en France. 
C'est d'abord, disait-elle, l'esprit de routine ou le respect de 
!a tradition. C'est aussi la constitution de la propriété d'une 
grande partie de la flotte employée au cabotage. «Les Bretons, 
qui font surtout cette navigation, s'associent en trop grand 
nombre pour la construction et l'armement de leurs navires; 
de là une tendance dans chaque famille intéressée à avoir 
Tun des siens à bord du bâtiment qui est la propriété com- 
mune. Le mode de navigation à ta party plus usité chez nous 
que celui au voyage, détermine aussi cette exagération re- 
marquée en nombre d'hommes employés. L'armateur qui fait 
naviguer au voysige fait un gain direct et très aisément ap- 
préciable en économisant sur le nombre de matelots. Le capi- 
taine copropriétaire du navire qu'il commande a bien aussi 
intérêt à ne pas multiplier les parts; mais cette considération 
n'est pas assez forte pour l'emporter sur l'influence des rela- 
tions de famille ou d'intérêt, qui chargent nos navires d'un per- 
sonnel supérieur aux besoins réels de leur bonne direction. » 

De ces indications il est utile de rapprocher celles que four- 
nissait, lors de la même enquête la Chambre de commerce 
de Morlaix sur les raisons du grand nombre des marins à 
bord des navires français : 

u Avec plus de développement de gréement, une mâture 
plus élevée, plus de vergues et plus de surfaces de voilure, 
nos navires exigent plus de bras que les navires étrangers. 

» A l'époque encore peu ancienne où la France commen- 
çait à devenir une puissance navale, le marin de l'État em- 



(1) Les mêmes proportions ont été admises, à la même époque par un 
écrivain, Henri Galos, qui déclarait les avoir puisées dans un rapport 
U'hfi curieux de M. de Bois-le-Comte sur le commerce et la marine de la 
Hullande (ministère des afTaires étrangères). 
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pruntait à celle du commerce des navires, qui, après avoir 
reçu un emploi et une sorte d'armement de guerre, revenaient 
à leur première destination pour être plus tard nolisés encore 
une fois par le gouvernement. De là sont nés le penchant et 
rhabitude contractés par nos capitaines d'imiter et même de 
continuer le travail dumatelotage et, dans rétablissement de 
leur gréement, le type que leur ofîraient, comme par prévision, 
les navires de TEtat et qui, pour la plupart d'entre eux, était 
devenu en quelque façon usuel. 

» Au surplus, concluait la Chambre de commerce de Mor- 
laix, il était fort naturel que le fait que nous venons de re- 
marquer se produisît en France. Chez les peuples où la ma- 
rine militaire prédomine, c'est la marine marchande qui l'i- 
mite et le contraire doit avoir lieu, lorsque, comme chez les 
Américains, c'est la marine marchande qui règne. » 

La marine marchande française semble ètredemeurOe tou- 
jours une de celles dont les effectifs sont les plus élevés. 
Ainsi, en comparant les effectifs des grands paquebots tran- 
satlantiques et en distinguant le personnel de pont et le per- 
sonnel des machines (abstraction faite du personnel civil), on 
a constaté: 1* que le personnel de pont, par 1.000 tonnes^ est, 
pour un paquebot anglais de 17.000 tonnes environ, de 2,99 ; 
pour un paquebot allemand de 14.000 tonnes environ, de 4J 1; 
pour un paquebot américain de près de 12.000 tonnes, de 4,29; 
pour un paquebot français de près de 12.000 tonnes aussi, de 
4,29 également ; 2* que le personnel des machines par 1.000 
chevaux est, pour les mêmes paquebots, respectivement, de 
6,35 (paquebot anglais); 7,01 (paquebot allemand); 8^25 (pa- 
quebot américain); 10,52 (paquebot français). 

En comparant des cargo-boats de différentes nationalités, 
on a constaté pareillement que les effectifs à bord des navires 
français étaient supérieurs à ceux des navires anglais et alle- 
mands, et même des navires italiens. Pour la navigation au 
cabotage, il y a des différences dans le même sens: pour cette 
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navigation, la différence est particulièrement sensible si Ton 
compare un navire français avec un navire grec de tonnage 
à peu près équivalent. 

Des lois sont intervenues dans quelques pays étrangers 
pour prévenir ou réprimer Finsuffisance des équipages (1). 
En cette matière, Tœuvre du législateur est extrêmement 
difficile et son intervention doit être très circonspecte. C'est 
ainsi qu'il serait imprudent de fixer des effectifs en considé- 
rant seulement le tonnage ou la puissance motrice. Des na- 
vires de même tonnage et de même force sont souvent loin 
de requérir la même main-d'œuvre. La main-d'œuvre né- 
cessaire varie suivant les chargements, les saisons, les rou- 
tes suivies, les engins mécaniques installés à bord, etc. C'est 
pourquoi lorsque la question de Vundermainning a été agitée 
en Angleterre, on a renoncé à établir une échelle (msinning 
scale] (2). 

Article II. — Salaires et nourriture 

L'enquête française de 1824 sur la marine marchande nous 
fournit le tableau suivant sur les salaires du personnel du 
navire à cette époque : 



(1) V. notamment la loi anglaise du 6 août 1897 (60 et 61, Vict., chap.59) 
appelée communément Undermanning Acty qui a ajouté à Tarticle 459 du 
MercfuLtit Shipping Aci les mots or by reason of undermanning à ceux 
qui déterminaient les cas dans lesquels un navire pourrait être réputé unsafe, 

(2) Report of Ihe commiitee appointée by the Board of Trade to inqaire 
into the manning of british merchant ships, 1896. 



Fraoee. 

l capitaine. F.130 à 150 


Angleterre. 

150 à 175 


Etats-Unis. 

150 à 250 


SnMe. 
50 


Sardai- 
gne. 

100 


Italie 
autri- 
chienne. 

90 


1 second. . 80 à 90 


80 à 90 


120 è 150 


40 


50 


50 


6 matelots . 270 à 300 


330 à 360 


360 à 420 


144 


162 


198 


1 novice , . 30 


40 


40 


16 


15 


20 


4 mousse 20 
F. 530 à 590 


25 
625 à 690 


25 

695 à 885 


12 
262 


10 
337 


12 
370 



[ 
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D'après Tenquèie provoquée en Angleterre par Ricardo en 
1847, la marine américaine était celle qui rétribuait le mieux 
ses hommes. La moyenne des salaires d'un matelot aux 
Etats-Unis dans les cinq années précédentes, au dire d'un 
capitaine de ce pays, avait été de 15 dollars (fr. 80.25) par 
mois. Les déserteurs étaient remplacés à Liverpool par des 
matelots anglais sur le pied de £ 2.10 (fr. 62.50) par mois. 

Les gens de mer étaient moins bien traités dans le nord 
de TEurope. Les taux cités dans Tenquête, pour les bons ma- 
telots, étaient de : £ 1 . 16.8 (fr. 45.83) à Brome ; £ 1 .8.3 (fr. 35.23) 
à Hambourg; £ 1.6.8 (fr. 33.33) en Norwège. 

Lors de l'enquête française de 1862, M. Notting, de Ham- 
bourg, fournit le tableau suivant sur les gages donnés par 
mois à l'équipage d'un navire hambourgeois de 300 tonneaux 
par un armateur conduisant ses affaires avec la plus grande 
économie : 

Capitaine il2 50 

2 seconds 157 50 

Charpentier 63 » 

Cuisinier 63 » 

3 matelots (fr. 45 chacun) 135 » 

2 — (fr. 31.50 — ) 63 » 

Mousse 18 » 

612 » 

On calculait que les frais de nourriture de ces 1 1 hommes 
revenaient à fr. 16.50 par jour, soit par mois fr. 495. 

On trouvera les variations des salaires en Angleterre, de- 
puis 1870, dans les statistiques publiées par le Bodrd of 
Trside (1). Ces salaires varient selon qu'il s'agit de voiliers 
ou de vapeurs, selon les ports de départ et selon les trajets 
effectués. 

Les salaires étaient, en général, en shillings, pour les ma- 



(l) Tables shùwing the progresi of merchani shipping. 
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telots expérimentés : entre 1870 et 1885, de 50 à 60 et 65 pour 
]es voiliers, de 50 à 75 pour les vapeurs. En 1890, on constate, 
en général, leur augmentation, suivie d'une certaine dépres- 
sion. En 1901, ils étaient généralement de 60 par voiliers ; ils 
variaient de 70 à 90 par vapeurs. Les salaires des chauffeurs 
semblent avoir monté, dans nombre de ports, de 80 à 90, 
entre 1897 et 1901. 

Par contre, les salaires des officiers semblent avoir, en 
général, subi une dépression. 

En France, la charge des salaires a subi une augmentation 
à la suite des grèves qui ont marqué le commencement de 
l'année 1900. Pour la navigation au long cours, on a arrêté 
alors les salaires mensuels suivants, au Havre : 

Maîtres d'équipages, graisseurs, premiers chauffeurs, 

charpentiers, cuisiniers, boulangers 132 fr. 50 

Seconds maîtres et capitaines d'armes 120 >> 

Chauffeurs UÔ » 

Matelots et soutiers 80 » 

Novices 50 » 

Mousses 35 » 

Avec supplément de fonctions de 5 francs pour les marins et 
fr. 50 par chaque heure supplémentaire. 

A Marseille, la convention conclue le 21 août 1900 entre les 
inscrits et les compagnies de navigation (siffiche rouge) sti- 
pule les soldes mensuelles suivantes : 

l«n chauffeurs: long cours 124 fr. cabotage 112 fr. 

!•" timoniers » 118 » 106 

Matelots et soutiers » 83 » 77 

Chauffeurs » 100 » 95 

Le tarif des heures supplémentaires était en même temps 
fixé à fr. 50 pour les chauffeurs et soutiers, à fr. 40 pour 
les matelots. 

En Allemagne, la plupart des salaires ont été augmentés 
également dans ces dernières années. Voici, par exemple, un 
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tableau de salaires extrait de documents qui proviennent de 
Hambourg et qui se réfère à un cargoboat de 5.500 tonnes 
de jauge brute (les salaires sont évalués en marks). 



Nombre. Fonction. 

1 Capitaine . 
3 0£Qcier8. 



G«ge« par mois. 

1909 



+ 1 Vo sur le fret brut. M^» 
le !•«• » 



le 2« » 

le3« » 

1 Économe » 

1 Tonnelier et boucher » 

1-2 Cuisiniers » 

1-2 Aides-cuisiniers » 

Boulanger » 

Matelots, chacun » 

2 Quartiers-maîtres, chacun .... » 
1 Mousse » 

1 Maître d'hôtel » 

2 Garçons, chacun . » 

2 Garçons d'entrepont, chacun ...» 

1 Médecin » 



1 
10 



3 Mécaniciens 



4 Mécaniciens en second à .... » 

12 Chauffeurs (1), chacun » 

12 Soutiers (2) » 



1898 

300 à 340 
160 
135 
100 
140 

60 
80 à 100 

30 

45 

55 

60 

15 
100 

30 

50 

100 

160 à 180 

140 

100 

60 

65 

55 



300 à 360 
150 à 180 

140 

110 
140 à 180 

60 
90 à 120 

35 

45 

65 

70 

20 

80 
35 à 40 

65 
100 
300 à 320 
200 à 250 
120 à 150 
65 à 70 

75 

65 



Les salaires continuent à demeurer relativement bas dans 
la marine marchande norvégienne. Ainsi Tenquête anglaise 
de 1901 {Stea,mships subsidies, annexe n* 9), en fournissant 
une comparaison des salaires respectifs des personnels de 
deux navires de même tonnage, l'un anglais, l'autre norvé- 
gien, fait ressortir que la charge de ce dernier de ce chef n'est 



(1, 3) On constate, dang les tableaux afTérents aux deux années envisa- 
gées, une difrérence d'effectif pour les chauffeurs et les souliers, soit 12 
chauffeurs et 13 soutiers pour 1898, 10 chauffeurs et 8 soutiers pour 1903, 
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par mois que de £ 88.5, tandis que celle du premier est de 
£. 119.10. 

Des salaires, il conviendrait de rapprocher la nourriture. 
Il n'est pas nécessaire d'insister longuement sur ce dernier 
chapitre. Les enquêtes sur la marine marchande ne fournis- 
sent pas toujours des témoignages concordants à ce sujet. 
Ainsi, l'enquête anglaise de 1847 ne fournit guère comme té- 
moignage un peu précis que le suivant, sur la nourriture à 
bord des navires américains, où elle passait pour plus abon- 
dante qu'ailleurs. « La nourriture de chaque homme revient 
à environ 16 deniers (1 fr. 66) par jour. Dans un voyage ordi- 
naire, elle corisiste en bœuf, porc, farine de froment, pois- 
son : du plum-pudding deux fois par semaine, ainsi que des 
pois, des haricots et des pommes de terre ; le pain à discré- 
tion, le café le matin et le thé le soir. On donne du sucre avec 
le thé et de la mélasse avec le café ; de plus, du riz à discré- 
tion deux fois par semaine avec de la mélasse en abondance.» 

On a souvent remarqué que le chapitre de la nourriture est 
particulièrement onéreux pour les armateurs français en rai- 
son de la coutume de donner du vin (1}. Les rations de vin em- 
barquées en conséquence sont coûteuses, non seulement en 
raison de leur valeur intrinsèque, mais encore en raison de 
la place qu'elles occupent à bord (2). 

La compagnie anglaise Péninsulaire et Orientale fait sur 
la nourriture des économies assez considérables en employant 
beaucoup de lascars, dont la nourriture ne coûte guère que 
50 à 60 centimes par jour. 



(1) Aux termes de Tarticle 76 du décret-loi disciplinaire et pénal, le ca- 
pitaine doit, à défaut de convention, donner à Téquipage une ration équi- 
valente à celle que reçoivent les marins de la flotte. Ceux-ci reçoivent du 
vin (50 centilitres; v. arrêté ministériel du 29 novembre 1897). 

(2) La charge de la nourriture s'élève jusqu'à 2 fr. et 2 fr. 50 par homme 
et par jour sur certains paquebots français, pour l'équipage. Pour les offi- 
ciers cette charge s'élève parfois à 8 et 9 francs par jour et par personne» 
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Dans la marine nfarchande allemande, la nourriture re- 
vient à environ 1 mark 25 par personne et par jour pour les 
vapeurs faisant le long cours, à environ 1 mark 15 pour les va- 
peurs faisant le cabotage et la Méditerranée. C'est du moins 
le prix auquel une des grandes maisons d'armement de Ham- 
bourg a traité à forfait avec un entrepreneur. Il se peut que 
les grandes compagnies, comme la Compagnie Hambour- 
geoise-Américaine, achetant toutes leurs provisions elles- 
mêmes, et sur une grande échelle, ne paient pas autant. Pour 
les voiliers, les fournisseurs hambourgeois offrent hi nourri- 
ture depuis m. 0.90 par jour et par tète, mais on peut ad mettre 
que la dépense de ce chef s'élève d'ordinaire à 1 mark 10. 

Article III. — Contributions ou retenues imposées 
À l'armement en faveur du personnel naviguant 

Des charges ordinaires relatives aux salaires, il y a lieu de 
rapprocher celles qui consistent dans des contributions im- 
posées à l'armement par certaines lois, soit par suite de ior- 
ganisation de l'assurance du risque professionnel maritime, 
soit en vue de l'alimentation de certaines institutions créées 
en faveur du personnel naviguant et qui se rattachent plus 
ou moins à la même idée. Nous passerons en revue quatre 
types différents de contributions de ce genre : 1® la contribu- 
tion imposée aux armateurs allemands par la loi sur 1 assu- 
rance contre les accidents des gens de mer ; 2° la contribu- 
tion imposée aux armateurs belges pour la caisse de secours 
et de prévoyance en faveur des marins naviguant sous pavil- 
lon belge ; 3® la contribution imposée aux armateurs français 
par la loi sur la caisse de prévoyance entre marins français; 
4** les retenues prélevées, dans différents buts, sur les primes 
allouées aux mêmes armateurs. 

I. — En Allemagne, le risque professionnel a été transformé 
en charge annuelle pour l'armement, par l'effet d'une loi très 
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importante, celle du 13 juillet 1887 « sur Tassurance contre 
les gens de mer et des autres personnes qui sont occupées 
dans l'industrie de la navigation maritime. » (1) Cette loi, 
modifiée sur des points de détail par celle du 30 juin 1900, 
organise cette assurance sur des bases analogues à celles 
de la loi du 6 juillet 1884 sur Tassurance contre les acci- 
dents. 

Les armateurs sont groupés en associations profession- 
nelles qui sont autant de compagnies d'assurances mutuelles. 
Ces associations, qui constituent les organes de l'assurance, 
ont capacité pour acquérir des droits, contracter des obliga- 
tions et ester en justice. Elles sont soumises à la haute sur- 
veillance de l'administration impériale des assurances, qui 
peut réclamer leur dissolution au cas où elles se montreraient 
incapables de remplir leurs obligations. 

En fait, les armateurs sont groupés en une grande associa- 
tion, la See'BerufsgenossenschsLft, qui a sa direction centrale 
à Hambourg, et qui comprend six sections ayant respective- 
ment pour centre Pappenburg, Brème, Hambourg, Kiel, Stet- 
tin et Dantzig. 

La répartition des charges est basée sur reffectif de Té- 
quipage nécessaire et parfois sur l'attribution d'un coeflicient 
de risques. Le premier procédé est obligatoire, le second, 
facultatif. 

Voici le premier procédé. La loi prescrit que Ton détermi- 
nera pour chaque navire le nombre moyen des matelots né- 
cessaires pour le monter. Cette détermination doit s'effectuer 
d'après le Manuel de la marine marchande allemande et les 
états prévus aux articles 21 et 22 de la loi, en tenant compte 



(1) Voir notice sur cette loi par M. Henry Mornard dans V Annuaire de 
législation étrangère de 1888 (p. 232) de la Société de lég^islation compa- 
rée. Consulter aussi le grand ouvrage de M. Bellom : Les lois d assurance 
ouvrière à Vétranger, T. Il, p. 6ii, et Johnston, l'Etat et la marine mar- 
chande en Allemagne, Revue politique et parlementaire, décembre 4 90ft, 
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des classes définies par le taux des salaires. Les organes de 
la corporation ont compétence pour la détermination de Tef- 
fectif dans les formes fixées et pour reviser à toute époque 
les chiffres admis. 

La loi admet un second procédé. Elle laisse aux statuts de 
la corporation le soin de décider s'il y a lieu à rétablisse- 
ment d'un tarif de risques pour les entreprises affiliées. Maïs 
on n'a pas établi de tarif de ce genre (1). 

Pour 1892, la corporation assurée des gens de mer com- 
prenait 43.023 assurés, compris eux-mêmes dans 1.668 exploi- 
tations assurées. 

La loi de 1887 soumettait à l'assurance tous les salariés 
recevant 2.000 marks et au dessous. La loi de 1900 a élevé 
cette limite à 3.000 marks, augmentant ainsi les charges de 
l'association. Sont assurés à la fois matelots et officiers» sans 
distinction entre les nationaux et les étrangers. 

L'assurance a pour objet la réparation du dommage causé 
par les blessures et la mort, à la condition que l'accident n'ait 
pas été volontairement provoqué par la victime. 

En cas de blessure, la réparation du dommage com- 
prend : 

1* Les dépenses de traitement, dès qu'a pris fin Tobligation 
légale imposée à l'armateur à cet égard, par la loi sur les 
gens de mer et le code de commerce ; 

2* Une pension qui doit être payée à partir de la même épo- 
que et tant que dure l'incapacité de travail, et dont le mon- 
tant est : en cas d'incapacité complète, 66 2/3 •/© du salaire 
annuel, en cas d'incapacité partielle et tant qu'elle dure, une 
fraction de cette pension proportionnée à la capacité de tra- 
vail subsistant chez la victime. 

En cas de mort, la réparation du dommage comprend prin- 
cipalement une pension, qui est pour la veuve, jusqu'à sa 



(1) Bellom, op. eit, 
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mort ou son nouveau mariage, de 20 Vo du salaire annuel, et, 
pour chaque enfant orphelin, de 15 7o, jusqu'à la quinzième 
année (20 7o s'il devient également orphelin de mère). Les 
pensions de la veuve et des enfants ne doivent pas dépasser 
ensemble 60 Vo du salaire annuel. Pour les ascendants, dont 
le défunt était le seul soutien, la loi prévoit une pension de 
20 7o du salaire annuel jusqu'à leur mort. 

Les fonds nécessaires pour payer les indemnités dues par 
la corporation et les frais d'administration sont fournis par 
des cotisations qui sont annuellement imposées aux membres. 
Les cotisations irrecouvrables tombent à la charge de l'en- 
semble et sont compensées sur le fonds d'exploitation, au 
besoin sur le fonds de réserve, et il en est tenu compte dans 
la répartition de l'exercice suivant. 

La charge résultant de cette organisation a été en s'accrois- 
sant. Elle a été, par 1.000 marks de salaires: en 1888, de 4,42; 
en 1889, de 11,07; en 1890, de 13,73; en 1891, de 14,76; en 
1892, de 17,20. 

En 1900, elle s'est élevée, par 1 .000 marks, à 26,20, les salai- 
res des assurés représentant un total de 32.566.048 marks et 
les charges de l'association s'étant élevées à 834.880 marks. 

Le fonds de réserve, en vue duquel une prime supplémen- 
taire avait été versée par chaque membre, de 1887 à 1898, 
était, en 1900, de 1.575.760 marks. 

Les contestations sont portées devant les tribunaux d'arbi- 
trage créés par la loi du 30 juin 1900 et dont les décisions 
peuvent être déférées en appel devant l'office impérial des 
assurances. 

n. — En Belgique, la loi du 21 juillet 1844 avait décidé 
qu'il serait établi par les soins du gouvernement des caisses 
de prévoyance en faveur des marins naviguant sous pavillon 
belge, le fonds de ces caisses devant se composer: 1^ d'une 
retenue sur le salaire des marins ; 2* d'un versement à faire 
par les armateurs ; 3^ de dons et de legs ; 4® d'un subside de 
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TEtat ne pouvant s'élever pour les diverses caisses à plus de 
10.000 francs par an. 

En exécution de cette loi, un arrêté du 28 février 1885 a 
institué, à Anvers, « une caisse de secours et de prévoyance, 
en faveur des marins naviguant sous pavillon belge», à la 
seule exception des marins de TEtat et des marins naviguant 
à la pêche. Les revenus de cette caisse se composent d'une 
retenue de 4 "/o sur les gages des capitaines, seconds capi- 
taines et premiers mécaniciens ; d'une retenue de 3 Vo ^^^ 
les gages de tous autres marins ; d'un versement à faire par 
Tarmateur, égal à 1 1/2 7© de la totalité des gages des ma- 
rins embarqués sur son navire ; de dons, legs, de subsides 
du gouvernement ; de retenues exercées par suite de puni- 
tions disciplinaires. 

Les marins naviguant sous pavillon belge ont droit à une 
pension à la charge de cette caisse : 1* lorsque Tincapacité 
d'exercer leur profession sera le résultat d'accidents survenus 
dans le service; 2° en cas d'infirmités contractées au service, 
s'ils ont contribué à la caisse pendant au moins quinze ans, 
et s'ils comptent au moins dix années d'embarquement ; 
3** lorsque l'incapacité d'exercer leur profession sera causée 
par leur âge avancé, s'ils ont contribué à la caisse pendant 
au moins vingt ans et s'ils comptent quinze années d'embar- 
quement. 

Le taux annuel des pensions est fixé à 750 francs pour les 
capitaines ; à 525 francs pour les seconds capitaines et les 
premiers mécaniciens ; à 450 francs pour les lieutenants et 
les mécaniciens ; à 375 francs pour les sous-officiers, les ma- 
telots, les chauffeurs, etc.; à 225 francs pour les Jiovices et 
les mousses. Les veuves et les orphelins ont droit à des pen- 
sions dans diverses conditions. 

Telle est l'organisation qui se traduit, pour les armateurs 
belges, par une charge égale à 1 1/2 */© des salaires des ma- 
rins embarqués sur leurs navires. 
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III.— En France, les armateurs ont à supporter une contri- 
bution analogue, savoir celle que leur impose la loi du 2t avril 
1898, qui a créé « au profit des marins français une caisse 
nationale de prévoyance contre les risques et accidents de 
leur profession t. Cette loi, dans son économie générale, a eu 
pour objet d'instituer « une vaste association englobant Tu- 
niversalité des inscrits, placée sous le contrôle de l'Etat et 
dont la caisse, distincte de celle des Invalides, serait alimen- 
tée au moyen d'une contribution obligatoire des marins aussi 
bien que des armateurs et patrons». A ces ressources, doit 
venir s'ajouter éventuellement, dans les années lourdes, une 
aide financière de l'Etat, se traduisant sous forme d'avances 
remboursables, non productives d'intérêts, et destinées à par- 
faire la somme nécessaire pour la capitalisation annuelle des 
pensions et indemnités à servir. 

Les cotisations à verser par les inscrits maritimes sont fi- 
xées à la moitié des taxes perçues sur leurs gains et salaires 
en faveur de la caisse des Invalides de la marine, c'est-à- 
dire à 1,50 Vo- Lsi cotisation des armateurs a été fixée à une 
somme égale au montant de celle acquittée par l'ensemble de 
leurs équipages. 

Ces quotités, diaprés les évaluations faites avec l'aide des 
statistiques, sont suffisantes pour que la capitalisation des 
sommes encaissées garantisse, jusqu'à leur extinction, les 
charges déterminées par la loi et qui comprennent : l^* des 
pensions viagères ou indemnités temporaires pour les marins 
victimes d'accidents ; 2® des pensions dérivées pour les veu- 
ves ; 3* des allocations supplémentaires aux pensionnés ayant 
des enfants de moins de dix ans ; 4^ des secours annuels pour 
les orphelins jusqu'à seize ans ; 5* et des secours viagers aux 
ascendants à partir de soixante ans. Le montant moyen an- 
nuel de ces charges a été évalué, en chiffres ronds, à fr. 
2.114.000, et les ressources normales à fr. 2.200.000 compre- 
nant fr. 1.300.000 provenant des versements des inscrits et des 
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900.000 francs provenant de ceux des armateurs et patrons. 
Les charges pouvant varier en raison du nombre et de 
Timportance des sinistres, il y a des aléas auxquels il est re* 
médié de la manière suivante : lorsqu'il y a un excédent de 
recettes, cet excédent doit être constitué en réserve pour ser- 
vir, d'une part, à rembourser, le cas échéant, les avances do 
TEtat et, d'autre part, à combler les défîcits qui pourraient 
ultérieurement se produire. S'il y a déficit, le Trésor public 
le comble, à moins que le fonds de réserve n'y suffise* 

Nous avons eu déjà l'occasion de signaler que la loi du 21 
avril 1898 aboutit à la constitution de pensions insuffisantes 
pour les inscrits (1). Au point de vue qui nous occupe ici, 
nous en retiendrons seulement qu'elle a créé pour les arma* 
teurs français une charge équivalente à 1,50 Vq ^^ salaire 
des inscrits qu'ils emploient. Y a-t-il à cette contribution une 
contre-partie? D'après certaines décisions (2), moyennant cette 
charge qui constituerait une sorte de prime d'assurance, les 
armateurs seraient affranchis de la responsabilité des acci- 
dents dus à des fautes qui ne seraient pas lourdes ou inten- 
tionnelles. Il y aurait ainsi une transformation en charge an- 
nuelle d'une petite part de la charge éventuelle dérivant du 
droit commun en matière de responsabilité. Mais il n'y a là 
qu'une solution précaire découlant d'une disposition obscure 
(article il de la loi). Elle ne donne point en tout cas à Tarma- 
teur français l'équivalent de l'avantage que l'armateur alle- 
mand trouve comme contre-partie de sa contributioni plus 
lourde, mais plus efficace. 

IV. — Il nous reste à mentionner, comme contributions lé- 
gales, en faveur du personnel naviguant, celles qui sont im- 
posées à une catégorie d'armateurs français sou^ forme de 
retenues sur les primes à la navigation. A la vérité, on pour- 






(1) La pension de Tinscrit maritime ordinaire est seulement de 304 fr. 

(2) V. infrk, Charges éventuelles. 
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rait qualifier simplement ces retenues d'allocations consen- 
ties par rÉtat en faveur du personnel naviguant, puisqu'il 
n'y a pas de déboursés de la part de l'armateur. Néanmoins, il 
est permis d'une certaine façon de les classer parmi les con- 
tributions légales de celui-ci. 

L'article 12 de la loi du 30 janvier 1893 (1) avait décidé 
qu'il serait prélevé sur le montant des primes qu'elle insti- 
tuait une retenue de 4 7© qui serait versée à la caisse des In- 
valides de la marine et dont le produit serait affecté : à l'al- 
location de secours aux marins français victimes de nau- 
frages et autres accidents et à leurs familles ; 2^ à des sub- 



(1) m La Chambre des députés, disait le rapport présenté au Sénat par M. 
Moinet, a voulu laisser dans son œuvre quelque chose d'humain : se rap- 
pelant que les marins de TÉtat blessés au service et les familles des bra- 
ves gens victimes des naufrages trouvent à la caisse des Invalides de la 
marine des pensions mathématiquement établies par nos lois, elle a tenu 
à relever la situation d'infériorité où se trouvent à cet égard les marins 
du commerce ; pour y parvenir, elle a imposé à tous les constructeurs et 
armateurs qui auront A toucher une prime une retenue de 4 *>/•■ P&i* ainsi, 
tout en édifiant leur propre fortune et en contribuant au relèvement de 
notre marine marchande, c'est-A-dire à la grandeur du pays, nos cons- 
tructeurs et nos armateurs se trouveront liés par une sorte de pacte de 
fraternité vis-à-vis des capitaines et des matelots, sans lesquels leurs ef- 
forts seraient vains et leur activité stérile. 

» L'article 12 va encore plus loin : il contient une précieuse disposition 
d'ordre moral. Jusqu'à présent, lorsque nos équipages sont débarqués au 
retour d'une campagne, ils sont la proie d'exploiteurs qui les grugent en 
les poussant A la pratique de tous les vices ; et, lorsque leurs économies 
sont épuisées, si les occasions de rembarquement se font attendre, ils 
prennent facilement des habitudes d'oisiveté, se livrent au jeu, A l'intem- 
pérance et A la débauche, et s'exposent ainsi aux diverses pénalités qu'en- 
tratne leur inconduite. En Angleterre, des associations se sont formées 
pour préserver les marins de tous ces maux, elles ont fondé des MÎlor's 
homes, des maisons pour les hommes de mer, où ceux-ci trouvent facile- 
ment l'occasion de signer de nouveaux contrats d'embarquement, où ils 
jouissent de toutes les conditions d'une existence A bon marche, appuyée 
sur une rigoureuse hygiène et ennoblie par une éducation moralisatrice. 
VoilA l'admirable genre de création dont la Chambre a voulu faire béné- 
ficier nos équipages A terre. Pour l'importer chez nous, elle a voté un pré- 
lèvement obligatoire sur toutes les primes accordées.» 
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ventions aux chambres de commerce ou à des établissements 
d'utilité publique pour la création, dans les ports français, 
d'hôtels de marins et autres institutions utiles à la popula- 
tion maritime. La loi de 1902 a étendu ce système. Elle con- 
tient à ce sujet deux dispositions séparées, assez peu logique- 
ment placées, qui sont les suivantes : 

Akt. 4. — 5 o/o des primes accordées par la présente loi à la navi- 
gation et pour la compensation d'armement, devront être prélevés au 
profit de tous les inscrits maritimes. 

Les sommes provenant de ces prélèvements seront versées à la 
caisse de prévoyance des marins en vue de diminuer le montant des 
retenues imposées à ces derniers pour Talimentation de cette caisse (i). 

Art. 21. — L'article 12 de la loi du 30 janvier 1893 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Il est prélevé, sur le montant des primes à la construction, des 
primes à la navigation ainsi que des compensations d'armement cons- 
tituées ou maintenues par la présente loi; une retenue de 6 ^jo qui 
sera affectée, savoir : 

Deux tiers à la caisse de prévoyance en vue de diminuer la rete- 
nue imposée aux marins et de grossir les fonds de secours à distri- 
buer aux victimes des naufrages et autres accidents de mer ou à 
leurs familles ; 

Un tiers à la caisse des Invalides en vue d'accorder des subven- 
tions aux chambres de commerce ou à des établissements d'utilité 
publique pour la création et l'entretien dans les ports français d'hô- 
tels de marins destinés à faciliter à la population maritime le loge- 
ment, l'existence et le placement ou de toutes autres institutions 
pouvant leur être utiles, et notamment les écoles professionnelles de 
marins. 

La liste complète de ces subventions sera publiée annuellement 
par le ministère de la marine. 

Ainsi, les retenues que doivent subir les primes à la navi- 
gation et les compensations s'élèvent à 1 1 Vo- 



(1} Aux termes du décret du 8 décembre 1902, sont réduites d'un tiers, 
à partir du 1«' janvier 1903, les cotisation^ à verser par les inscrits mari- 
times à la caisse de prévoyance. 
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§ 3. — Charges diverses. 

Droits de navigation. — Nous ne nous occuperons que 
des droits de navigation en France. Après avoir rappelé, 
pour mémoire, les droits de tonnage supprimés par la loi du 
19 mai 1866, nous mentionnerons : 

1* Le droit de francisa,tion, qui est gradué suivant le ton- 
nage net des bâtiments (Loi du 27 vendémiaire an 11, art. 26 et 
loi du 2 juillet 1836, art. 6). Ce n'est pas à proprement parler 
une taxe fiscale. C'est une redevance attachée à l'accomplis- 
sement d'une formalité ; 

2® Le droit de congé (Loi du 27 vendémiaire an II, art. 5, 6 
et 26). Le congé, délivré au capitaine, constate que, les for- 
malités requises ayant été observées, le navire a le droit de 
naviguer sous pavillon national, et permet au capitaine de 
mettre à la mer, en même temps qu'il prie et requiert tout 
souverain, Etats amis ou alliés de la France et leurs subor- 
donnés, ordonne à tous fonctionnaires publics, aux comman- 
dants des bâtiments de l'Etat, de le laisser sûrement et libre- 
ment passer sans aucun trouble ni empêchement et de lui 
donner au contraire toute faveur, secours et assistance. 

3" Le droit de passeport. Le passeport est pour un navire 
étranger ce que le congé est pour un navire français. C'est 
pour lui un permis de mettre en mer qui constate qu'il a 
acquitté les droits de navigation ; 

4<> Le droit de perdrais et de certificdit ; 

5* Les taxes sanitaires^ rangées par la loi du 26 février 
1887 au nombre des droits de navigation et qui se divisent 
en 4 catégories : a) le droit de reconnaissance perçu à l'arri- 
vée des navires et proportionnel à leur tonnage ; fc) le droit 
de station, dû seulement pour les navires soumis à une qua- 
rantaine ; c) le droit de séjour au lazaret afférent aux passa- 
gers et gradué selon la classe qu'ils occupent ; d) les droits 
de désinfection des marchandises. 
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6* Les taxes locales de péage. Les taxes de ce genre étaient 
très nombreuses dans l'ancienne France et se diversifiaient 
pour ainsi dire à l'infini. Elles avaient pour but de rembour- 
ser l'Etat, les municipalités ou les corporations des dépenses 
faites pour l'amélioration de la police des ports ou rades. 
Elles furent abolies par la Révolution et le droit de tonnage 
général institué, comme on l'a vu, par la loi du 27 vendé- 
miaire an II, eut parmi ses objets celui de permettre à l'Etat 
de pourvoir à l'établissement et à l'entretien des ports, ce 
qui parut rentrer dans les services publics. Puis, en insti- 
tuant un demi-droit en sus du droit de tonnage, la loi du 14 
floréal an X, eut pour but de fournir aux travaux des ports 
une ressource spéciale : le produit de cette taxe devait être 
employé, en effet, au profit du port dans lequel il aurait été 
perçu. Mais la spécialité de ce demi-droit ne fut pas toujours 
respectée et son produit fut, dans bien des cas, détourné de 
sa destination spéciale. Son caractère de spécialité disparut 
avec la loi du 23 septembre 1814. La loi du 24 mars 1825 re- 
vint au système de la spécialité en décidant que, partout où 
le gouvernement jugerait nécessaire d'entreprendre des tra- 
vaux extraordinaires et où il établirait des droits de péage 
pour subvenir aux frais de ces travaux, le droit de tonnage 
et le demi-droit cesseraient d'être perçus pendant tout le 
temps que dureraient les nouvelles perceptions. Enfin, la loi 
du 19 mai 1866 sur la marine marchande, qui supprima les 
droits généraux de tonnage et abolit ainsi l'instrument à la 
fois fiscal et protecteur de la loi de vendémiaire an II, main- 
tint le principe des taxes locales de péage en décidant, dans 
son article 4, qu'un droit de tonnage, qui ne pouvait excéder 
2 fr. 50 par tonneau et qui porterait sans distinction sur les 
navires français et étrangers, pourrait être établi en vue de 
subvenir à des dépenses pour travaux d'amélioration dans les 
ports de mer. 

Tel est le système qui a été maintenu quant à son principe. 
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Mais à Tunique taxe de tonnage a été substituée, par la loi 
du 30 janvier 1893, une taxation complexe et souple pouvant 
porter ensemble ou séparément sur le tonnage de jauge, le 
poids des marchandises et les voyageurs. Enfin, la loi du 7 
avril 1902 (art. 16) a développé le même système. 

7* Les droits de quai. Dans un but fiscal, la loi du 30 
janvier 1872 a grevé tous les navires entrant dans les ports 
français d'un droit de quai, fixé à 50 centimes par tonneau de 
jauge pour les provenances des pays d'Europe ou du bassin 
de la Méditerranée, et à 1 franc pour les arrivages de tous les 
autres pays. 

L'élévation de cette taxe éloignant de nos ports les grands 
navires n'ayant à y faire que des opérations portant sur un 
chiffre restreint de marchandises, beaucoup de chambres de 
commerce demandèrent que la loi de 1872 fût modifiée de 
façon à établir une proportion plus équitable entre le mon- 
tant du droit à percevoir et l'importance des transactions 
donnant lieu à la perception. Le Gouvernement institua une 
enquête sur la question. Il provoqua Tavis des chambres de 
commerce et crut devoir consulter, d'une part, la commis- 
sion extraparlementaire de la marine marchande, instituée 
au ministère du commerce, en exécution de la résolution 
votée par la Chambre le 1" décembre 1896; de l'autre, le 
conseil supérieur de la marine marchande siégeant au mi- 
nistère de la marine. Les chambres de commerce se pronon- 
cèrent à une grande majorité pour une modification plus ou 
moins complète de la loi de 1872 (1). 

Le système qui a prévalu dans la loi du 23 décembre 1897 
est le suivant : 

Aht. !•'. — Les navires de tous payiilons, chargés en totalité ou 
partie, venant de l'étranger ou des colonies françaises autres que 



(1) Rapport de M. de Lasleyrie, député, Joarnal officiel^ annexe n« 
S889. 
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rAlgérie, acquitteront le droit de quai dans les ports de France et 

d'Algérie d'après le tarif suivant : j 

1 franc par tonneau de jauge nette si le nombre total de tonnes ^ 

métriques (1.000 kilogr.)de marchandises débarquées ou embarquées 
est supérieur à la moitié de la jauge nette du navire ; 

50 centimes par tonneau de jauge nette si le nombre total de ton- • 

nés métrique^de marchandises débarquées ou embarquées est égal I 

ou inférieur à la moitié de la jauge nette et supérieur au quart de i 

cette jauge ; 

25 centimes par tonneau de jauge nette si le nombre total de ton- 
nes métriques de marchandises débarquées ou embarquées est égal 1 
ou inférieur au quart de la jauge nette et supérieur au dixième de 
cette jauge ; • 

10 centimes par tonneau de jauge nette si le nombre total de ton- 
nes métriques de marchandises débarquées ou embarquées est égal 
ou inférieur au dixième de la jauge nette. 

Cette taxe sera réduite de moitié pour les navires débarquant des 
marchandises, quand ces navires sont en provenance d'un port situé 
dans les limites du cabotage interaational telles qu'elles résultent de 
l'article l»' de la loi du 30 janvier 4893. Il en sera de même pour les 
navires embarquant des marchandises quand ces navires sont à des- 
tination d'un port situé dans les mêmes limites. 

Les navires effectuant dans le même port des opérations de débar- 
quement et d'embarquement seront taxés séparément pour les opé- 
rations d'entrée et de sortie d'après les taux indiqués ci-dessus. 

Art. 2. — En cas d'escales successives, les droits de quai seront 
perçus dans chaque port d'après les règles fixées à l'article l*** ; 
mais en aucun cas le total des droits à percevoir sur un navire pour 
un voyage ne pourra dépasser 1 franc par tonneau de jauge nette. 

Ce taux est réduit à 50 centimes pour les navires se trouvant dans 
les conditions prévues au paragraphe 6 de l'article précédent. 

Art. 3. — Dans le calcul du tonnage des opérations, chaque pas- 
sager débarqué ou embarqué sera considéré comme équivalant à une 
tonne de marchandise. Il en sera de même pour chaque tête de gros 
bétail, chevaux et mulets. Chaque tête de petit bétail équivaudra à 
un quart de tonne ; les bagages des passagers, y compris les petites 
provisions de voyage qu'ils ont avec eux, ne seront pas comptés dans 
l'évaluation des marchandises débarquées ou embarquées. 



V 
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Droits de transit. — Des charges que nous venons d'énu- | 

mérer, on peut rapprocher, bien .qu'elle soit d'une nature | 

différente, celle qui correspond aux droits de transit à tra- j 

vers les canaux maritimes. Les droits de transit à travers le | 

canal de Suez sont les plus importants à retenir et consti- \ 

tuent pour les compagnies qui ont des lignes qui emploient 
cette route des frais très lourds, bien qu'ils aient été diminués. 

L'assiette de ces droits a fait, peu de temps après Touver- 
ture du canal, l'objet d'un long débat(l), motivé parle désac- 
cord qui s'est produit sur le sens à attribuer aux mots a ton- 
neau de capacité » qui figuraient dans l'acte de concession. 
Cette difliculté a été réglée par une commission internatio- 
nale réunie à Constantinople. 

Droits de pilotage. — La charge résultant des droits de | 

pilotage est assez lourde dans les divers pays. En France, 
on l'a vu, le décret du 12 décembre 1806 oblige le capitaine 
à prendre, à la sortie et à l'entrée des ports, un pilote, parmi 
les pilotes institués par Tadministration de la marine. 

Le fonctionnement du pilotage en France a fait l'objet de 
nombreuses critiques. On a demandé la suppression du pilo- 
tage à grande distance, qui n'a plus de raison d'être et qui 
n'a que des résultats regrettables : il incite les pilotes à se 
porter au devant des grands navires à l'exclusion des petits ; 
d'autre part, comme une circulaire ministérielle du 30 avril 
1890 autorise les capitaines à utiliser des pilotes de leur 
choix, certains pilotes se portent de préférence au devant des 
bâtiments qui emploient des pilotes de choix, de telle sorte 
que les bâtiments soient tenus de payer le prix, conformé- 
ment au tarif, de services non rendus effectivement. 

On a demandé aussi la réduction du nombre des pilotes et 



(1) Voir, à ce sujet, la plaidoirie de M* Allou dans le procès engagé par 
la Compagnie des Messageries Maritimes contre la Compagnie du canal 
de Suez (Gazette des TribnnàuXy 2 mars 1877). 
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la transformation de leur matériel, en remarquant qu'il est 
étrange qu'ils s'obstinent à employer des embarcations à 
voiles, alors qu'ils pourraient, avec des bateaux à vapeur, 
rendre les mêmes services, à beaucoup moins de frais. On 
cite à ce sujet la transformation qui a eu lieu, en 1898, à 
Liverpool, où quatre bateaux à vapeur ont remplacé avanta- 
geusement douze voiliers. 

Gomme exemple de la cherté excessive du pilotage, on a 
cité une compagnie de cabotage qui, dans une année, pour 
250 journées de travail fournies par les pilotes^ avait payé 
147.000 francs, somme supérieure aux salaires payés aux 
capitaines et oflîciers pendant ce même laps de temps. 

Droits de courtage. — Ils ont motivé aussi de nombreuses 
réclamations de la part des étrangers, pour qui ils consti- 
tuent une charge obligatoire, dans les conditions spécifiées 
plus haut, mais qui ne sont pour les navires français qu'une 
charge facultative (1). 

Droits de remorquage. — La charge de ces droits est 
généralement facultative, en ce sens qu'ils sont payés comme 
prix de l'usage des remorqueurs, mais parfois aussi obliga- 
toire comme à Bayonne, où une ordonnance du 17 mars 1841, 
rendue en vertu de la loi du 21 juin 1838, créa des droits de 
remorquage applicables à tous les navires, indépendamment 
d'autres droits perçus seulement des navires ayant fait usage 
des remorqueurs. 

Droits consulaires. — Ces droits sont fixés en France par 
le tarif du 30 novembre 1875, complété dans quelques-unes 
de ses dispositions par le décret du 18 décembre 1876 (2j. 

Il s*agit là de droits qui rapportent fort peu à l'Etat et qui, 
cependant, constituent pour l'armement une charge gênante 



(1) V. 4e partie, Courtiers maritimes, p. 133 et suiv. 

(2) Sur ces droits, voir le Guide pratique des cojisulats, par MM* de 
Qercq et de Vallat. 
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et compliquée. C'est une de ces petites charges fâcheuses 
qui devraient disparaître dans un pays où Ton entend venir 
en aide à la marine marchande. 

8 4. — Spécialité, Accroissement de dépensés corrélatif 
à la vitesse dans la navigation à vapeur. 

Le problème de Taccroissement de dépenses nécessité par 
un accroissement déterminé de vitesse dans la navigation à 
vapeur, a préoccupé beaucoup le monde maritime depuis 
quelques années. A ce sujet, M. Charles-Roux, dans son rap- 
port présenté à la Chambre des députés sur les services pos- 
taux, disait avec raison qu'il ne fallait pas en cette matière 
se borner aux formules techniques mises parfois en avant, 
telles que celles-ci : Supposant une coque égale, la dépense 
croît avec la vitesse comme le cube de ces vitesses ; ou en- 
core : la dépense de deux navires de vitesses différentes est 
proportionnelle au carré des différences de vitesse. Utilisant 
Tétude qu'il avait faite à l'occasion des services maritimes 
postaux de l'Algérie, M. Charles-Roux supposant des navires 
construits en France, présentait les données et les résultats 
suivants : 

Pour passer de 10 nœuds en service à 18 nœuds, il fallait 
augmenter la force dans la proportion de 900 chevaux à 8.500, 
soit 9 fois plus. La consommation théorique du charbon s'é* 
levait de 11.508 kilogr. par 24 heures à 117.000 kilogrammes ; 
elle décuplait alors que la vitesse n'avait pas même doublé. 
Le prix du navire ne décuplait pas, mais l'écart était encore 
important, 1.050.000 fr. pour le navire à 10 nœuds, contre 
3.865.000 pour celui de 18 nœuds, ce qui représente le triple. 
Le personnel nécessaire à la marche des navires variait éga- 
lement avec la rapidité. Il faut plus de matelots, et surtout 
plus de mécaniciens, plus de chauffeurs, plus de soutiers. 
Aussi passait-on de 38 hommes d'équipage, pour le navire 
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de 10 nœuds (y compris les restaurateurs et gens de service) 
à 1 17 hommes pour le navire de 18 nœuds. Sur ce nombre, le 
service delamachine,danslenavireà 10 nœuds, nécessitait 10 
hommes. Dans le navire à 18 nœuds, la machine seule néces- 
sitait 73 hommes, ce qui s'explique aisément, le navire à 10 
nœuds ayant 4 foyers de chaudières en tout et le navire à 18 
nœuds ayant 36 foyers. 

Le paquebot d'Algérie à 10 nœuds coûtait 26.797 fr. par 
mois, eelui à 15 nœuds, 55.104 fr. 79, c'est-à-dire plus du dou- 
ble ; celui de 18 nœuds, 92.305 fr. 49 par mois, ou trois fois 
et demie de plus. Sans doute le navire rapide est plus utili- 
sable et fera dans son année un nombre de lieues marines 
plus grand. Dans la pratique, cela n'est pas complètement 
exact. En effet, le navire transportant des marchandises doit 
toujours séjourner un temps assez long dans les ports pour y 
effectuer ses opérations de déchargement et d'embarquement. 
En outre, la machine et la coque, fatiguant beaucoup plus à 
la mer, ont besoin de plus fréquentes visites, d'où des arrêts, 
des pertes de temps qui rendent en partie illusoire l'accrois- 
sement de la vitesse. En résumé, sur les lignes d'Algérie, la 
lieue parcourue à 10 nœuds revenait à 16 francs 03, tandis 
qu'elle coûtait à 15 nœuds, 25 fr. 86, et à 18 nœuds, 41 fr. 05. 

Pour les lignes de l'Atlantique, l'étude du prix de la vitesse 
a amené aux constatations suivantes : 

Le Labrador^ mis en service sur cette ligne en 1874, et 
marchant à la vitesse de lin. 70 consommait pour un voyage 
du Havre à New- York et retour 1.150 tonneaux^de charbon 
et ses dépenses totales d'exploitation pour ces traversées 
dans les deux sens se montaient à 180.000 fr. ; la Normandie 
(1883), paquebot d'une vitesse de 15 n. 15, dépensait 2.350 ton- 
neaux de charbon, et ses frais d'exploitation aller et retour 
atteignaient 280.000 fr. Avec la Champagne (1886) et les 
paquebots du même type, à 16 nœuds, la consommation du 
charbon monte à 2.750 tonneaux et la dépense totale à 297.000 
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fr. Les 18 nœuds de la Touraine lui font brûler 3.700 ton- 
neaux de charbon et dépenser 358.635 fr. (1). 

L'évaluation du prix de la vitesse a fait, en Angleterre, au 
cours de Tannée 1902, l'objet d'un travail important et de 
grande autorité ; c'est le rapport de la commission chargée, 
BOUS la présidence de lord Camperdown, de déterminer les 
règles à suivre pour les allocations à donner par le gouver- 
nement pour s'assurer la libre disposition de grands paque- 
bots susceptibles d'être transformés en croiseurs (mercantile 
cruisers). Ce rapport, en date du 9 juillet 1902, envisage le 
coût initial présumé d'une série de paquebots d'une puissance 
variant de 19.000 à 68.000 chevaux et dotés d'une vitesse 
variant de 20 à 26 nœuds*; en même temps, il énonce le sub- 
side annuel que comporterait la mise en service de pareils 
navires. Voici les résultats auxquels est parvenue la commis- 
sion. 



ViUfte 


Coût 


Puiisanee 


Subûde 


moyenne 


initUl 


en cherauz 


annuel 


Nœads 


£ 




£ 


20 


350.000 


19.000 


9.000 


21 


400.000 


22.000 


19.500 


22 


470.000 


25.000 


40.500 


23 


575.000 


30.000 


65.500 


24 


850.000 


40.000 


110.500 


25 


1.000.000 


52.000 


149.000 


26 


1.250.000 


68.000 


204.000 



Ainsi, pour passer de 21 à 24 nœuds, il faut presque dou- 
bler la puissance en chevaux et la tripler pour passer de 21 
à 26. La première de ces progressions entraine un coût ini- 
tial plus que double, la seconde un coût initial plus que tri- 
ple. La première comporte un subside annuel plus que quin- 
tuple, la seconde un subside plus que décuple. 

Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'éloquence de ces 



(1) Revue générale de la marine marchande, 30 octobre 1902. 
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chifTres et, en terminant sur ce sujet, nous rappelons à quel- 
les conclusions est arrivé M. Vétillart, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées (l), à la suite des savants calculs aux- 
quels il s'est livré pour déterminer les vitesses qui corres- 
pondent, pour des navires de dimensions données, au maxi- 
mum d'utilisation commerciale. Diaprés ces calculs, ce ma- 
ximum serait obtenu : 

Pour le navire de 2.200 tonnes, avec une vitesse de 10 nœuds. 

— 8.000 — — 12 — 

— 27.000 — — 14 — 

On voit par là combien on s'éloigne du maximum d'utili- 
sation dès qu'on dépasse les vitesses modérées. Les grandes 
vitesses sont coûteuses, extrêmement coûteuses. Elles en- 
traînent des accroissements de charges qui ne peuvent être 
compensées par les recettes commerciales et qui doivent être 
payées par les gouvernements désireux de provoquer la mise 
en service de navires marchands doués des vitesses requises 
des croiseurs. 

Section II. — Charges éventuelles. 

Les charges éventuelles de l'armement peuvent utilement 
être réparties de la manière suivante : 

1* Les charges éventuelles relatives au matériel. Nous en 
retiendrons deux catégories qui sont corrélatives à des ris- 
ques non compris dans les assurances ordinaires et ne se 
transformant pas en charges annuelles, savoir : les charges 
corrélatives aux risques de guerre et les charges corrélatives 
à l'exercice éventuel des droits de TEtat. 

2® Les charges éventuelles relatives au personnel. Elles 



(1) Transformation du matériel et des procédés de la marine mar- 
chande, rapport présenté au Ville Congrès international de navigation 
(1900). 
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concernent les cas^ de maladie et de blessure et celui de dé- 
barquement à l'étranger. 

3^ Les charges découlant des responsabilités susceptibles 
d'êtres encourues, soit à Tégard des tiers, soit à Tégard des 
intéressés à la cargaison ou des personnes transportées. 

§ 1". — Charges éventuelles relatives au matérieL 

Article I. — Charges corrélatives aux risques de guerre 

Il importe de considérer ici Téventualité de la guerre ma- 
ritime, puisque la survenance de cette guerre peut engendrer 
tout à coup des charges nouvelles pour les entreprises d'ar- 
mement, quel que soit le pavillon porté par leurs navires. 
Ces charges, on les oublie volontiers durant la paix. L'ar- 
mateur prudent doit cependant chercher à en mesurer d'a- 
vance l'importance, qui, le jour où la guerre éclatera, sera 
traduite et évaluée d'une manière plus précise par les pri- 
mes spéciales que demanderont les assureurs. Ce sont bien 
là des charges éventuelles d'une exploitation maritime et 
elles peuvent être classées dans les charges relatives au ma- 
tériel. Essayons d'abord de donner une idée des risques de 
guerre et de leurs changements. Puis nous rechercherons 
comment l'assurance fonctionne à leur endroit, et comment 
les errements suivis pourraient être modifiés. 

L — Le risque de guerre le plus considérable était jadis le 
risque de capture. Les indications contenues dans la pre- 
mière partie de cet ouvrage sur l'évolution du droit interna- 
tional maritime au XIX* siècle, ont montré les modifications 
survenues dans le droit d'où découle ce risque, soit en ce qui 
concerne les navires des neutres, soit en ce qui touche ceux 
des belligérants. Il s'en dégage cette idée générale que ce 
risque est devenu moindre en raison des diverses règles po- 
sées par la Déclaration de Paris de 1856. 
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Mais il semb]^, en revanche, qu^il y ait un accroissement 
des risques de destruction et d'avaries, soit par Teffet direct 
des mesures de défense motivées par l'état de guerre, soit 
par l'aggravation des risques ordinaires de la navigation. 

Indépendamment de l'éventualité de la destruction systé- 
matique pour les navires de commerce des belligérants (1), 
la guerre moderne fait naître, même pour les navires de 
commerce des neutres, des dangers multiples, soit à l'entrée 
des ports, soit en haute mer, ainsi que la guerre hispano- 
américaine de 1898 en a fourni des exemple"s. 

Soudain, par la magie de la science, la mer littorale s'em- 
plit comme d'une flore monstrueuse dont l'approche est mor- 
telle : c'est la variété des défenses sous-marines, mines reliées 
à la terre par des fils ou torpilles éclatant par contact. Pour 
le passage des navires par l'étroit chenal que réservent les 
autorités, des prescriptions sévères sont édictées et celui qui 
les enfreint s'expose au feu des batteries en même temps qu'à 
l'explosion des engins (2). 

Non seulement les navires de commerce sont guettés par 
ces engins hostiles, mais encore, dans leur navigation cô- 



(1) Sur ce risque, voir l""» partie, Règles internationales de la guerre. 

(3) « On a achevé, disait le New-York Herald (14 mai 1898), de fermer 
les passages conduisant de la haute mer au port de New- York. Un chenal 
de 300 pieds est laissé ouvert. Il est marqué par des bouées blanches pla- 
cées entre les champs de torpilles. 

1 En raison d'une rumeur d'après laquelle des navires suspects auraient 
été aperçus au large de la côte de New- York, on a placé la nuit dernière, 
dans le principal chenal, une série de torpilles éclatant par contact. Des 
torpilles de ce genre n'avaient pas encore été placées. Elles seront en- 
levées chaque jour au lever du soleil et replacées le soir. L'arrangement 
de ces torpilles est tel que le contact d'un objet mouvant détermine sûre- 
ment l'explosion. » 

Du côté des Espagnols, les défenses se multipliaient également. D'après 
une dépêche rapportée par le New-York Herald (3 juin), les Espagnols 
avaient placé des mines et coulé des pontons pour obstruer l'entrée du 
port de Cardenas, sur la côte nord de Cuba. 

Voici, d'après le New-York Herald y les règles qui ont été édictées alors 
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tière, leurs capitaines sont exposés à de fatales illusions. Les 
phares sont éteints et les dangers résultant de leur extinction 
sont d'autant plus grands qu'ils jouent un rôle plus considé- 
rable dans la navigation moderne. Jadis leur rareté et leur 
faiblesse en faisaient des auxiliaires médiocres dont Tab- 
sence pouvait ne pas être très vivement sentie. Aujourd'hui, 
leur multiplication, leur puissance, la diversité et la préci- 
sion de leurs caractères les ont rendus indispensables, si 



à New- York pour la sûreté de la navigation des navires amis et la pro- 
tection des défenses. 

1. Aucun navire ne pourra passer Sandy Hook ou les détroits entre les 
heures du coucher et du lever du soleil. Durant cet intervalle, les navires 
ne doivent pas approcher à moins de trois milles de l'Ile de Coney, du 
canal de Gedney, Sandy Hook ou les détroits. 

2. Des bateaux de patrouille stationneront au-dessus et au-dessous des 
défenses. Ils sont autorisés à arrêter les navires, à s'enquérir de leur ca- 
ractère, à leur indiquer comment ils peuvent passer à travers les champs 
de mines. Il doit être strictement obéi à leurs instructions. 

3. Les voiliers et les petits navires calant trois pieds ou moins peuvent 
passer en sûreté à travers une partie quelconque des chenaux pendant le 
jour. 

4. Les navires à vapeur doivent aller à petite vitesse par un chenal spé- 
cial qui sera marqué par des bouées. 

5. Les navires sont avertis que la violation de ces règles les expose à 
un sérieux dommage, ainsi qu'au feu des batteries. 

Le New-York Herald ajoutait : c On voit que les navires qui n'observent 
pas les règles édictées courent le risque de sauter par l'explosion des mi- 
nes sous-marines ou d'être atteints par le feu des batteries. Le major H. 
M. Adams, chargé des fortifications de port, a reçu de Washington une 
dépêche lui enjoignant de faire ouvrir le feu des batteries sur les navires 
qui n'observeraient pas les règles posées. Il craint que quelque navire ne 
saute avant que les pilotes et marins aient entièrement compris qu'ils doi- 
vent se tenir en dehors des champs de torpilles interdits, i 

Le New-York Herald a donné encore (18 mai) d'autres renseignements 
intéressants sur ce sujet. Il parlait de groupes de torpilles entièrement 
dérangées, qui ont dû être enlevées, puis replacées. Cela vient, disait-il, 
de ce que des capitaines n'ont pas observé les instructions données et ont 
pris une route de leur choix au lieu de celle qui est indiquée par les 
bouées. Il signalait, en particulier, le cas d'une torpille coupée par un 
grand paquebot et s'en allant à la dérive. Aussi un officier crut-il devoir 
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bien que la disparition des feux accoutumés laisse le navi- 
gateur d'autant plus exposé qu'il était habitué davantage à 
compter sur leurs indications. Par contre, pour les besoins 
des mouvements de sa flotte, Tun des belligérants peut allu- 
mer des feux insolites, décevants fanaux pour les navires 
dont ils ne sont pas les guides (1). 

En même temps, la guerre fait naître en haute mer des 
dangers de collision spéciaux. Des vaisseaux de guerre na- 
viguent la nuit avec leurs feux éteints, ou, en temps de 
brume, sans révéler leur présence par les signaux phoniques 
d'usage. Puis la mer reçoit du fait des hostilités des épaves 
dangereuses. Les unes peuvent être le résultat d'une ruse de 
guerre d'un des belligérants (2). Les autres seront ces funè- 
bres débris de navires qui, à la suite des batailles navales, 
rendues si terribles par les récentes inventions, peuvent sur- 



donner, paratt-il, une véritable leçon de choses : il fit sauter une mine et 
rexplosîon projeta une masse d'eau et de sable « aussi haute que le clocher 
f de la Trinité ». 

I Aux dang^ers résultant de l'organisation de la défense peuvent s'ajouter 

I ceux de certaines tentatives incorrectes de blocus, soit au moyen de mi- 

nes (blocus qui, d'après la déclaration de Sir Richard Webster, du 22 avril 
1898, serait une innovation, innovation, ajoutait M. Arthur Desjardins, qui 
serait contraire aux principes du droit international), soit au moyen de 
changements de pierres coulés à l'entrée du port, ainsi qu'en fournit un 
exemple, en 1861, le « blocus par pierres » du port de Charleston, qui mo- 
tiva les protestations des armateurs de Liverpool et du cabinet britanni- 
que (13 et 16 janvier 1862). 

(1) Quelque temps avant l'arrivée de l'amiral Cervera à Santiago de 
Cuba, on avait annoncé que des feux rouges, aperçus sur la côte, parais- 
saient être des signaux destinés à guider la flotte espagnole. 

(2) Sous ce titre « une nouvelle machine de guerre », le New- York Herald 
(18 mai 1898) contenait l'information suivante : Des dépêches de Key West 
rapportent une curieuse ruse espagnole destinée à causer des dommages 
aux navires de la flotte bloquante. La canonnière Wilmington a aperçu un 
schooner lourdement chargé. Aucun signe de vie à bord. Les investiga- 
tions démontrèrent que c'était une épave remplie de vieux fer et envoyée 
à la dérive de la Havane. Quatre coups tirés du Wilmington firent couler 
promptement cette nouvelle machine de guerre. 
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nager, errer longtemps sur TOcéan et survivre comme pour 
venger, par des heurts soudains, dans les hasards dé néfastes 
pérégrinations, leurs compagnons de naufrage. 

Enfin, la guerre nuit aux entreprises commerciales par mer, ^ 

par la suppression des secours variés devenus indispensa- 
bles à la navigation moderne. Les ren)orqueurs ont disparu. 
Les dépôts de charbon sont épuisés. On ne trouve plus les 
moyens d'effectuer les réparations les plus urgentes, soit que i 

la main-d'œuvre manque, soit que le crédit soit refusé. Les i 



câbles télégraphiques sont coupés et les capitaines ne peu- | 

vent plus communiquer avec leurs armateurs pour leur | 

réclamer les indications ou les fonds dont ils ont besoin. 

II. — En regard des périls créés par l'état de guerre, il im- 
porte de placer l'institution de l'assurance, qui traduit dans i 
une certaine mesure la charge qui en résulte, et de recher- 
cher quelle est son efficacité ou quels sont ses défauts. A cet 
égard, les usages se sont modifiés d'une manière médiocre- 
ment heureuse. 

A. L'ordonnance de 1681 avait déclaré aux risques des assu- 
reurs toutes pertes et dommages arrivant sur mer par tem- 
pête, naufrage, échouement, changement de route, de voyage 
ou de vaisseau, jet, feu, prises, pillage, arrêt de prince, 
déclaration de guerre, représailles et généralement toutes 
autres fortunes de mer. Ainsi les risques de guerre se trou- 
vaient mêlés dans la loi aux risques ordinaires comme en 
fait ils s'y trouvaient joints en raison de la fréquence des hos- 
tilités. Valin indique qu'à défaut de stipulation spéciale, la 
survenance de la guerre ne donnait lieu à aucune augmen- 
tation de prime et que, moyennant la prime convenue en 
temps de paix, les assureur^ couvraient les risques de guerre. 
L'assureur, dit-il, est censé avoir prévu le cas de la guerre 
et l'avoir pris pour son compte. « Mais, ajoute-t-iî, comme il 
arrive rarement qu'on n'en ait pas eu des avis ou des soup- 
çons quelque temps auparavant, les assureurs, lorsqu'ils 
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ont sujet de la craindre, ont accoutumé de stipuler deux 
primes, Tune à l'ordinaire pour le cas de la paix, Tautre plus 
forte si la guerre survient pendant le voyage. » 

Comme les craintes de guerre étaient continuelles, la 
clause d'augmentation devint de style et la plupart des an- 
ciens litiges dont on trouve la trace dans la matière qui nous 
occupe n'étaient pas engagés par les assurés, mais par les 
assureurs, qui réclamaient le bénéfice de l'augmentation de 
prime. 

Plusieurs difficultés naissaient au sujet de la convention 
d'augmentation. Il s'agissait de savoir quand la condition de 
la survenance de la guerre était réalisée. Boulay-Paty esti- 
mait que la déclaration de guerre n'étant qu'une formalité de 
droit des gens, les simples hostilités faites non furtivis ex- 
peditionibuSj mais avec l'appareil d'une guerre ouverte, more 
belli, constituaient Tétat de guerre. On se demandait, d'au- 
tre part, si la clause devait avoir son effet dans toutes les 
mers, du jour de la déclaration de guerre ou des premiers 
actes d'hostilités établissant l'état de guerre. Voici ce que 
rapporte à cet égard Boulay-Paty: On avait d'abord, lors 
de la guerre de 1755, adopté un système de distinction et de 
progression ; on avait fixé le commencement des risques dans 
chaque mer du jour seulement des hostilités et on n'accor- 
dait l'augmentation stipulée qu'à l'égard des navires qui, 
depuis chaque époque, s'étaient trouvés en risque. Les né- 
gociants de Nantes et de Bordeaux dressèrent à ce sujet une 
espèce de tarif et de règlement. 

Ce système fut renouvelé lors de la guerre de 1778. De 
nouveaux règlements furent établis, mais furent repoussés 
surtout par le commerce de Marseille. De là des procès qui 
donnèrent lieu à la lettré qu'écrivit le roi à l'amiral de France, 
le 5 avril 1779, portant : « Je vous charge de transmettre à 
tous ceux qui sont sous vos ordres que c'est l'insulte faite à 
mon pavillon par l'escadre anglaise en s'emparant, le 17 juin 
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1778, de mes frégates la Licorne et la Paillas, qui m'a mis 
dans la nécessité d'user de représailles et que c'est de ce 
jour que Ton doit fixer le commencement des hostilités com- 
mises contre mes sujets par ceux du roi d'Angleterre. » 

Malgré une décision si précise, les assurés voulurent néan- 
moins continuera plaider, parce que, disaient-ils, l'augmen- 
tation de prime devait être le prix de l'augmentation de pé- 
ril ; mais leurs prétentions furent rejetées par divers arrêts 
des parlements et surtout par un arrêt de règlement du Par- 
lement de Provence du 19 juillet 1779 basé sur la lettre du 
roi et par un arrêt du conseil de 1780, etc.. « 11 fut donc dé- 
cidé de la manière la plus solennelle, dit Emérigon en rap- 
portant ces arrêts, que le pacte d'augmentation de prime en 
temps de guerre est vivifié, dès le moment de la première 
hostilité caractérisée, sans distinction de lieux. » 

C^est dans le même sens que se prononça la Cour de Cas- 
sation en 1807 (28 janvier), à propos d'une assurance contrac- 
tée par les armateurs d'un navire, la Côte d'Or, pour le 
voyage de Brest à Pondichéry et à Ghandernagor. La prime ^ 

stipulée était de 4 ®/o, et pour le cas éventuel de guerre, de 
25 Vo» La guerre s'étant déclarée entre la France et l'Angle- 
terre, le 27 floréal an XI, alors que le navire était dans la 
merdes Indes, les assureurs réclamèrent la prime de 25 Vo- 
Les assurés la refusèrent en disant que, tant que la nouvelle 
de la déclaration de guerre n'était point parvenue aux Indes, 
les navires des deux nations avaient pu y voguer et y trafi- 
quer avec la même sécurité qu'en temps de paix, et n'y 
avaient couru que les dangers ordinaires de la mer. La Cour 
de Cassation maintint l'arrêt de la Cour de Bordeaux qui 
avait rejeté l'argumentation des assurés et donné raison aux 
assureurs. 

Le système qui s'était formé sous l'empire de l'ordonnance 
de 1681 subsista avec le code de commerce, qui, dans son 
article 350, réunit aussi les risques de guerre et les risques 
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ordinaires II fut toujours admis, comme précédemment, que 
la prime de paix ne pouvait être augmentée en cas de guerre 
qu'en vertu d'une convention expresse. D'ailleurs, Tusage de 
conventions de ce genre subsista et des litiges s'élevèrent 
encore sur la question de savoir quand la condition de surve- 
nance de la guerre s'était trouvée réalisée. C'est ainsi que la 
Cour de Rennes eut à juger si les hostilités dirigées contre 
le gouvernement des Oent-Jours, qu'on qualifiait de simple 
gouvernement de fait, constituaient l'état de guerre. Cette 
Cour répondit affirmativement (27 janvier 1821), en décidant 
qu'elles ouvraient, au profit de l'assureur, le droit à l'augmen- 
tation de prime stipulée. 

Pour apprécier ce régime, il ne faut pas oublier que les 
parties ne fixaient pas toujours^à l'avance, l'augmentation de 
prime à un taux déterminé. Parfois, ainsi qu'on en trouve un 
exemple dans un jugement du tribunal de commerce de 
Saint-Malo du 7 décembre 1808, la police portait que la 
prime, en cas de guerre, serait réglée au cours de la place. 
Parfois aussi, la police se bornait à stipuler une augmenta- 
lion en cas de guerre sans fixation d'aucun taux. C'est alors 
que s'appliquait une disposition aujourd'hui bien oubliée, 
l'article 343 du code de commerce, d'après lequel, dans cette 
hypothèse, l'augmentation de prime est réglée par les tribu- 
naux, en ayant égard aux risques, aux circonstances et aux 
stipulations de chaque police d'assurance. 

Tel était le régime qui a été abandonné, pour faire place 
à un autre, qui se justifie à certains égards, mais qui a eu 
IMnconvénient de faire naître de multiples et délicats problè- 
mes autrefois ignorés. 

B. Dans le courant du XIX® siècle, en efTet,lapratique de l'as- 
surance desrisquesdeguerres'estmodifiée.On considère qu'il 
est de l'intérêt général de ne pas comprendre ces risques dans 
les risques ordinaires. Sans doute, en France, l'article 350 
du code de commerce subsiste toujours. Sans doute beau- 
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coup d'autres codes maintiennent comme lui les risques de 
guerre parmi les risques ordinaires. Mais certaines législa* 
tions récentes les en excluent et, dans la plupart des pays où 
la confusion subsiste dans la loi, les polices prennent soin 
de faire la séparation, ainsi que le font en France les polices 
sur corps et sur faculté, a Les risques de guerre civile et 
étrangère, disent celles-ci (art. 2), ne sont à la charge des 
assureurs qu'autant qu'il y a convention expresse ». 

Commentant cette disposition, M. de Oourcy fait remar- 
quer que, depuis 1815, l'état de guerre a été la rare et courte 
exception, que les affaires d'assureurs se traitent en dehors 
de toute préoccupation du risque de capture et que les pri- 
mes débattues par la concurrence ne renferment pas la plus 
minime expression de ce risque. « Pourtant, ajoute-t-il, la 
menace de guerre subsiste toujours et les complications de 
la politique en ont souvent fait naître l'appréhension. Une 
guerre maritime qui éclaterait tout à coup, surtout une guerre 
avec l'Angleterre, serait une perturbation où pourrait s'en- 
gloutir, si les risques n'étaient pas exceptés, le crédit de tous ^ 
les assureurs français ». Et plus loin: « Il est juste et en 
quelque sorte d'ordre public que la garantie des risques de 
guerre soit réservée à la convention expresse qui pourra faire 
l'appréciation des pavillons et des circonstances, modérer 
les pleins et proportionner la prime au risque. Il n'est pas 
juste, il n'est pas bon pour les assurés que les assureurs 
s'exposent à des désastres, à la ruine, à la faillite, en cou- 
vrant des risques pour lesquels ils ne reçoivent aucune 
prime ». 

Comme M. de Courcy s'était borné à indiquer auparavant ^ 

la réunion des risques de guerre aux risques ordinaires qui 
existe dans l'article 350 du code de commerce, la simple lec- 
ture de son commentaire pourrait laisser supposer en notre 
matière une transformation de la pratique plus radicale que 1 

celle qui s'est opérée. 
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On ne doit pas oublier que, dès une époque antérieure au 
code, les assureurs entendaient bien ne pas courir les ris- 
ques de guerre sans percevoir une prime spéciale. Nous 
avons eu notamment Toccasion de citer une prime d'assu- 
rance portée à 25 Vo pour le cas de guerre. Les risques du 
temps de guerre se dégageaient donc déjà des risques ordi- 
naires. Seulement la pratique les a dégagés encore plus com- 
plètement. Au lieu de convenir d'une augmentation de prime 
pour le cas de guerre, on juge préférable d'exclure de la po- 
lice les risques de guerre, sauf à les couvrir, lorsque naît la 
crainte des hostilités, par des polices nouvelles où les pri- 
mes seront calculées en tenant compte des événements du 
moment (1). 

Le système se justifie. Chaque guerre, chaque théâtre et 
et chaque phase de cette guerre font naître des risques spé- 
ciaux. Il convient que l'assureur soit à même de les apprécier 
pour y proportionner la prime. Toutefois, l'exclusion formu- 
lée dans la police ordinaire n'est pas sans inconvénients. En 
cas de guerre imprévue, des armateurs ou chargeurs, même 
prudents, peuvent se trouver surpris et demeurer dépourvus 
d'une garantie qu'ils eussent volontiers payée. On répondra 
que les guerres inopinées ne sont pas fréquentes, que la faci- 
lité des communications met promptement chacun au courant 
des événements et qu'on a généralement le loisir de contrac- 
ter une assurance spéciale. Soit. Cependant la surprise peut 
se produire pour certains intéressés. Dès lors, ne vaudrait-il 
pas mieux que les assureurs prissent à leur charge, par les 
polices ordinaires, les risques de guerre, avec faculté de dé- 
noncer cette convention quand il leur plairait ? C'est le sys- 
tème pratiqué en Angleterre. La police ordinaire contient 
assurance de ces risques (men of war, enemies^ takings at 



(1) Cf. Opinion des assureurs français^ Journal du droit intern. privé, 
1898, p. 433. 
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sea, arrestSy restr&ints and detainments ofall Kings^ princes 
andpeople) et, lorsque les assureurs ont des craintes sérieu- 
ses de voir éclater une guerre, ils s'empressent de rayer cette 
clause, comme ils Tont fait au printemps en 1898. Il n'est pas 
question, dans ce système, pour les assureurs, de supporter 
sans prime spéciale les risques de guerre, mais simplement 
de prévoir à quel moment la situation devient assez anor- 
male pour nécessiter un changement au contrat primitif. Un 
tel système nous paraît préférable à l'autre, puisque c'est 
précisément le métier des assureurs d'apprécier les événe- 
ments et de prévoir. 

En regard de ces systèmes, il convient d'en placer un autre 
plus complexe et plus perfectionné qu'eux. C'est celui de la 
loi belge du 21 août 1879. La loi sanctionne désormais en 
Belgique la pratique établie, en ce sens, que les risques de 
guerre ne sont pas à la charge des assureurs à moins de con- 
vention expresse, et, dans le cas où ceux-ci ont pris ces ris- 
ques à leur charge, ils répondent « de tous dommages et 
pertes qui arrivent aux choses assurées par hostilité, repré- ^ 

sailles, déclaration de guerre, blocus, arrêt par ordre de 
puissance, molestations de gouvernements quelconques re- 
connus ou non reconnus et généralement de tous accidents 
ou fortunes de guerre» (Art. 178, § 2 de la loi de 1879). La 
loi renferme ensuite des dispositions importantes qui en font 
l'intérêt: «Dans le cas, dit l'article 179, où l'assurance ne 
comprend pas les risques de guerre, le contrat est résilié 
lorsqu'un fait de guerre modifie les conditions du voyage. 
Toutefois, si ce fait survient en mer, la résiliation du contrat 
n'a lieu que du moment où le navire sera ancré ou amarré 
au premier port qu'il atteindra. » « Dans le cas de l'article 
précédent, ajoute l'article 180, les objets assurés sont présu- 
més avoir péri par fortune de mer jusqu'à preuve du contrai- 
re. » Suit alors une disposition inspirée par le désir que les 
risques de guerre et les risques ordinaires soient assurés par 
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les mêmes assureurs. D'après Tarticle 181, les assureurs qui 
souscrivent les risques de guerre seuls sont, indépendamment 
de leurs obligations de ce chef, substitués, pour les risques 
ordinaires, aux assureurs francs de guerre, à partir du mo- 
ment où le contrat, en ce qui concerne ces derniers, a été ré- 
silié conformément à Tarticle 179. 

Etant donnée la séparation qui a lieu en général des risques 
de guerre et des risques ordinaires, il s'agit de résoudre les 
difficultés que cette séparation fait naître. 

Plusieurs décisions éclairent un premier point, celui de sa- 
voir dans quelle mesure les assurés victimes d'actes hostiles 
peuvent se prévaloir de Tassurance du risque de piraterie, 
compris dans les risques ordinaires. 

En 1824, le tribunal de commerce de Marseille eut à exa- 
miner si la capture d'un navire espagnol par les Colombiens 
contre l'Espagne constituait un acte de piraterie. Dans son 
jugement en date du 19 janvier 1824 (J. Marseiile, 1824, 1, 
255), il se prononça pour la négative, en se fondant notamment 
sur ce que les Colombiens, en état de révolte contre l'auto- 
rité légitime de leur souverain ne dirigeaient leurs arme- 
ments que contre le pavillon de l'Espagne et les propriétés 
des sujets de cette puissance, sans se livrer indistinctement à 
des déprédations envers toutes et se mettre ainsi, à Tinstar 
des pirates, hors du droit des gens. 

Pendant la guerre de sécession, le célèbre corsaire Ala^ 
bama donna l'occasion au tribunal de commerce de Bordeaux 
de formuler des considérations intéressantes sur les carac- 
tères distinctifs de l'acte de piraterie. Le 18 janvier 1861, des 
négociants firent assurer 200 caisses de vins pour le voyage 
de Bordeaux à New-York sur un navire américain, VOlive 
Jane, L'assurance couvrait les risques ordinaires de naviga- 
tion, sans comprendre les risques de guerre. Dans le cours 
de la traversée, VOlioe Jane fut rencontré par VAlabama et 
incendié avec sa cargaison. Les chargeurs des vins deman- 
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dèrent à la Compagnie Vlndemnité le remboursement de la 
somme assurée, ens'appuyant sur Tarticle 1®' du contrat qui 
garantissait les captures et les molestations de pirates ainsi 
que les barateries de patron. Le tribunal de commerce de 
Bordeaux (8 août 1863, J. Marseille, 1863, 2, 151) repoussa 
leur prétention. Il fit remarquer que, le 1 1 juin 1861 , avait été 
publiée une déclaration de Tempereur qui qualifiait de belli- 
gérants les Etats du Nord et ceux du Sud. Il rechercha d'au- 
tre part ce qui caractérise le pirate, a La piraterie, dit-il, se 
distingue par la manière dont elle procède. Le pirate est un 
écumeur de mer, forban de profession, s'attaquant indistinc- 
tement à tout ce qu'il rencontre. Telle n'est pas la conduite 
du commandant de TAJabama, puisqu'il ne détruit que la 
propriété des gens qu'il combat et qu'il doit respecter les 
neutres. Sans doute Tabolition de la course et des lettres de 
marque a été proclamée par la déclaration du Congrès de 
Paris de 1856, mais les Etats de TUnion sont restés en dehors 
de cette convention et ont entendu, en cas de guerre, conser- 
ver la plénitude de leurs droits en disposant de tous les moyens 
usités pour combattre et détruire leur ennemi. Dès lors VA- 
labamâ, armé en guerre, portant le pavillon de la Confédé- 
ration du Sud, non désavoué par elle, faisant uniquement la 
guerre au profit du drapeau arboré à bord, ne saurait être 
considéré comme un pirate. » 

Dans un ordre d'idée connexe, on peut rapprocher la dé- 
cision de la Cour de Bruxelles du 31 juillet 1893 (Revue in- 
ternationale du droit msiritime, IX, p. 65). Elle a considéré 
comme exposé aux risques de guerre, un navire qui, en jan- 
vier 1888, s'était trouvé pris, dans la baie de Valparaiso, en- 
tre le feu des forts occupés par les troupes du gouvernement 
régulier du Chili et le feu de la flotte qui avait embrassé le 
parti des adversaires du Président. « Il n'y a pas lieu, dit la 
Cour, de s'arrêter à l'objection consistant à dire que la guerre 
civile ne serait pas la guerre. La raison admettrait difficile- 
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ment une distinction entre deux états de chose caractérisés 
par la même suspension des lois, la même insécurité en face 
de la violence et de l'arbitraire (1). » 

Actuellement, étant donnés les termes des polices ordinai- 
res qui excluent et des polices spéciales qui assument les 
risques de guerre civile et étrangère et les molestations des 
gouvernements reconnus et non reconnus, les questions sou- 
levées par les décisions que nous venons de mentionner ne 
présenteront guère de complexité. Les difficultés véritables 
se rattachant à notre matière naissent de la coexistence de 
causes diverses ayant coopéré au sinistre. La maxime appli- 
quée par la jurisprudence anglaise « cate^a proxima, non 
remota spectÀtur » n'est point un guide suffisamment sûr. 
Cette règle, comme le signale le traité d'un auteur (2), con- 
duit à des conséquences inacceptables, toutes les fois que 
l'accident antérieur à celui qui produit le sinistre est tellement 
grave que la perte du navire ou du chargement en devient la 
conséquence presque inévitable. D'ailleurs, est-il ajouté dans 
le même traité, la jurisprudence anglaise elle-même fait tant 
d'exceptions au principe que des auteurs anglais ont émis 
Tavis qu'il vaudrait mieux faire abstraction de cette règle et 
se borner à examiner les circonstances de fait qui ont provo- 
qué le sinistre. Mieux vaut dire d'une part, avec MM. Lyon- 
Oaen et Renault : « La règle qui paraît devoir être posée, 
c'est qu'on ne doit considérer comme provenant de risques 



(1) Cependant un arrêt de la Cour d'Aix du 27 juillet 1859 [J, Marseille^ 
59, 1, 290) consacre un autre ordre d'idées. Il admet que les risques de 
guerre exclus par les polices doivent s'entendre de la guerre que se font 
deux Etats et non de la lulte engagée entre deux partis qui se disputent le 
pouvoir. Les assureurs, d'après cet arrêt, seraient, malgré l'exclusion 
des risques de guerre, responsables de la perte des marchandises assu- 
rées, si le navire à bord duquel elles étaient chargées a été coulé par les 
coups de canon qu'échangeaient deux partis aux prises dans le port où il 
était ancré. 

(2) César Vivante, Truite tfiéorique et pratique des assaraiices mariti- 
mes^ traduit et annoté par V. Yseux. 
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de guerre que les pertes des dommages ayant leur cause 
directe dans un événement de guerre » et, d'autre part, avec 
M. de Courcy, que l'assureur exempt des risques de guerre 
doit, pour s'exonérer, « prouver que la perte a été la consé- 
quence nécesssiire d'un fait de guerre. » 

Il est utile de passer ici en revue quelques-uns des prin- 
cijpaux problèmes soumis aux tribunaux et de chercher les 
enseignements qui peuvent découler des solutions qu'ils ont 
reçues. 

Au début de son commentaire des polices françaises, M. de 
Oourcy raconte, d'une manière plus piquante que rigoureu- 
sement exacte, l'histoire de ce navire de Fécamp, Vlris^ qui, 
ayant été affrété par l'Etat pendant la guerre de Crimée, fut 
avarié par une tempête, abandonné par son équipage, puis 
brûlé par les Russes, et dont l'armateur, qui avait pour ga- 
rants et l'Etat et une compagnie d'assurances, perdit deux 
procès, après avoir perdu son navire, cr II dut être convaincu, 
dit l'auteur, par la vertu de deux décisions souveraines, que 
son navire brûlé au fond de la mer Noire n'avait péri ni par 
une fortune de mer, ni par une fortune de guerre. » Voici, tel 
qu'il ressort des recueils de jurisprudence, le détail de cette 
histoire qui est effectivement instructive, mais qui veut être 
rapportée avec précision. 

Pendant la guerre de Crimée, l'administration de la guerre 
avait affrété Vlris^ en prenant à sa charge les risques de cap- 
ture et avaries résultant des hostilités. Le 14 novembre 1854, 
ce navire partit de la baie de Kamiesch pour se rendre, 
d'après les ordres de l'autorité militaire, à Varna. Quelques 
heures après son départ, il fut assailli par une tempête 
furieuse. Après avoir fait de grands efforts pour lutter contre 
elle, après avoir cassé sa grande vergue, perdu son grand 
hunier et sa brigantine, le capitaine se vit dans la nécessité 
de mouiller sur trois ancres près de plusieurs navires qui se 
trouvaient eux-mêmes mouillés dans la baie de Sébastopol. 
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Mais on s^aperçut que le navire chassait sur ses ancres et il 
fut résolu qu'on l'abandonnerait pour le salut commun. 
L'équipage mit un canot à la mer et gagna la frégate le 
Descaries. Dans la nuit, VIris s'échoua sur un des forts qui 
défendaient Sébastopol et fut brûlé par les Russes. Son 
armateur réclama aux assureurs la somme assurée. Ceux-ci 
lui offrirent seulement la valeur de la vergue, du hunier et de 
la brigantine dont la perte avait été la conséquence immé- 
diate de la tempête, mais refusèrent d'admettre que la perte 
du navire lui-même constituât un risque maritime. La Cour 
de Rouen leur donna raison par son arrêt du 2 avril 1856, qui 
fut maintenu par celui de la Cour de Cassation du 11 août 
suivant (P. 1859, 2, 209). Il fut considéré qu'au moment où 
l'équipage avait abandonné le navire, il n'y avait pas péril 
imminent, que, sans le fait de guerre, le navire fût entré dans 
un port de refuge et eût pu être renfloué, et qu'enfin, l'aban- 
don par l'équipage n'avait eu lieu que pour éviter les risques 
de capture créés par l'état de guerre. 

L'armateur de Ylris s'adressa d'autre part au ministre de 
la guerre, qui lui alloua seulement une somme de deux mille 
francs comme représentant la valeur du navire réduit après 
son échouement à l'état d'épave. Il se pourvut contre cette 
décision. Le Conseil d'Etat rejeta sa requête par arrêt du 23 
juillet 1857 (1). 

Ainsi Tarmateu;* ne fut pas privé absolument de toute ga- 
rantie. On lui donna, d'un côté, le montant des avaries ma- 
térielles causées par la tempête, de l'autre, la valeur de l'é- 



(1) Peu de temps auparavant, le 17 mars 1853, le Conseil d'Etat avait 
rejeté un recours analogue formé par un autre armateur, dont le navire, 
r£fiiniaiiae^ avait été assailli, comme 17rû, par la tempête du 14 no- 
vembre 1854, abandonné également par son capitaine et son équipage, 
jeté sur la côte de la Katcha, puis incendié par le feu des escadres alliées 
pour qu'il ne tombât pas entre les mains des Russes. Il fut décidé que 
l*£tat ne devait à Tarmateur que la valeur du navire au moment de sa 
destruction par les escadres. 

TlUItSPORTa. — II H 
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pave brûlée par les Russes. Mais il n'y eut pas adaptation de 
deux garanties se complétant Tune par l'autre : Tarmateur ne 
fut pas désintéressé pour la diminution de la valeur que su- 
bit le navire depuis le moment où il fut abandonné par l'é- 
quipage jusqu'au moment où il fut brûlé. Rationnellement, 
la question de savoir à qui incombait cette perte devait, selon 
nous, se résoudre de la manière suivante : L'abandon du na- 
vire était-il imposé par le risque de capture ? C'était l'Etat 
qui devait supporter la perte. N'était-il motivé que par le pé- 
ril de la mer ou bien était-il prématuré et fautif ? C'était aux 
assureurs à la payer comme tenus des événements de mer ou 
de la baraterie. Mais, pour qu'il n'y eût pas divergence d'ap- 
préciation, il eût fallu qu'une seule et même juridiction eût à 
statuer sur les deux recours en garantie, et c'est avec raison 
que M. de Courcy plaignait cet armateur de n'avoir pu appe- 
ler ses deux garants devant les mêmes juges. 

La jurisprudence anglaise fournit quelques solutions inté- 
ressantes dans l'ordre d'idées qui nous occupe. 

Un navire fut jeté sur la côte ennemie, sans subir aucune 
avarie, mais fut ensuite capturé par l'ennemi. Il fut décidé 
(par lord Kenyon) que c'était là un risque de guerre, parce 
que le navire aurait été en sûreté sur la côte, si celle-ci n'a- 
vait été au pouvoir de Tennemi (1). 

Par contre, un autre procès montre le cas d'un navire qui, 
n'étant plus séparé que de quelques lieues du port de desti- 
nation, est jeté sur un banc de sable dans une rade ouverte, 
s'y brise, et dont la cargaison est prise par les soldats espa- 
gnols du fort voisin. Il fut décidé que le sinistre dérivait d'un 
accident de mer, parce que l'échouement seul avait déjà 
perdu la cargaison d'une façon irrémédiable en ce sens 



<1) Afr. Green c. Elmslie, rapportée par César Vivante, Traité^ p. 325, 
d'après Arnould, II, p. 751. 
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qu'elle eût été inévitablement submergée si elle n'avait pas 
été prise (1). 

Les sinistres survenus pendant un changement de route 
motivé par la crainte des hostilités ont aussi fait naître des 
difficultés. Ces sinistres sont-ils couverts par les assureurs 
des risques ordinaires, lesquels comprennent les change- 
ments forcés de route ? 

Le tribunal de commerce de Bordeaux s*est prononcé pour 
l'afTirmative, le 6 janvier 1840 (J. Marseille, 19, 2, 111). C'est 
à la même solution que s'est ralliée la Cour de Rouen, le !•' 
mai 1872 (J. MarseiJ/e,72, 2, 72), à l'occasion d'un des rares 
litiges auxquels a pu donner lieu, en cette matière, la guerre 
franco-allemande. Le 29 septembre 1870, VAcapulco était 
arrivé en rade du Havre. A cette époque, les éventualités de 
la guerre paraissaient mettre le port du Havre en danger de 
siège et de bombardement. L'i4capu/co reçut de son arma- 
teur l'ordre de relever pour Brest. Il obéit et, au mois de 
mars 1871, lorsqu'il retournait de Brest au Havre, il fut 
abordé par un trois-mâts anglais qui le coula à fond avec sa 
cargaison. L'un des propriétaires de colis chargés sur le na- 
vire fît délaissement à ses assureurs. Ceux-ci en contestèrent 
la validité en prétendant que leurs risques avaient cessé à 
partir du relèvement de la rade du Havre, parce qu'ils n'a- 
vaient point assuré les risques de guerre. La Cour de Rouen 
n'admit pas leur prétention : « A la vérité, dit-elle, d'après 
l'article 2 de la police, l'assuré ne devait pas être indemnisé 
des risques de guerre, mais, par ces mots, il faut entendre la 
capture^ le pillage ou la destruction du navire par un fait mi- 
litaire et distinguer soigneusement ces cas de celui où un 
déroutement a été à la fois un acte de prudence et de néces- 
sité commandé par l'imminence d'un risque qu'il était ur- 
gent d'éviter à tout prix. » 

(1) AfT. Halm c. Corbett, rapportée par César Vivante, iJbid., diaprés 
Âmould, II, p. 752. 
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Comment résoudre maintenant le problème auquel donne 
lieu l'extinction des phares ? La jurisprudence anglaise four- 
nit à ce sujet la solution suivante. Un navire entraîné par le 
vent est brisé sur un écueil qu'il aurait pu éviter si, par suite 
de la guerre, le phare qui devait le signaler n'avait été éteint. 
Le juge anglais décida que ce n'était pas un risque de guerre, 
parce que c'étaitle vent qui avait jeté le navire sur récueil(l). 
M. de Courcy paraît admettre une solution analogue (2). cGe 
serait, dit-il, une prétention inadmissible que de rechercher 
dans chaque événement la cause initiale, pour la rapporter 
à l'état de guerre, de dire, par exemple, que tel navire a 
péri ou a été délaissé parce que la guerre avait éteint un 
phare ou fermé un port de refuge... » L'auteur ne pousse pas 
plus loin l'étude de la difficulté. A notre avis, il convient de 
faire une distinction. Au retour d'un long voyage, un capi- 
taine ramène son navire dans un pays qu'il croyait et devait 
croire en paix. A son insu, la guerre avait éclaté : des phares 
avaient été éteints, et il ne pouvait le soupçonner. L'absence 
d'un feu l'induit en erreur et il se jette sur un écueil. La 
fausse direction du navire nous paraît être une conséquence 
directe et inévitable de la guerre. Si, au contraire, le capi- 
taine du navire naufragé avait été avisé de l'extinction de tels 
et tels phares, l'absence connue d'un feu accoutumé n'aurait 
plus été une cause directe et nécessaire de l'événement. 

On peut résoudre d'une manière analogue la difficulté que 
suggère l'énoncé des mesures de défense prises, lors d'un 
conflit, par des belligérants. Il est arrivé, paraît-il, à un 
navire revenant d'un long voyage de coucher à son insu sur 
un lit de torpilles (3). S'il eut sauté, il semble que le sinistre 



(1) Aff. Fomides c. Universal Marine Ins. G®, rapportée par César Vi- 
vante, ibid.^ p. 283. 

(2) Dans le même sens, MM. Lyon-Gaen et Renault, V, p. 285. 

(3) Le navire anglais Norwood, rapporte le NeW'York Herald (15 mai 
1898), parti de Manille depuis quatre-vingt-treize jours, passa Sandy-Hook. 
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eût été causé directement et nécessairement par l'état de 
guerre et que, par suite, il n'eût pas dû être mis à la charge 
des assureurs ordinaires exempts des risques de guerre. Si, 
au contraire, un capitaine, connaissant les prescriptions édic- 
tées par les autorités locales pour l'entrée du port et sachant 
qu'il ne peut passer en sécurité qu'en suivant le chenal tracé 
par les bouées, pénètre dans la zone dangereuse au mépris 
des règles et avis publiés, il semble, s'il en résulte un si- 
nistre, que le cas doive être réglé comme constituant un acte 
de baraterie (l).Il conviendrait d'ailleurs d'assimiler la faute 
du pilote à celle du capitaine. Par contre, le sinistre causé 
par l'explosion d'une torpille indûment placée dans le chenal, 
par suite de la négligence du service de la défense, nous 
paraîtrait constituer un risque de guerre. 

Les défenses américaines évoquent le souvenir de celles 
qu'organisèrent les Russes pendant la guerre qui éclata entre 
la Russie et la Turquie en avril 1887. A cette époque, le port 
d'Odessa fut défendu par des torpilles. Un avis publié par le 
gouvernement russe énonçait que tout navire qui voudrait 
entrer dans le port devrait s'arrêter à la ligne des torpilles, 
où des officiers russes, avec leurs équipages, iraient à sa 
rencontre et en prendraient le commandement, le capitaine 
devant donner par écrit un engagement, pour lui, pour les 
gens de l'équipage et pour les passagers, que nul ne se trou- 
verait sur le pont, pendant la traversée de la ligne des tor- 
pilles et ne chercherait à voir par les sabords et par les hu- 
blots la route suivie. Dans cette situation, les capitaines qui 



Son pilote ne connaissait pas les nouveaux règlements. Il y avait une forte 
brise et le capitaine fut content de trouver Tabri de Sandy-Hook. Le 
Norwood jeta Tancre dans la basse baie, près du principal chenal, et son 
équipage, ajoute le chroniqueur, dormit aussi paisiblement ^ue s'il n'avait 
pas été tout près de centaines de livres de matières ezplosibles. 

(1) On sait qu'en droit français, cette expression comprend les fautes de 
toute nature. 
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voulaient faire entrer leurs navires dans le port d'Odessa 
étaient dessaisis du commandement. SiTon admet qu'ils pou- 
vaient accepter une telle condition (1), il faut reconnaître que 
les erreurs fatales qui auraient été commises dans la péril- 
leuse traversée de la ligne des torpilles ne pouvaient consti- 
tuer des barateries à la charge des assureurs des risques 
ordinaires. La question est différente de celle qui se posait 
pour les défenses des ports américains, qui n'ont pas motivé, 
à notre connaissance, semblable dessaisissement. 

Quelques hypothèses sont encore à envisager. Un navire 
de commerce entre en collision la nuit avec un bâtiment de 
guerre qui a éteint ses feux. C'est ce qui est arrivé, pendant 
la guerre hispano-américaine, au steamer Foscolia, qui a 
rencontré de nuit dans ces conditions le croiseur américain 
Columbia. La Cour de Bordeaux (26 février 1900, M. 1900, 
2, 104} a considéré avec raison que l'accident était un acci- 
dent de guerre. Il était, en effet, la conséquence directe et 
exclusive d'un acte de guerre, qui consistait dans la marche 
invisible d'un croiseur accomplissant sa mission. 

Toute différente serait notre solution pour le cas d'avaries 
causées par la rencontre d'épaves flottantes provenant des 
événements de la guerre. Ces avaries ne devraient, en aucun 
cas, croyons-nous, être considérées comme rentrant dans la 
catégorie des risques de guerre. Elles ne sont point des con- 
séquences directes et nécessaires des hostilités. Si la guerre 
a jeté ces épaves sur l'Océan, ce n'est pas elle qui les a ame- 
nées sur le passage du navire avarié. La mer en avait pris 
possession. Leur rencontre est le résultat de son caprice. 
Elle devient un péril ordinaire de la navigation. 



(1) Le tribunal de commerce de Marseille (11 juillet 1877, J. Marseille^ 
77,1,393) admit que le capitaine du Donnât^ des Messageries Maritimep, 
avait eu le droit de refuser d'accepter de telles conditions et que la situa- 
tion constituait un cas de force majeure lui permettant de ramener les 
marchandises dans un autre port. 
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Nous avons fait allusion aussi à la disparition des pilotes 
et des remorqueurs, au resserrement de crédit, au défaut de 
communication. Ces circonstances aggravent les périls de 
la navigation ; elles n'en changent pas la nature. Ces périls 
aggravés ne cessent pas d'être à la charge des assureurs 
exempts des risques de guerre. Nous dirons, avec M. de 
Courcy, que si les assureurs continuent leur trafic, il faut 
bien qu'ils acceptent ces éventualités et qu'ils ont seulement 
le droit d'augmenter en conséquence le taux de leurs primes. 

III . — Nous n'avons pas épuisé l'étude des difficultés que sou- 
lève l'assurance des risques de guerre. Toutefois celles que 
nous avons indiquées suffisent à donner Tidée des complica- 
tions que suscite l'exclusion de ces risques dans les polices 
ordinaires. S'il ne faut point méconnaître les raisons qui ont 
fait prévaloir la pratique de cette exclusion, on doit avouer 
par contre que cette pratique recèle une source abondante de 
contestations. De longues périodes de paix ont fait négliger 
les vices du système et les événements de la guerre his- 
pano-américaine n'ont ravivé que d'une manière éphémère 
les difficultés qui en naissent. Vienne une guerre plus impor- 
tante, il est à craindre, si le système subsiste, que les pro- 
blèmes ne se multiplient au grand détriment des différents 
Intéressés et ne reçoivent des solutions inattendues de la 
part déjuges qui n'ont pour guides, ni textes de loi précis, 
ni doctrine susceptible de leur fournir avec sûreté des idées 
directrices, et qui seraient d'ailleurs placés en présence de 
contrats d'une rédaction parfois critiquable. Nous nous bor- 
nerons, en terminant sur ce sujet, à formuler une suggestion 
sur la réforme que la pratique actuelle nous semble compor- 
ter. On devrait tendre, avant tout, à faire assumer les risques 
ordinaires et ceux de guerre par les mêmes assureurs, de 
telle sorte que les problèmes qui naissent de leur division 
fussent nécessairement éteints. Dans cet ordre d'idées, ne 
pourrait-on essayer de revenir tout simplement à l'une des 
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dispositions de la législation ancienne, qui est encore en 
France la législation actuelle? Jadis, on Ta vu, la réunion 
des risques existait et il n'en résultait pas pour les assureurs 
des dangers excessifs. Au contraire, la loi se préoccupait 
d'empêcher qu'aucune des parties fût lésée. Il suffisait de 
stipuler une augmentation de prime en cas de guerre, sans 
qu'il fût besoin de se livrer à la recherche immédiate de la 
quotité à adopter. Dans ce cas, d'après l'article 343 du code 
de commerce français (comme d'après des dispositions cor- 
respondantes de divers autres codes), cette quotité est réglée 
par les tribunaux en ayant égard aux risques, aux circons- 
tances et aux stipulations de la police d'assurance. Il n'est 
pas mauvais de préciser ici le sens de cette disposition, 
a Dans la fixation de l'augmentation, le juge doit tenir compte 
des circonstances et des risques effectivement courus par le 
I navire ; il doit examiner s'il y a eu des hostilités sur sa 

I route ; si le chargement devait être respecté par les belligé- 

! rants, et alors, selon la gravité de ces diverses circonstan- 

ces, il fixera le taux de la prime, sans tenir compte de l'ar- 
rivée à bon port ou de la perte du navire. Il devra tenir 
compte également de la durée du risque, en calculant l'es- 
pace de temps pendant lequel le navire a été soumis aux ris- 
ques de guerre (1) ». « Il serait peut-être, ajoute le même au- 
teur, conforme à la nature aléatoire du contrat d'assurance 
de fixer la prime selon l'opinion des risques de guerre que 
les contractants pouvaient avoir lorsque commencèrent les 
hostilités. Mais le législateur a préféré que Ton calculât la 
prime d'après les périls réellement encourus par l'assuré et 
il a adopté cette solution, pleine d'équité, en s'inspirant d'une 
observation que les recherches statistiques n'ont pas encore 
pu démentir, et qui consiste à dire que les risques de guerre 
dépendent de circonstances tellement fortuites, tellement 



(1) César Vivante, loe, cit., p. 158. 
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variables et tellement impossibles à prévoir, que Ton peut en 
estimer la gravité seulement lorsque les risques sont termi- 
nés ». Telle est l'ancienne disposition dont on pourrait utile- 
ment se souvenir. 

Le retour à la stipulation d'augmentation de prime sans 
fixation de la quotité semblerait sans doute à beaucoup d'as-, 
sureurs une chose singulière dont la seule suggestion ne 
manquerait pas vraisemblablement de provoquer leurs ob- 
jections. Cependant celles-ci ne sont peut-être pas insurmon- 
tables. Il serait fâcheux, il est vrai, que les charges de l'as- 
suré ne fussent pas fixées d'une manière précise et définitive 
au moment même de la conclusion du contrat. Mais l'incon- 
vénient nous paraît médiocre en regard des avantages d'un 
régime qui mettrait fin aux principales difficultés, supprime- 
rait les incertitudes où sont laissés les intéressés, leur don- 
nerait la sécurité qu'ils recherchent d'a^rd, à savoir celle 
d'être, en tout cas, payés du montant de leurs dommages, et 
proportionnerait exactement la prime au péril. Les assureurs 
ne pourraient faire de gros bénéfices ; mais il est douteux que 
le régime actuel leur en procure. En revanche, ils obtien- 
draient d'une manière générale une juste rémunération. Le 
défaut de fixation immédiate de la prime ne leur enlèveraient 
pas d'ailleurs toute garantiedepaiementintegral.il leur suf- 
firait d'encaisser une provision. Quant aux recours aux tribu- 
naux pour la fixation définitive de la prime, ce ne serait 
qu'une ressource extrême. Elle pourrait être confiée à des 
arbitres comme le sont les règlements d'avaries communes. 
Le retour à l'ancienne pratique serait en somme, à notre avis, 
une mesure utile à la fois à l'industrie des armements et à 
son auxiliaire, l'assurance maritime (1). 



(1) Ces idées ont été exprimées par nous une première fois, en même 
temps que la plupart de celles qui précèdent, dans une étude que M. Clu- 
net avait bien voulu provoquer de notre part pour son Journal du droit 
international privé (1898), lors de la çuerre hispano-américaine. Nous avons 
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Article II. — Charges résultant de l'exercice éventuel 
DBS droits de l'Etat 

Parmi les charges éventuelles de rarmement, apparaissent 
celles qui peuvent résulter de l'exercice par l'Etat de divers 
droits qui loi appartiennent pour l'utilisation des navires de 
commerce dans un intérêt général. 

A. Charges corrélatives k V exercice par V Etat de son droit 
de réquisition pour les besoins dé Varmée de mer. — Ce 
droit, qui peut être aujourd'hui exercé en tout temps et en 
tout lieu, par l'Etat français, à l'égard de tous les navires 
de commerce français, constitue un risque spécial, qui équi- 
vaut à une charge de l'armement français. C'est une charge 
qu'on néglige, en général, dans les discussions des lois sur la 
marine marchande, parce que le poids ne s'en fait pas sentir 
en temps ordinaire, mais qui mérite cependant d'être mise 
en relief. 

Cette matière se trouve régie : 

1^ Parla loi du 3 juillet 1877, relative aux réquisitions mi- 
litaires, et par le règlement d'administration publique du 
2 août suivant, rendu pour son exécution ; 

2* Par l'article 9 de la loi du 29 janvier 1881, sur la marinq 
marchande, et par l'article 7 de la loi du 30 janvier 1893, non 
modifié par la loi du 7 avril 1902 ; 

3* Par la loi du 17 juillet 1898 et par le règlement d'admi- 
nistration publique du 8 mai 1900. 

L'article 35 de la loi du 3 juillet 1877 décidait que les dis- 
positions de la loi étaient applicables aux réquisitions exer- 
cées pour les besoins de l'armée de mer et qu'un règlement 
d'administration publique déterminerait les attributions de 



été heureux de remarquer, depuis, qu'à la conclusion qui vient d'être for- 
mulée, sur la réforme que comporterait la pratique, s'est rallié M. Paul 
AUaert (De i'sasarance des risques de guerre^ 1900). 
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Tautorité maritime quant au droit de requérir et quant aux 
conditions d'exécution des réquisitions (1). 

La loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande, après 
avoir institué les primes à la navigation, disposa ainsi, dans 
son article 9 : En cas de guerre, les navires de commerce 
peuvent être réquisitionnés par TEtat. Bien que la loi eût pour 
objet principal Tinstitution des primes, cette disposition con- 
cernant la réquisition s'étendait à tous les navires de com- 
merce. 

Le § 2 de l'article 7 de la loi du 30 janvier 1893 a répété en 
termes identiques : En cas de guerre les navires de commerce 
peuvent être réquisitionnés par l'Etat. La loi du 7 avril 1902 
a abrogé les paragraphes 1, 3, 4, 5, 6 et 7 de cet article 7, 
mais non le paragraphe 2, qui se trouve maintenu. 

Malgré la disposition très large insérée au sujet du droit 
de réquisition dans les lois de 1881 et de 1893 sur la marine 
marchande, le législateur est encore intervenu pour élargir 
ce droit. La loi du 17 juillet 1898 a disposé ainsi dans son 
article unique : 

« L'article 35 de la loi du 3 juillet 1877 sur les réquisitions 
militaires est modifié ainsi qu'il suit : 

» Les dispositions de la présente loi sont applicables en 
tout temps et en tout lieu aux réquisitions exercées pour les 
besoins de l'armée de mer. 

» Un règlement d'administration déterminera les attribu- 
tions de lautorité maritime ou de toute autre autorité fran- 
çaise qu'elle déléguerait en ce qui concerne le droit de re- 
quérir et les conditions d'exécution des réquisitions. » 

Voici comment l'exposé des motifs du gouvernement justi- 
fia la présentation de cette loi : 

« Les nécessités de la tactique moderne ne sont plus ce 
qu'elles étaient il y a vingt ans, et des dispositions, sufïïsan- 



(l)yoir, sur cette loi, G. Ferrand, De$ réquisHionê militaires, 1891. 
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tes en 1877, ont cessé de répondre aux besoins de la défense 
nationale. Il devient notamment indispensable de pouvoir 
réquisitionner les bâtiments du commerce hors des eaux ter- 
ritoriales de la France, soit pour en faire des croiseurs auxi- 
liaires, soit pour les employer à titre de simples transpor- 
teurs ; il faut, en outre, que ces réquisitions soient possibles, 
non seulement en cas de mobilisation totale ou partielle en 
France, mesure métropolitaine ne correspondant pas toujours 
aux nécessités de possessions coloniales et de forces navales 
lointaines, mais en cas d'expédition d'outre-mer. 

» Le Gouvernement avait cru pouvoir combler ces lacunes 
en modifiant le décret du 2 août 1877, et il avait, en consé- 
quence, soumis un texte aux délibérations du conseil d'Etat ; 
mais cette haute assemblée a estimé que la loi sur les réqui- 
sitions avait seulement en vue le territoire français et que, 
pour en appliquer les dispositions hors des eaux nationales, 
il était indispensable de recourir à l'intervention du législa- 
teur. » 

Cet exposé des motifs ne fait pas allusion aux dispositions 
des lois sur la marine marchande, non plus que le rapport 
présenté à la Chambre des députés par le baron Reille (1). 
Or, ces lois pouvaient être interprétées en ce sens que la ré- 
quisition était possible hors des eaux territoriales. La loi 
nouvelle n'était donc peut-être pas nécessaire pour la réqui- 
sition hors de ces eaux. En tout cas elle l'était pour permet- 
tre la réquisition, non seulement en cas de mobilisation par- 
tielle ou totale, mais encore en toutes circonstances. Elle 
était nécessaire aussi pour permettre à l'autorité maritime de 
déléguer le droit de requérir aux autorités coloniales ou con- 
sulaires. 

Le règlement d'administration publique prévu par la loi 
du 17 juillet 1898 n'a été rendu que le 8 mai 1900. Il substitua 



(1) Annexe n<> 3173, séance du 28 mars 1898. 
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un nouveau texte à celui du titre VII du décret du 2 août 
1877. Ce règlement a passé assez inaperçu parce qu'il ne vise 
qu'une éventualité. Il est cependant de nature à soulever 
d'assez graves difficultés et les charges qui en résultent pour 
la marine marchande française seront plus ou moins lourdes 
selon la solution qui sera donnée à ces difficultés. 

Ce règlement (article 65 nouveau du règlement de 1877) 
détermine d'abord qui peut requérir. A cet égard il distingue: 

a 1^ En France, les préfets maritimes, les officiers du corps 
de la marine investis d'un commandement et les officiers du 
commissariat de la marine peuvent, sur la délégation du mi- 
nistre de la marine, en tout temps et en tout lieu, réquisi- 
tionner les navires de commerce et embarcations de toute 
nature, avec le matériel et les objets existant à bord que l'au- 
torité requérante juge à propos de conserver. 

» 2^ Hors des eaux territoriales métropolitaines, les mêmes 
réquisitions peuvent être faites, sur la délégation du ministre 
de la marine, en tout temps et en tout lieu, par tout officier 
commandant une force navale ou un bâtiment isolé, tout re- 
présentant diplomatique ou consulaire, tout gouverneur de 
colonie, a 

L'éventualité de la réquisition se trouve ainsi singulière- 
ment développée et la charge qui en résulte pour la marine 
marchande française est alourdie. Mèmehors le cas de guerre, 
une ligne régulière peut être désorganisée immédiatement 
par suite de l'exercice du droit de réquisition. 

L'article suivant énonce d'abord que : « dans les cas pré- 
vus à l'article précédent, lorsque la réquisition n'est pas ex- 
ercée directement par le représentant de la marine, elle doit 
être adressée à ce dernier, qui en cette circonstance a les 
mômes droits et les mêmes devoirs que le maire. » Il ajoute 
que, lorsqu'il n'y a pas de représentant de la marine, elle est 
adressée, soit dans un port, soit en mer, directement au capi- 
taine, maître ou patron, et qu'elle est faite par écrit, sans que 
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remploi d'un carnet à souche soit imposé. Puis il contient 
une disposition dont la portée prête à discussion, c La réqui- 
sition du navire entraine pour le capitaine, maître ou patron 
Tobligation de débarquer au port désigné par Tautorité re- 
quérante les passagers, ainsi que les objets non conservés à 
bord. » Cette disposition n'ayant jamais été, ni appliquée, ni 
judiciairement interprétée, nous ne pouvons qu'en signaler 
les termes et leur insuffisance. Il s'agit de savoir si les risques 
de diverses natures, soit de mer, soit de guerre, passent à 
TEtat à partir de la remise de l'ordre de réquisition. La so- 
lution affirmative semble équitable, puisque le trajet jusqu'au 
port désigné (trajet qui peut être, soit un déroutement, soit un 
voyage spécial) est efTectué dans l'intérêt et sur l'injonction de 
l'Etat. Mais les propriétaires des navires susceptibles d'être 
réquisitionnés peuvent-ils compter sur cette solution ? C'est 
douteux. 

Le doute est permis d'autant plus que le paragraphe suivant 
du même article est ainsi conçu : « Il est dressé, au moment 
de la remise, un état descriptif du navire et un inventaire du 
matériel et des objets de consommation conservés ainsi que 
des marchandises réquisitionnées t. On peut se demander si 
TEtat ne chercherait pas à se baser sur ce texte pour décla- 
rer qu'il ne devient responsable du navire qu'après l'établis- 
sement de l'état descriptif du bâtiment et de l'inventaire du 
matériel. 

Le même article se termine par une disposition également 
difficile à interpréter : « La réquisition peut s'appliquer à l'é- 
tat- major et à l'équipage, qui sont tenus de prêter leur con- 
cours toutes les fois où il ne s'agit pas d'armer le navire en 
qualité de croiseur auxiliaire. » Il s'agirait de savoir à quel 
moment cessent pour le propriétaire du navire les obligations 
dont il est tenu envers son personnel inscrit ou non inscrit. 

Toutes les difficultés naissant de la réquisition se compli- 
quent encore par suite de la règle suivant laquelle le propri- 
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étaire d'un navire est toujours réputé propriétaire à Tégard 
des tiers tant que la mutation en douane n'est pas effectuée. 
II en résulte que, malgré la réquisition, il reste toujours tenu 
de la responsabilité spécialequerarticle216 du code de com- 
merce attache à la seule qualité de propriétaire. Il peut dès 
lors être poursuivi, d*abord pour les responsabilités encou- 
rues par le navire pendant le trajet ou les opérations néces- 
sités par l'obligation précitée de débarquer, au port désigné 
par Tautorité requérante, les passagers, ainsi que les objets 
non conservés à bord ; puis même, peut-être, pour les dom- 
mages causés par le navire après la prise de possession par 
l'autorité requérante (sauf libération par l'abandon du na- 
vire). 

Quoiqu'il en soit, le nouvel article 73 dispose que le règle- 
ment et la liquidation des indemnités relatives aux réquisi- 
tions de l'autorité maritime s'effectuent suivant les règles 
établies pour les réquisitions de Tautorité militaire, sans pré- 
judice des conventions conclues entre TEtat et les compagnies 
propriétaires de navires ; que l'évaluation de l'indemnité est 
faite sur le vu de l'état descriptif et des procès-verbaux éta- 
blis lors de la remise, par une commission d'arrondissement 
ou de sous-arrondissement maritime désignée parle ministre 
de la marine ; enfin, qu'en cas de contestation « le juge de 
paix ou le tribunal de première instance compétent est celui 
du ressort dont relève cette commission. » 

On voit combien il sera difficile au propriétaire de navires 
réquisitionnés d'obtenir la réparation du préjudice qui lui 
aura été causée par la réquisition. Les circonstances qui 
motivent celle-ci peuvent avoir amené précisément une hausse 
des prix des navires en général. Sera-t-il tenu compte de 
cette hausse pour l'évaluation de l'indemnité ? Et si la priva- 
tion des navires réquisitionnés a entraîné la désorganisation 
de lignes régulières, sera-t-il tenu compte de cette consé- 
quence ? . . 
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On peut s'étonner que la charge éventuelle résultant pour 
Tarmement de la législation française sur les réquisitions 
ait été pour ainsi dire passée sous silence, lors des discussions 
des lois successives sur la marine marchande. On s'est appe- 
santi sur des charges bien secondaires. On n'a pas souligné 
les conséquences fort onéreuses du droit de TEtat en matière 
de réquisition. En Angleterre, il n'existe point de législation 
analogue à la législation française en cette matière et c'est 
ce qui permettait au président de la Compagnie P. & 0., Sir 
Thomas Sutherland, de faire remarquer (t) que les contrats 
conclus par le gouvernement anglais au sujet des croiseurs 
auxiliaires lui donnaient l'avantage considérable de pouvoir 
prendre possession, au moment d'une guerre, de certains 
navires, à des prix auxquels il ne les obtiendrait jamais sans 
ces conventions. En déQnitive, le droit de réquisition, tel qu'il 
résulte de la loi du 17 juillet 1898 et du règlement du 8 mai 
1900, constitue une charge éventuelle spéciale qui est suscep- 
tible de peser lourdement sur l'armement français. 

B. Charges relatives aux transports postaux. — Une or- 
donnance du 4 juillet 1780, confirmée par un arrêt du Con- 
seil des 28 juin et 5 juillet 1783, avait imposé aux capitaines 
de la marine marchande l'obligation de transporter gratui- 
tentent les lettres adressées au lieu de destination de leurs 
navires entre la France et les colonies. L'obligation de trans- 
porter les correspondances fut maintenue par le décret des 
17-22 août 1791 (art. 36), non plus à titre gratuit, mais 
moyennant une rémunération de 2 sols par chaque lettre ou 
paquet. L'arrêté des consuls du 19 germinal an X (9 avril 
1802) étendit cette obligation aux navires naviguant entre la 
France et les pays d'outre-mer. L'article 3 de cet arrêté pres- 
crit au capitaine de tout navire en chargement dans un des 
ports de la République de faire connaître un mois d'avance 



[\) V. f» partie, p. 33. 
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au préposé des postes du lieu le jour présumé de son départ. 
Le délai a été réduit à 48 heures (déc. min. du 8 avril 1854). 
Cet arrêté prévoit toujours une rétribution d'un décime par 
lettre ou paquet. A côté de cette rétribution, le décret du 12 
juillet 1856 a alloué aux capitaines de navires 1 franc par ki- 
logramme ou 1 centime par décagramme de journaux ou au- 
tres imprimés. Dans les relations avec TAngleterre, l'Espa- 
gne, Gibraltar, Malte, Chypre et les établissements de poste 
espagnols de la côte du Maroc, le taux est fixé à 5 francs par 
kilogramme de lettres et de cartes postales et à 50 centimes 
par kilogramme d'autres objets de correspondance (1). 

La loi du 29 janvier 1881 sur la marine marchande a im* 
posé à tout capitaine de navire bénéficiant de la prime de 
transporter gratuitement les correspondances qui lui sont 
confiées par la poste ou qu'il est chargé de remettre à la 
poste en vertu de l'arrêté des consuls du 19 germinal an X, 
et même, en outre, de transporter gratuitement les agents 
des postes qui seraient chargés d'accompagner les dépêches. 
La loi du 30 janvier 1893 a réitéré les mêmes obligations. La 
loi du 7 avril 1902 (art. 8) les impose à son tour à « tout ca- 
pitaine de navire recevant l'une des primes prévues par l'ar- 
ticle 6 de la loi du 30 janvier 1893 ou l'une des allocations 
prévues par la présente loi » (prime ou compensation d'ar- 
mement). Elles se trouvent développées et précisées dans le 
titre V du règlement d'administration publique du 9 septem- 
bre 1902. 

C. Charges résultant des réquisitio7is pour rapatriement. 
— Une charge analogue à celle que nous venons d'examiner 
résulte des dispositions relatives au rapatriement des marins 
et passagers de l'ordre civil. Aux termes du décret du 22 
septembre 1891, l'autorité maritime ou coloniale, ou consu- 
laire, a le droit de requérir les capitaines des navires de com- 



i 



(1) Jaccottey, Traité de UgUlation et d'exploitation postales, p. 567. 
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merce de recevoir à leur bord les hommes délaissés ou dé- 
barqués d'un bâtiment de TEtat ou d*un navire de commerce 
à raison d'un homme par cinquante tonneaux de la jauge of- 
ficielle du navire. Elle a également le droit, dans la limite 
d'un homme par cent tonneaux, d'imposer aux capitaines des 
navires de commerce, l'obligation de recevoir à leur bord, 
pour les rapatrier, des passagers de Tordre civil, pourvu 
toutefois qu'il n'ait pas encore été usé à l'égard de ces capi- 
taines du droit de réquisition relatif aux marins. Ce décret 
fixe de la manière suivante les indemnités à payer, nourri- 
ture comprise, par homme et par jour : i^pour les capitaines, 
ofliciers et chefs mécaniciens, 4 francs par voilier et? francs 
par vapeur; 2*, 3" ...; 4* pour les maîtres d'équipage, mate- 
lots, chauffeurs et ouvriers mécaniciens, 1 fr. 25 par voilier 
et 2 fr. 50 par vapeur ; 5" pour les passagers de l'ordre civil 
recevant la ration de l'équipage, 2 francs par voilier et 4 
francs par vapeur. Il est onéreux pour un armateur d'avoir 
à recevoir à bord des hommes pour lesquels il est à peine 
remboursé du prix de la nourriture et qui occupent la place 
des passagers ordinaires (1). 



(1) De la législation française sur cette matière, il n'est pas sans intérêt 
de rapprocher la loi allemande du 2 juin 1902 concernant l'obligation 
pour les navires de commerce de recueillir les gens de mer à rapatrier 
[Reichsgezeizblattf page 212, Gezetz bettrefTend die Verpflichtung der 
KauiTahrteischifTe zur Mitnahme HeimzuschafTender Seeleute). Aux termes 
de cette loi, qui remplace celle du 27 décembre 1872 et qui a été applica- 
ble à partir du l»' avril 1903, tout navire de commerce allemand qui est 
expédié d'un port hors d'Allemagne vers un port allemand est tenu de re- 
cueillir les gens de mer allemands qui se trouvent hors du territoire de 
Tempire en état d'indigence ou qui doivent être remis aux autorités mé- 
tropolitaines en raison d'un acte punissable, sur la réquisition du bureau 
des gens de mer. A défaut de convention contraire, il est payé comme 
indemnité par jour de séjour à bord : 1* au cas de rapatriement d'indi- 
gents, pour un capitaine ou un officier, 3 marks sur les navires à voiles 
et 6 marks sur les navires A vapeur ; pour tous autres gens de mer, 1 
mark 50 sur les navires à voiles, 3 marks sur les navires à vapeur ; 2o au 
cas de rapatriement de délinquants, le prix ordinaire du passage ou, si 
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§ 2. — Charges éventuelles relatives au personnel. 



Ces charges, qui varient selon les lois et les contrats d'en- 
gagement, seront envisagées d'abord ici au point de vue des 
conséquences des maladies des marins et des accidents dont 
ils sont victimes. 

Cette matière, on Ta vu, a fait, depuis longtemps, l'objet de 
règles spéciales, où l'on trouve le germe des idées qui se sont 
développées depuis, en ce qui touche la charge du risque 
professionnel. D'après le code de commerce français (art. 262 
et 263), le matelot qui tombe malade pendant le voyage, ou 
qui est blessé au service du navire, est payé de ses loyers, 
traité et pansé aux frais de l'armement; il est rapatrié, éga- 
lement aux frais de l'armement, s'il a dû être laissé à terre. 

Jusqu'en 1885, la loi n a pas déterminé jusqu'à quel moment 
l'armateur avait à subvenir aux frais de traitement et de pan- 
sement. Il appartenait aux tribunaux de se prononcer à cet 
égard en fixant à quel moment on pouvait dire qu'il y avait 
guérison. La charge était indéterminée et pouvait être fort 
lourde. Afin de la définir et de 1 alléger, la loi du 12 août 1885 
a donné à l'armateur la faculté de se libérer de tous frais de 
traitement et de rapatriement en versant à l'autorité française 
une somme à déterminer d'après un tarif arrêté par un règle- 
ment d'administration publique à reviser tous les trois ans. 
Le premier règlement rendu en exécution de cette disposition 
porte la date du 24 décembre 1896. Un autre a été rendu à la 
date du 12 juin 1900. 

D'autre part, le code de commerce n'avait pas décidé jus- 
qu'à quel moment couraient les loyers des gens de mer bles- 
sés ou malades et il était généralement admis qu'ils étaient 



celui-ci n'est pas établi, le double du tarif prescrit pour le rapatriement 
des indigpents, et en outre, si une escorte spéciale n*est pas fournie, une 
indemnité convenable de surveillance que fixera provisoirement le bureau 
des gens de mer requérant. 
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dûs jusqu'au jour où devait prendre fin rengagement, à moins 
qu'un nouvel engagement n'eût été contracté sur un autre 
bâtiment. L'armateur pouvait avoir à acquitter, pendant de 
longs mois, des loyers à des matelots qui ne rendaient plus 
de services. La loi du 12 août 1885 a limité aussi cette charge, 
en disposant que la période durant laquelle les loyers du ma- 
telot lui sont alloués ne peut, en aucun cas, dépasser quatre 
mois à dater du jour où il a été laissé à terre (1). 

L'armateur est tenu de supporter ces frais, en cas de bles- 
sures des matelots, même en dehors de toute faute qui lui 
soit imputable. Si, au contraire, l'accident résulte d'une telle 
faute, le droit commun devient applicable. Le matelot peut 
agir en vertu de ce droit commun, qui, en France, a fait, 



(1) Parmi les dispositions des lois étrangères sur cette matière, il est 
particulièrement intéressant de noter les suivantes dans la loi allemande 
sur les gens de mer du 2 juin 1902 : Lorsque Thomme d'équipage, après l'en- 
trée en service ou après la revue d'embarquement, tombe malade ou est 
blessé, l'armateur supporte les frais d'entretien et de traitement : 1<> pen- 
dant 3 mois à partir du commencement de la maladie ou de la blessure, si 
l'homme d'équipage, par suite de la maladie ou de la blessure, ne commence 
pas le voyage ; 2o pendant 3 mois après qu'il a quitté le navire dans un 
port allemand, ou pendant 6 mois après qu'il a quitté le navire dans un au- 
tre port, si l'homme a commencé le voyage. 

Au cas de blessure, l'obligation de l'armateur vis-à-vis du blessé cesse 
dès que, et dans la mesure où l'association professionnelle (Berufsgenos- 
sensehaft) se charge des soins. L'armateur a le droit de fournir à l'homme 
d'équipage l'entretien et le traitement dans un établissement médical. 

L'homme d'équipage malade ou blessé a droit au rapatriement et touche 
ses salaires: 1" jusqu'à la cessation de ses services s'il ne commence pas le 
voyage ; 2* jusqu'au jour où il a quitté le navire, s'il a commencé le voyage. 
Il n'a droit à aucun salaire durant son séjour dans un établissement médi- 
cal. Mais s'il a des parents dont il ait jusque là supporté, en tout ou pour 
la plus grande partie, l'entretien sur ses salaires, un quart de ses salaires 
doit lui être payé. Le paiement peut être fait directement aux parents. 

Si l'homme d'équipage est blessé en défendant le navire, il a da>it à une 
indemnité proportionnée, fixée provisoirement en cas de contestation par le 
bureau des gens de mer (art. 61). 

Sur les autres législations étrangères, voir notamment le traité de MM. 
Lyon-Caen et Renault, V, p. 320 et suiv. 
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avant 1898, Tobjet d^innombrables décisions judiciaires dans 
ses applications aux accidents de Tindustrie. Il est intéres- 
sant de rappeler ici cette charge qui résulte du droit com- 
mun, parce que la transformation du matériel naval Ta ren- 
due plus lourde quelle n'était jadis. Le grand paquebot mo- 
derne renferme des machines compliquées qui sont Tocca- 
sion d'accidents inconnus dans la marine à voiles. Ajoutons 
que la charge dont il s'agit subit l'influence des évolutions 
de la jurisprudence. Dans cet ordre d'idées, on peut signaler 
que les armateurs ont pu redouter les conséquences particu- 
lièrement dangereuses pour eux de l'admission de la théorie 
de la responsabilité a du fait des choses » (1). Suffit-il que 
l'on prouve que l'accident est dû à un vice caché du navire 
ou d'un de ses accessoires pour que l'armateur soit respon- 
sable ? Non, a flnalement répondu la Cour de Cassation dans 
son important arrêt du 2 avril* 1901 (2). La solution contraire 
eût créé à l'encontre des propriétaires de navires une charge 
éventuelle écrasante. 

Il s'agit maintenant de déterminer si, ou dans quelle me- 
sure, la situation de l'armateur a été modifiée, au point de 
vue de la charge des accidents du personnel naviguant, par 
les lois des 9 et 21 avril 1898. A ce sujet sont nées plusieurs 
questions (3). 

Nous avons vu précédemment, à propos des charges ordi- 



(1) Su> cette théorie, cf. Saleilles, Les accidents du travail et la respon- 
sabilité civiUj et Josserand, De la responsabilité du fait des choses ina- 
nimées. 

(2) Revue intern, du dr. mar.^ XVII, p. 5. c Le capitaine, dit cet arrêt, 
n'a commis aucune faute en acceptant le commandement d'un navire dont 
Tun des agrès était atteint d'un vice caché ; de son côté, Tarmateur con- 
tre lequel on ne relève aucun fait personnel ne saurait être tenu des vices 
cachés de son navire, chose essentiellement mobilière et qu'il n'avait 
point, en tout cas, sous sa garde. » 

(3) Cf., à ce sujet, l'étude de M. Paul de Valroger, Revue intern. du dr. 
mar., 1902. 
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naires de Tarmement, que la loi du 21 avril 1898, clréant la 
caisse nationale de prévoyance entre marins français, avait 
fait peser sur Tarmement français une nouvelle charge an- 
nuelle, égale à un et demi pour cent des salaires des inscrits 
employés. Cette cotisation a-t-elle comme contre-partie, 
d'après cette loi, l'exonération partielle de la responsabilité 
de l'armateur, en cas d'accidents de ces inscrits ? Plusieurs 
décisions judiciaires (1) ont répondu affirmativement et avec 
raison, à notre avis, en se fondant sur le texte de l'article 1 1 
de cette loi, qui semble ne laisser subsister l'ancienne res- 
ponsabilité de droit commun qu'en cas de faute lourde ou in- 
tentionnelle. Ainsi, la contre-partie de la création de la 
charge annuelle nouvelle, sorte de prime d'assurance fixée 
par la loi, consisterait dans une diminution de la charge 
éventuelle susceptible de découler des accidents des gens de 
mer : cette charge serait diminuée par la suppression de la 
responsabilité des accidents occasionnés par des fautes qui 
ne seraient ni lourdes ni intentionnelles. 

Quelle est maintenant rinfiuence sur la situation des ar- 
mateurs, de la loi du 9 avril 1898, c'est-à-dire de la loi géné- 
rale sur les accidents ? Cette question a donné lieu à de re- 
grettables litiges. Il est certain que la loi du 9 avril 1898 ne 
s'applique pas aux inscrits victimes d'accidents ; mais s'ap- 
plique-t-elle aux personnes employées à bord d'un navire 
qui ne font pas partie de l'inscription maritime? Oui, ont 
répondu successivement la Cour d'Aix (2), la Cour de 
Rouen (3), la Cour de Rennes (4) et la Cour de Bordeaux (5). 



(1) Aix, 29 décembre 1899 et 2 août 1900, Revue intern. du dr. mar.^ 
XVI, p. 28 et 174 ; Rouen, 6 novembre 1901, ibid., XVII, p. 439. 

(2) 2 août 1900, Revue int. du dr. maril.j XVI, p. 29. (V. sous cet arrêt 
une excellente note de M« Abram, avocat à Aix, qui formule d'une manière 
frappante les arguments contraires à la solution adoptée). 

(3) 2 juillet 1901, Ibid,, XVII, p. 295. 

(4) 17 décembre 1901, Ibid., XVII, p. 407. 

(5) 22 janvier 1903 (Delample-Gi« des Messageries maritimes). 
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Oui, a répondu aussi le Comité consultatif des assurances 
contre les accidents du travail (1). Cette solution se heurtait à 
des objections trèsgraves, qui ont empêché la Cour suprême 
de la sanctionner. Par un important arrêt du 2 février 1903, 
la Chambre civile de la Cour de Cassation a décidé que la 
loi du 9 avril 1898 n'était pas applicable aux non inscrits 
employés à bord des bâtiments de commerce (2). Cet arrêt 
semble devoir mettre fin à la controverse. Celle-ci n'avait 
que trop duré. On doit déplorer que rinsufïïsance de Tœu- 



(1) 34 janvier 1900. 

(2) Cet arrêt, qui casse celui qui avait été rendu le 2 août 1900 par la 
Cour d'Aiz (affaire Janis-Ci» Générale Transatlantique) est ainsi motivé : 

if Attendu que, dans le langage du code de commerce, Texpression en- 
treprises de transports par terre et par eau ne s'applique pas aux trans- 
ports maritimes ; que c'est ainsi, notamment, que les articles de ce code 
qui, au livre !«>', sont inscrits dans la section III du titre IV, sous la ru- 
brique : Des commissionnaires ponr les transports par terre et par eau, 
ne concernent que les transports terrestres et fluviaux ; que le livre II est 
spécialement consacré au commerce maritime, et que, pour l'action en 
recours au cas de dommage arrivé à la marchandise, l'article 435, qui fait 
partie de ce livre, a formulé des règles autres que celles qui ont trouvé 
place au livre I«^, dans les articles 105 et 108 ; qu'enûn, au titre de la 
compétence des tribunaux de commerce, les articles 632 et 633 du même 
code visent eténumèrent distinctement, Tun, les entreprises de transports 
par terre ou par eau ; l'autre, les entreprises maritimes et les engagements 
des gens de mer pour le service des bâtiments de commerce. 

M Attendu que, dans l'article l«r de la loi du 9 avril 1898, les mots en- 
treprises de transports par terre et par eau n'ont pas un autre sens ni une 
autre portée ; que, de la nature des risques que cette loi a en vue comme 
de ses diverses dispositions, et, en particulier, des articles 11, 12 et 13, il 
résulte que cette expression ne comprend pas non plus les transports par 
mer ; que spécialement l'impossibilité matérielle dans laquelle seraient 
presque toujours les armateurs ou le capitaine de se conformer aux pres- 
criptions de l'article 11 montre manifestement que l'industrie maritime a 
été laissée par le législateur en dehors des règles nouvelles qu'il a édic- 
tées ; que si la loi du 9 avril 1898 n'est pas applicable aux inscrits mariti- 
mes, au profit desquels la loi du 21 avril suivant a créé une caisse natio- 
nale de prévoyance contre les risques et accidents âe leur profession, elle 
ne Test donc pas aussi aux non inscrits employés à bord des bâtiments de 
commerce... • 
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vre législative ait ainsi multiplié les difficultés dans une ma- 
tière où l'intérêt des gens de mer et celui de l'armement com- 
mandaient impérieusement de les empêcher de naître. 

Nous avons ainsi un tableau sommaire des charges éven- 
tuelles de Tarmement qui sont corrélatives aux maladies et 
aux accidents des gens de mer. Parmi elles, nous avons vu 
qu'il y avait le rapatriement du matelot malade ou blessé. 
Nous avons maintenant à envisager le rapatriement comme 
charge éventuelle ayant une autre cause. 

En France, en efTet, le rapatriement doit être effectué en 
principe aux frais de l'armateur (1), même lorsque le débar- 
quement a sa cause dans un cas fortuit, abstraction faite 
d'ailleurs de toute circonstance de maladie ou de blessure 
du marin. Ce n'est que dans des cas très exceptionnels que 
les frais de rapatriement sont supportés par TËtat (2). Hors 
ces cas, TEtat se borne à faire l'avance de ces frais et en 
poursuit le recouvrement contre l'armateur. 

L'obligation du rapatriement n'existe que pour les inscrits 
maritimes et les Français provenant de l'équipage d'un bâti- 
ment français. Les étrangers débarqués, hors de leur pays, 
d'un navire français, sont remis au consul de leur nation dont 
la résidence est la plus proche, sauf stipulation contraire 
dans leur contrat d'engagement et sauf l'application des con- 
ventions internationales réglant l'assistance à donner aux 
marins. Mais comme les marins étrangers sont l'exception 
sur les navires français, on peut considérer la charge du 



(1) Autrefois, le code de la matière avait été Tordonnance du !«*' août 
1743. Dans le courant du dix-neuvième siècle, elle a été réglée, d'une ma- 
nière principale, par l'arrêté consulaire du 5 germinal an XII, puis par le 
décret du 7 avril 1860, enfin, par le décret du 22 septembre 1891. 

(2) Le rapatriement se fait aux frais de l'Etat lorsqu*il s'agit de déser- 
teurs ou de marins débarqués, soit pour passer en jugement, soit pour 
subir une peine (D. 22 septembre 1891). 
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rapatriement comme s'étendant à presque tout le personnel 
naviguant (1). 

Cette charge, à laquelle s'ajoute celle de la conduite de 
retour, peut être très onéreuse, ainsi que le montrent les 
exemples fournis lors des enquêtes sur la marine marchande. 
Il importe aussi de remarquer que son poids est très inégal. 
Un armateur heureux peut être complètement exempt de 
cette charge, tandis qu'elle peut peser tout à coup, et très 
lourdement, sur un autre. Il y a là une inégalité fâcheuse, 
alors que le rapatriement, tout en correspondant à une con- 
dition implicitement contenue dans le contrat d'engagement, 
a aussi pour résultat de gérer, en quelque sorte, TafTaire de 
l'Etat, en ramenant, pour être à sa disposition, des hommes 
qui eussent pu rester à l'étranger. En tenant compte des 
diverses considérations en présence, on comprendrait que 



(1) La réglementation la plus intéressante à comparer à la nôtre est con- 
tenue dans la loi allemande du 2 juin 1902. D'après Farticle 69, le contrat 
d'engagement prend fin lorsque le navire est perdu pour l'armateur par 
suite d'un sinistre. L'homme d'équipage a droit alors au rapatriement gra- 
tuit au port de départ ou, au choix du capitaine, à une indemnité équiva- 
lente à fixer provisoirement par le bureau des gens de mer ; en outre, il y 
a lieu de lui verser, en plus des salaires acquis, le montant des demi-salai- 
res pour la durée du rapatriement. Le droit du rapatriement gratuit corn'- 
prend également la nourriture pendant le voyage, ainsi que le transport 
des effets. Les officiers ont droit au rapatriement et à l'entretien comme 
passagers de cabine (art. 78). 

Il est satisfait au rapatriement gratuit et à la continuation des salaires 
pendant la durée du rapatriement, lorsque, avec l'agrément du bureau des 
gens de mer; l'homme d'équipage capable de travailler, reçoit l'indication 
d'un service équivalent à sa précédente situation et d'un salaire corres- 
pondant, à bord d'un navire de commerce allemand à destination du port 
de rapatriement, ou d'un port voisin de celui-ci : dans ce dernier cas, 
l'homme a droit à une indemnité proportionnée pour continuer son rapa- 
triement gratuit jusqu'au port primitivement désigné. Si l'homme d'équi- 
page n'est pas Allemand, un navire de sa nationalité est assimilé à un na- 
Tire allemand (art. 79). 



234 



L EXPLOITATION 



VEUii prît à sa charge le rapatriement, au moins lorsque le 
débarquement n'é%t pas imputable au fait de l'armateur (1 j. 



I 3, — Charges éventuelles corrélatives aux responsabilités 

attachées à la propriété du navire 

ou a celles dérivant des contrats de transport. 

L'armateur a des charges éventuelles corrélatives aux 
responsabilités qu'il est susceptible d'encourir, soit à l'égard 
des tiers lésés par suite des fautes commises dans la con- 
duite du navire, soit à l'égard des intéressés à la cargaison 
ou des passagers. En fait, il est rare qu'une exploitation ma- 
ritime n'entraine pas des responsabilités vis-à-vis des uns 
oa des autres. Mais, comme on peut concevoir qu'il en soit 
autrement et comme, en tout cas, ces charges sont variables, 
il est légitime de les classer parmi les charges éventuelles 
d'une telle exploitation. 

A l'égard des tiers, l'obligation légale dont la violation fait 
naitre des responsabilités, en notre matière comme dans les 
autres domaines, est celle de ne léser personne. Pratique- 
ment, les grandes responsabilités dans cet ordre d'idées dé- 
rivent à notre époque des fautes nautiques qui causent des 
abordages. Ce sont elles qu'il importe de viser comme con- 
stituant les principales applications des principes en jeu. 

Parallèlement à ces responsabilités et parfois en les dou- 
blant (2), existent, à l'égard des chargeurs ou des passagers. 



(l) En Grande-Breta^e, Tarmateur ne supporte les frais de rapatrie- 
rtienl que lorsque c'est par son fait que les gens de mer sont délaissés en 
pays étranger. 

Sur les charges éventuelles relatives au personnel du navire, nous ren- 
voyiifLâ au surplus aux observations contenues dans la 4» partie, à l'occa- 
.sion du recrutement de ce personnel. 

(2 Cette expression fait allusion à Tadmission, par la jurisprudence 
trRnçaise, de la coexistence de la responsabilité contractuelle et de la res> 
ponaabilité quasi*délictuelle, coexistence qui n'a pour ainsi dire jamais 
cessé de constituer un sujet de controverse entre les juristes. 
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celles qui dérivent de Tinexécution ou de l'exécution impar- 
faite des contrats conclus avec eux. Nous ne développerons 
pas ici les obligations naissant de ces contrats. Nous nous 
bornerons à quelques indications générales. 

Dans le contrat d'affrètement, l'obligation principale du 
fréteur, celle qui résume toutes les autres, est de remettre 
la marchandise à destination, au créancier de la livraison (1), 
dans l'état où il l'a reçue, sauf le cas de force majeure. « La 
responsabilité du capitaine, dit l'article 230 du code de com- 
merce français, ne cesse que par la preuve d'obstacles de 
force majeure. » Cette disposition est à retenir, comme met- 
tant à la charge du transporteur maritime le supplément de 
garantie (2) dont on retrouve l'origine dans l'édit du préteur 
romain qui avait créé l'action de recepto, A une certaine 
époque, chez les Romains, cette action était venue renforcer 
les actions de louage, de mandat ou de dépôt qui pouvaient 
compéter au propriétaire des marchandises transportées et 
lui avait permis d'obtenir une condamnation contre le trans- 
porteur, même exempt de faute, même diligent, à moins que 
celui-ci ne pût réussir à prouver la force majeure, par exem- 
ple la tempête ou l'attaque des pirates (3). Le transporteur 
était devenu ainsi, dans une certaine mesure, une sorte 



(1) Cette expression comprend soit le chargeur, soit le destinataire dé- 
nommé, dont le droit de créance à Tégard du transporteur natt de la sti- 
pulation faite à son profit par le chargeur (art. 1121 C. civ.), soit le por- 
teur du connaissement, quand ce titre est au porteur ou à ordre. 

(2) Beaucoup d'auteurs considèrent que Tarticle 230 ne constitue qu'une 
application du droit commun. Notre étude de l'action prétorienne de re- 
cepto (Des actions qni naUsent A l'occasion des transports maritimes, 
thèse de droit romain, 1887) nous a amené à penser qu'elle renfermait 
quelque chose de plus. 

(3) L'édit du préteur était ainsi conçu: « Nantœ... quod cujusque sal- 
vum fore receperint^ nisi restituant, in eos jndicium dabo. » (Digeste, 
iVaat. caup.). Pour n'être pas tenu, il fallait que le transporteur prouvât 
la force majeure. Ainsi il pouvait se trouver tenu, comme l'exprimait Ul- 
pien, même si la chose avait péri sans sa faute. 
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d'assureur (Ij. Tel est le droit prétorien qui nous semble 
avoir passé dans la loi moderne, mais qui a perdu sa raison 
d'être. Nous verrons comment les conventions l'ont éliminé. 

A côté des responsabilitésquipeuventexisteràl'égard des in- 
téressés à la cargaison, nous avons mentionné celles qui peu- 
vent exister à l'égard des passagers. Les contrats qui inter- 
viennent avec eux sont très complexes et il ne saurait s'agir 
ici d'en faire l'analyse (2). Il suffira d'indiquer que la juris- 
prudence française semble avoir rejeté définitivement la thé- 
orie d'après laquelle ces contrats renfermeraient l'obligation 
de rendre les passagers sains et saufs à destination, de telle 
sorte que ceux-ci, en cas d'accident dont ils seraient victi- 
mes, n'auraient poii^t à faire la preuve d'une faute contre le 
transporteur, lequel serait obligé au contraire de faire en ce 
cas, pour se libérer, la preuve du cas fortuit ou de la force 
majeure. La jurisprudence qui prévaut n'admet pas qu'il 
faille assimiler les personnes à des choses inertes : d'après 
elle, les passagers ne peuvent user, lorsqu'ils sont victimes 
d'accidents, que du droit commun (art. 1382 et suiv. du code 
civil) (3). Malgré cette solution, il est évident que ces acci- 
dents peuvent être l'occasion de responsabilités correspon- 
dant à des dommages incalculables. 

Si le fait d'armer un navire et d'en confier le commande- 
ment à un capitaine devait charger sans limites l'armateur 
de toutes les responsabilités éventuelles qui viennent d'être 



(1) La situation des parties a été ainsi comprise par les interprètes du 
droit commun anglais, qui disent que les transporteurs maritimes sont 
d'une certaine façon des assureurs. 

(2) Cf., à ce sujet, Desjardins, Traité de dr. com. mar., lU, n»" 861 à 882; 
Lyon-Caen et Renault, Traité de dr. mar.,V, n»> 830 A 843; thèses de MM. 
E. Le Roy et Jallet (1902); notre étude sous le mot « AiTrétement », dans le 
Dictionnaire du commerce, 

(3) Comme pour les gens de l'équipage, se pose la question de savoir quel 
est le résultat de l'application du droit commun en cas d'accident dû à un 
▼ice caché. Cf. arrêt précité de la Cour de Cassation du 2 avril 1901. 
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évoquées, Tindustrie des armements serait paralysée. Aussi 
ces responsabilités, du moins celles qui ne sont pas personnel- 
les a Tarmateur, sont-elles limitées par la loi elle-même, dans 
les divers pays maritimes. En outre, les responsabilités rela- 
tives aux obligations nées des contrats (et dans une certaine 
mesure les obligations quasi-délictuelles) sont limitées ou 
exclues par Teffet de conventions nombreuses passées dans 
les usages. Nous avons ainsi à étudier comment les charges 
de l'armement ont été influencées par des limitations légales 
et par des limitations contractuelles des responsabilités. 

A. — Limitations léoalbs 

Si toutes les lois maritimes ont admis une limitation des 
responsabilités pour les propriétaires de navires, elles n'ont 
pas suivi à cet égard les mômes principes. Une divergence 
profonde existe à cet égard entre les lois continentales, d'une 
part, la loi britannique, de Tautre. Nous allons essayer de 
préciser : t® comment les systèmes continentaux, malgré les 
difTérences de leurs formules se ramènent, en définitive, à un 
seul ; 2** comment le système britannique se sépare de ces 
systèmes ; 3^ comment il est possible néanmoins d'opérer 
une sorte de fusion entre eux et de réaliser ainsi, sur un point 
capital, pour le plus grand bénéfice de l'industrie des arme- 
ments en général, l'unification du droit maritime. 

I. Systèmes continentaux. — Le moyen âge a légué à 
tous les peuples continentaux une idée commune dont nous 
avons vu les premières traces dans les applications mariti- 
mes de la commande, c'est qu'il importe de cantonner la 
responsabilité du propriétaire de navire dans le patrimoine 
aventuré sur mer, à savoir le navire et le fret, cette respon- 
sabilité disparaissant avec ce patrimoine. 

Il est utile de chercher à démontrer comment il y a bien 
là une idée commune en dépit de la défectuosité des textes 
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et de rinsuffisance des interprétations. Â cet eiïet, nous pas- 
serons en revue la loi française, dont la formule a été emprun- 
tée par un grand nombre d'autres (1) ; la loi allemande, avec 
laquelle se confond presque la législation Scandinave; et enfin, 
la loi russe. 

A. a Les propriétaires de navires, disait l'Ordonnance de 
1681 (L. II, 1. VIIÏ, art. 2), sont responsables des faits du 
maître ; mais ils en demeureront déchargés en abandonnant 
le bâtiment et le fret. » 

L'article primitif du code de commerce fut ainsi conçu : 

« Tout propriétaire de navire est civilement responsable 
des faits du capitaine pour ce qui est relatif au navire et à 
l'expédition. La responsabilité cesse par l'abandon du navire 
et du fret. » 

La Cour de Cassation ayant pensé, contrairement à la plu- 
part des tribunaux de commerce et à plusieurs Cours royales, 
que la responsabilité du propriétaire ne cessait ainsi que pour 
les faits illicites du capitaine, mais que les engagements lici- 
tes de ce dernier produisaient une obligation dont le proprié- 
taire était tenu indéfiniment (2), le législateur intervint pour 
mettre un terme à la controverse, et l'article 21 6 fut ainsi mo- 
difié par la loi du 14 juin 1841 : 

« Tout propriétaire de navire est civilement responsable 



(1) Gode argentin, art. 880 ; loi belge, art. 7 ; Gode brésilien, art. 494 ; 
Code chilien, art. 879; Gode de Gos ta -Rica, art. 568; Gode dominicain, art. 
216 ; Gode égyptien, art. 30 ; Gode espagnol, art. 587 ; Gode grec, art. 216 ; 
Gode du Guatemala, art. 757 ; Gode haïtien, art. 213; Gode hollandais, art. 
321 ; Gode du Honduras, art. 876 ; Gode italien, art. 491 ; Gode mexicain, 
art. 672; Gode monégasque, art. 179 ; Gode péruvien, art. 590; Code portu- 
gais, art. 492; Gode roumain, art. 501; Gode de San Salvador, art. 800; 
Gode turc, art. 30; Code vénézuélien, art. 493. — Voir, sur ces lois, Tétude 
de droit comparé, rédigée, au moment de la Conférence d'Anvers, par M. 
Cattier {Bulletin n* 3 du Comité m&ritime international). Cette étude ren- 
seignera également sur les particularités, non développées ici, de la loi des 
EUts-Unis (L. 28 février 1871). 

(2) Arrêts des 16 juillet 1827, 14 mai 1833, 1«<- juillet 1834. 
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des faits du capitaine et tenu des engagements contractés par 
ce dernier pour ce qui est relatif au navire et à Texpédi- 
tion. 

» Il peut, dans tous les cas, s'affranchir des obligations ci- 
dessus par l'abandon du navire et du fret. » 

On crut devoir à ce moment formuler Taddition suivante, 
dont il est utile de rappeler la rédaction en raison des termes 
employés : 

« Toutefois, la faculté de faire abandon n'est point accordée 
à celui qui est en même temps capitaine et propriétaire, ou 
copropriétaire. Lorsque le capitaine ne sera que coproprié- 
taire, il ne sera responsable des engagements contractés par 
lui, pour ce qui est relatif au navire et à Texpédition^ que dans 
la proportion de son intérêt. » 

Les termes du nouvel article 216 et les discussions qui 
eurent lieu alors, soit à« la Chambre des députés, soit à la 
Chambre des pairs, donnèrent beaucoup de crédit à Tinter* 
prétation suivante de cette importante disposition : 

En principe, le propriétaire est tenu comme mandant, sur 
tous ses biens, des engagements licites contractés par le ca- 
pitaine pour les besoins de l'expédition. Il y a là une applica- 
tion des règles générales du mandat (art. 1998 du code civil). 
D'autre part, il est civilement responsable, comme maître ou 
commettant, des dommages causés par les délits ou quasi- 
délits du capitaine. Il y a là une application de l'article 1 384-3° 
du code civil. Mais, ajoute-t-on, la loi apporte à ces règles 
une dérogation en faveur de l'industrie des armements. Des 
obligations indéfinies qui pèsent ainsi sur lui, le propi iétaire 
peut s'affranchir en abandonnant le navire et le fret. La loi, 
par une concession exorbitante, lui permet, comme on la dit 
parfois, de faire banqueroute. 

Il importe de soumettre ces notions à la critique. Voici lee 
réflexions qu'elles suggèrent : 

a) L'engagement qui résulte, pour un mandant, du mandat 
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qu'il a donné, suppose qu'il a librement choisi le mandataire 
qui Toblige. Or, le propriétaire de navire ne choisit pas libre- 
ment le capitaine, puisqu'il est tenu de le prendre dans la 
catégorie restreinte des personnes pourvues de brevets. Par- 
fois même, le capitaine peut se trouver placé à son poste de 
commandant du navire sans l'intervention et àTinsu du pro- 
priétaire. C'est ce qui se produit notamment dans les cas 
suivants : le capitaine meurt en cours de route ; le second est 
lui-même malade ou frappé de mort. Un nouveau capitaine 
est choisi par le consul ou par le commandant de la station 
navale. En deuxième lieu, le navire peut être loué sans être 
équipé à une personne qui deviendrait l'armateur et choisirait 
le capitaine. Dans ces deux cas, le propriétaire n'en est pas 
moins tenu comme tel. Il en est de même dans le cas suivant : 
le navire est vendu et un nouveau capitaine est choisi par 
l'acheteur; tant que les formalités de mutation en douane ne 
seront pas remplies, le vendeur, resté propriétaire à l'égard 
des tiers, pourra être recherché par eux en vertu de l'article 
216 (1). C'est la démonstration qu'il n'est tenu en vertu de 
cette disposition que comme propriétaire. Sans doute, un 
propriétaire peut se comporter et se comporte souvent, en 
fait, comme un mandant, en ratifiant ou en faisant siens d'une 
manière quelconque les actes du capitaine. De là naît faci- 
lement une illusion. Mais il n'en est pas moins constant que 
l'article 216 établit un lien dérivant de la seule qualité de 
propriétaire. 

b) Si l'on envisage maintenant l'obligation résultant pour 
le propriétaire des faits illicites du capitaine, l'analyse fait 
découvrir autre chose que la responsabilité civile du prépo- 
sant. On admet que cette dernière est basée sur la présomp- 
tion d'une faute dans le choix du préposé ou d'une négligence 



(1) Comp. la noie de M. Lyon-Caen sous l^arrèt de la Cour de Cassation 
du 23 juin 1896, /. Pal, 1898, 1, 209. 
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dans l'exercice de l'autorité qu'elle implique (1). Or, ainsi 
qu'il vient d'être indiqué, non seulement la faculté de choi- 
sir est restreinte pour le propriétaire, mais encore, parfois, 
il n'y a pas de choix du tout de sa part. Cependant la respon- 
sabilité dérivant de l'article 216 existe dans ces hypothèses. 
Elle existe encore dans les cas où le capitaine a commis une 
négligence ou une erreur dans l'exercice de son commande- 
ment nautique, c'est-à-dire dans des cas où son autorité est 
exclusive de toute autre (2). En cette matière, les bases de la 
responsabilité civile ordinaire font donc défaut et il devient 
nécessaire d'en chercher une autre à cette responsabilité 
spéciale. 

Ces observations ont reçu, lors de la Conférence de Londres 
du Comité maritime international, l'appui de réflexions con- 
nexes intéressantes, formulées par plusieurs orateurs qui ont 
fait subir à la notion inexacte d'une responsabilité basée sur 
le droit commun des assauts répétés. Parmi ceux-ci, il faut 
citer M. Marais, président de l'Association française du droit 
maritime, et M. Morel-Spiers : « Nous ne devons pas, a dit 
fort bien ce dernier, parler d'une responsabilité limitée, mais 
nous devons dire qu'il n'y a pas de responsabilité du tout, 
sauf celle de la chose mise en risque. Nous échappons ainsi 
à l'idée fausse, qu'en limitant la responsabilité du propriétaire 
de navires, oalui fait une faveur. » D'autre part, M. Hinden- 
burg, président de l'Association danoise, s'est exprimé ainsi : 
a Le système continental me parait juste, parce qu'à mon 
avis, le propriétaire de navire n'encourt en droit pur aucune 



(1) Observations présentées par Treilhard et de Bertrand de Greuille au 
Tribunat, et par Tarrible au Corps législatif (Fenet, t. XIII). 

(2) Dans Texercice de l'art nautique, le capitaine n'est pas plus un pré- 
posé que le médecin du navire ne l'est dans l'exercice de l'art médical. 
La question s'est posée à l'égard de ce dernier, et la Cour de Rouen a très 
justement jugé qu'il n'y avait point de relation juridique de commettant 
à préposé entre le propriétaire de navire et le médecin (Rouen, 21 mars 
1895, Revue iniern. du dr, m&r., Autran, XII, p. 11). 
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responsabilité. Il a fait ce qu'il a pu pour avoir le meilleur 
capitaine et le meilleur navire. Les accidents dont il s'agit 
échappent à son contrôle. Il n'est donc pas en faute. N'étant 
pas en faute, il ne peut être responsable (1). Il est aussi inno- 
cent de Taccident que la victime de celui-ci, mais il y a entre 
la victime et lui cette difTérence qu'il. est, lui, Thomme qui a 
entrepris l'aventure. Les profits de celle-ci lui revenant, il faut 
enfin qu'il en subisse les risques et les pertes. Telle était la 
véritable base de la responsabilité ; on voit bien qu'il ne s'agit 
pas pour les propriétaires d'obtenir qu'on limite une respon- 
sabilité qui serait en elle-même absolue, mais bien de s'op- 
poser à ce qu'on étende, outre mesure, une charge qu'en prin- 
cipe, il ne devrait pas porter. Les victimes et les propriétaires 
de la cargaison n'ont en réalité aucun droit et doivent être 
satisfaits de ce qu'on leur accorde » Ainsi, des juriscon- 
sultes venus de divers pays ont abouti à la même conclusion : 
il faut bannir de notre matière l'idée d'une responsabilité 
basée sur une présomption de faute. 

c) Les réflexions qui précèdent reçoivent une contre- 
démonstration très frappante par suite de la difficulté, on peut 
dire l'impasse, où se trouve la doctrine qui interprète l'arti- 
cle 216-1° comme une application du droit commun, quand 
il s'agit de concilier deux ordres de jurisprudence aujourd'hui 
bien établis en France. La Cour de Cassation considère que 
la disposition de l'article 1384, relative à la responsabilité 
civile des préposants, est d'ordre public, de telle sorte que la 
convention est impuissante à l'éliminer (2). Par contre, elle 
admet depuis plus de trente ans, que le propriétaire de navi- 



(1) Déjà Casaregis avait exprimé des idées analogues. Il enseignait que 
si le propriétaire avait choisi un homme notoirement habile et honnête, il 
n'était plus responsable de la faute de celui-ci, laquelle devait être réputée 
cas fortuit : Qao casu delictum magUtri consideratur Unqnam easus for^ 
taitas, (Disc. CXV.) 

(2) Desjardins, Traité de droit commercial maritime, II, n« 276. 
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res peut valablement convenir avec les chargeurs qu'il ne 
sera pas responsable des fautes du capitaine, et elle donne à 
cette convention une portée absolue. 

Il est peu aisé de discerner comment la Cour de Cassation 
entend concilier ses deux doctrines. Ses arrêts, trop sobre- 
ment motivés, esquivent la difficulté, ou bien, dans leurs 
termes, semblent avouer la contradiction qu'ils recèlent,8ans 
cependant s'y arrêter. Mais on peut se rendre compte de la 
réalité de cette difficulté en lisant notamment les écrits de 
réminent magistrat qui a combattu la validité de la clause 
d*exonération des fautes du capitaine et de Téquipage. M. 
Desjardins admettait comme constant, comme le dit en effet 
la Cour suprême, que le capitaine est un préposé. Il démon- 
trait que la responsabilité civile du commettant était en 
droit français d'ordre public. 11 était amené invinciblement 
à conclure que, chargé de cette responsabilité, le pro- 
priétaire de navires ne pouvait s'en affranchir par la con- 
vention. Il faut bien reconnaître que ce raisonnement est 
correct et juridique. Il est même tellement fort que certaines 
Cours ont résisté à la jurisprudence de la Cour de Cassation 
relative à la clause d'exonération, dominées qu'elles étaient 
par les prémisses admises. A cet égard, rien n'est plus ins- 
tructif que la jurisprudence de la Cour de Bordeaux. Cette 
Cour a été la plus ferme dans sa résistance, ainsi qu'en té- 
moignent notamment ses arrêts, longuement motivés, des 5 
et 6 février 1889 et 12 mars 1890 (1). Elle s'est soumise par 
son arrêt du 7 décembre 1892 (2). Mais il lui a paru impossi- 
ble alors de se contenter des motifs de la Cour de Cassation. 
Il lui a semblé nécessaire d'écarter l'objection, à ses yeux 
insurmontable, tirée de l'article 1384 du code civil, en es- 
sayant de démontrer que le capitaine n'était pas un préposé : 



(1) Revue inter. du dr. mar., IV. p. 645 ; V, p. 192 ; VI, p. 28. 

(2) Ibid., VIII, p. 521. 
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« Attendu, dit-elle, qu'on a peine à se représenter un pré- 
posé dans la personne d'un agent imposé par les règlements 
et échappant en fait à tout contrôle efficace ; que Tétude du 
titre spécial au capitaine ne peut que confirmer cette impres- 
sion ^, que non seulement le capitaine exerce sans partage le 
commandement du navire, mais que personnellement il est 
responsable des marchandises ; que c'est lui qui traite avec 
les tiers et leur délivre les connaissements ; qu'il est chargé 
des formalités de visite prescrites avant le départ ; qu'il par- 
ticipe au choix des matelots et gens de l'équipage ; qu'il est 
investi, en vue de la protection des personnes et des choses, 
d'une série de pouvoirs conférés, non par l'armateur, mais 
par l'autorité publique dont il devient le délégué ; que le 
crédit accordé à sa fonction est si grand que, dans certains 
cas, il peut départager les propriétaires et paralyser leurs 
volontés ; qu'il résulte de cet ensemble de prérogatives que, 
dans l'exécution du contrat de transport, le capitaine jouit 
d'une véritable SLUtonomie que l'armateur et lui consti- 
tuent des personnes distinctes, soumises en vertu de textes 
formels à des responsabilités différentes, séparées par des 
intérêts contradictoires ; que l'article 1384, avec les consé- 
quences juridiques qu'il entraine, étant inapplicable dans le 
débat y etc.. » 

d) Ainsi, pour concevoir la clause générale d'exonération 
des fautes du capitaine, il faut admettre que la responsabilité 
du propriétaire de navire n'est pas de même nature que celle 
du commettant. Qu'on ne dise point, avec quelques juriscon- 
sultes, que, s'il y a erreur, elle consiste dans l'admission de 
la validité de cette clause. L'universalité de la solution chez 
les divers peuples rend téméraire de la prétendre erronée et 
impraticable de la proscrire. Il faut, au contraire, bon gré 
mal gré, reconnaître que cette solution fait partie du droit 
maritime général et, s'il en est ainsi, il faut la retenir pour 
marquer l'influence qu'elle doit avoir en matière extracon- 
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tractuelle. A ce point de vue, si Ton considère Tensemble 
des marchandises qui circulent sur les mers, et sont expo- 
sées aux mêmes risques résultant des dangers de collision, 
on constate qu'une moitié, à prendre les choses en gros, est 
privée, par la convention, de tout recours contre les pro- 
priétaires des navires fautifs, et quelle est cette moitié? 
0*est précisément celle qui a été confiée à ces navires. L'au- 
tre, celle qui appartient à des tiers qui ne leur ont pas fait 
foi, a seule un recours contre eux. Le fait est important. 
« Pourquoi, disait fort justement, à Londres, le président 
Sieveking, avoir un si grand souci de la cargaison quand on 
voit qu'elle n'a aucun souci de cette protection. La cargai* 
son admet la clause de négligence, et proclame ainsi qu'elle 
n'a pas besoin de la responsabilité du navire. » Si la cargai- 
son contractante se dépouille aussi facilement de la garantie 
proposée par la loi, est-il raisonnable de revendiquer avec 
ténacité cette môme garantie au profit de la cargaison non 
contractante, qui, assurée comme l'autre, n'en a pas un plus 
grand besoin et semble moins qualifiée pour l'obtenir ? 

La loi en vigueur aux Etats-Unis depuis 1893 {Harter 
Act) est venue fortifier l'impression que laisse l'admission 
universelle des clauses d'exonération. Elle déclare que, de 
plein droit, l'armateur n'est pas responsable, à l'égard des 
chargeurs ou destinataires, des pertes ou dommages résul- 
tant de fautes « in the navigation or in the management of 
theship ». 

Ainsi, le législateur d'un grand pays anéantit lui-même, 
en dehors de toute convention, la garantie qu'on prétend 
être attribuée aux tiers, par application d'un droit commun 
d'ordre public. Il y a là dans le droit maritime une fissure 
qui met en évidence l'inanité des prétendus principes invo- 
qués. 

La vérité n'est-elle pas que la relation juridique de prépo- 
sant à subordonné est absente, et qu'il faut chercher ailleurs 
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que dans une telle relation, la base de la garantie constituée 
par le navire et le fret ? 

e] Parmi les jurisconsultes, beaucoup ont été frappés, de- 
puis longtemps, du caractère spécial de la responsabilité du 
propriétaire du navire, et de Timpossibilité de rattacher cette 
responsabilité au droit commun. Mais presque tous se con- 
sidèrent comme impérieusement liés par les termes de l'ar- 
ticle 216. Au risque de se heurter aux diffîcultés dont ne 
peut sortir la doctrine de la responsabilité ordinaire, ils s'in- 
clinent devant le texte. Tous n'ont pas fait ainsi, et il est bon 
ici de rappeler comment un auteur consciencieux et perspi- 
cace (t) a cru pouvoir se délivrer de l'oppression de ce texte. 
Plusieurs des arguments qui précèdent avaient imprimé à 
son esprit la conviction profonde que le propriétaire de navi- 
res n'était pas obligé personnellement, mais seulement sur 
le navire ou le fret. Tl a cherché à concilier les termes de la 
loi avec la réalité des choses, et il a montré, par analogie, 
comment le législateur a été amené tout naturellement à un 
renversement de formule. Il rappelle ce passage de Loyseau 
indiquant comment un renversement analogue s'est produit 
à propos de l'action en délaissement à laquelle est exposé le 
tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué. Voici le passage 
de ce vieil auteur : 

a Aucuns ont été si scrupuleux qu'ils ont pensé qu'en for- 
mant la demande contre un tiers détempteur, il fallait réser- 
ver cette faculté que la loi luy donne de s'exempter du délais- 
sement en payant la dette, et, partant, qu'il fallait conclure 
conditionnellement contre luy à délaisser la chose, si mieux 



(1) M. Romain de Séze, De U responsabilité des propriétaires de navi- 
res et du prêt fait au capitaine en cours de voyage^ 1883, étude extraite 
de la Revue pratique du droit français. De ce travail, on peut rappro- 
cher celui qui s'y trouve cité de M. Re^nault, juge au tribunal de com- 
merce de La Rochelle (1876, Revue critique de législation et de juris- 
prudence). 
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il n^aimait payer, ou bien, alternativement, à délaisser ou à 
payer... Et d'autant que l'expression de cette alternative ne 
pouvaitnuire, on l'a non seulement tolérée, mais aussi accou- 
tumée et quasi requise comme nécessaire pour ce que chacun 
a voulu user de la forme la plus sûre et éviter toute difficulté. . . 
Mais encore, comme la pratique de la France a été conduite 
par des gens qui ignoraient le droit, et qui ne sçavaient ny la 
source, ny pareillement la forme de cette alternative, on a par 
succession de temps prêpostéré et renversé les deux parties de 
cette alternative, et on a conclu à ce que le détempteur fust 
condamné hypothécairement à payer la dette, ou, à tout le 
moins, à délaisser l'héritage par hypothèque, mettant, comme 
on Ta dit, la charrue avant les bœufs, et, par un simple uicepov 
iTpoTspov de grammaire, préposant ce qui est en la simple 
faculté à ce qui est en Vobligation. Et encore cette erreur a 
passé plus outre en aucuns lieux, où seulement on conclut 
contre un tiers détempteur à payer hypothécairement, sans 
exprimer qu'il puisse quitter l'héritage, bien qu'on l'entende 
toujours (t). » 

De l'habitude d'une formule vicieuse est résulté, dans le 
code civil, un texte défectueux: l'article 2168 déclare que le 
tiers détenteur est tenu de payer ou de délaisser, alors qu'il 
n'y a pas obligation allernative, mais obligation simple, celle 
de délaisser, accompagnée d'une faculté de payer. 

Il en est de même, dit notre auteur, en ce qui touche le 
propriétaire de navire. L'article 216 du code de commerce 
contient une formule analogue à celle de l'article 2168 du 
code civil. La loi parle d'abord de la responsabilité du pro- 
priétaire, et, en second lieu seulement, de la faculté qu'il a 
de s'en afTranchir en faisant abandon du navire. Ce serait là 
une formule impropre empruntée à la]pratique et dont il fau- 
drait intervertir les termes. 



(1} Loyseau^ Tmiié du déguerpissement et délaissement par hypothèque. 
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Il était utile de rappeler cet effort sincère, en vue de res- 
tituer à notre loi un sens raisonnable. Il faut se garder d'une 
formule mauvaise, aller au fond des choses, comme Tont fait 
les Allemands, et affirmer positivement que, quand un ca- 
pitaine agit dans la limite de ses attributions légales, il 
n'oblige pas Tarmateur personnellement, mais oblige seu- 
lement le navire et le fret, e'est'-à-dire le petit patrimoine 
aventuré sur mer par un capitaliste qui ne peut le gérer lui- 
même (1). 

B. Le système de la responsabilité réelle et seulement 
réelle, tel est le système très logique et très pratique qui est 
admis dans les législations Scandinave et allemande. C'est 
dans cette dernière qu'il a trouvé sa plus parfaite expression 
(art. 452 du code allemand) : 

« L'armateur n'est pas tenu personnellement, mais seule- 
ment sur le navire et sur le fret : 

B i® Lorsque l'action est fondée sur un acte que le capitaine 
a fait en sa qualité et en vertu de son autorité légale, mais 
non en vertu d'un mandat spécial ; 

» 2* Lorsqu'elle a pour point de départ soit le non-accom- 
plissement, soit l'accomplissement incomplet ou défectueux 
d'un contrat passé par l'armateur en tant que l'exécution de 
la convention a fait partie des obligations de service du capi- 
taine et sans qu'il y ait lieu de distinguer si le non-accom- 



(1) Ces idées ont fait des progrès, ainsi qu'on peut le voir par rarrètde 
la Cour de Rouen du 28 janvier 1903 {Gaz. du Palais du 4 mars 1903), 
rendu dans l'affaire du Stokesley. c En définitive, dit cet arrêt, le législa- 
teur, en matière maritime, a adopté, en ce qui concerne la responsabilité 
du propriétaire du navire, un principe qui n'est pas une application pure 
et simple de Tarticle 1384 du code civil, et il a entendu faire résulter 
cette responsabilité à Tégard des tiers de sa qualité de propriétaire du 
navire ; ainsi que le proclament divers articles du code de commerce, et 
notamment Tarticle 407, c'est le navire^ personnifié par son propriétaire, 
qui est responsable, » 
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plissement ou raccomplissement incomplet ou défectueux est 
dû ou non à la faute d'une personne de Téquipage ; 

» 3** Lorsque Faction est basée sur la faute d'une personne 
de Téquipage. 

» Toutefois, le présent article ne s'appliquera pas dans les 
cas prévus sous les n®' 1 et 2, lorsque l'armateur aura com- 
mis lui-même une faute dans laccomplissement de ses obli- 
gations contractuelles, ou aura lui-môme garanti spéciale- 
ment Texécution des conventions. » 

Cette disposition se retrouve dans le nouveau code de com- 
merce allemand. Les Allemands y semblent aujourd'hui de 
plus en plus attachés à la suite de la grande revision de doc- 
trines à laquelle a donné lieu la refonte du code civil. Voici, 
à cet égard, des déclarations caractéristiques qui ont été fai- 
tes à la Conférence de Londres par des délégués allemands : 
« En Allemagne, déclara M. Laeisz, nous venons précisé- 
ment, après un labeur immense, d'achever notre nouveau 
code civil, et nous considérons dans ce code que ce n'est pas 
une loi naturelle qu'un homme soit responsable pour d'autres 
actes que les siens. Nous n'abandonnerons certainement pas 
ce principe dans un cas déterminé. Nous ne consentirons 
pas davantage à placer nos armateurs en dehors du droit 
commun, car notre législateur veut encourager l'armement 
maritime et non pas le décourager.» — « M. Carver se trompe, 
ajouta d'autre part M. Boyens, en croyant que le droit com- 
mun de tous les peuples impose une responsabilité au maître 
pour les actes de ses préposés. Le nouveau code civil alle- 
mand ne connaît pas cette règle et ne voit de responsabilité 
que s'il y a eu négligence dans le choix des préposés. Il y a 
certaines exceptions à cette règle. L'une de ces exceptions 
est la responsabilité du navire pour les dommages causés 
par lui. En réalité, la personne responsable est ici le capi- 
taine, et c'est dans un but d'utilité publique qu'on a affecté le 
navire à cette responsabilité. » 
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Au point de vue pratique, voici comment les Allemands 
formulent les avantages de leur système : « S'il faut se pro- 
noncer, disait la commission de TAssociation allemande, 
entre le système de l'exécution et le système de l'abandon, 
la commission préfère le premier. Elle invoque les motifs qui 
ont déterminé l'adoption de ce système dans le code de com- 
merce allemand. Elle fait valoir notamment combien il est 
difficile de déterminer la date jusqu'à laquelle l'abandon sera 
permis, sans compter qu'en fait l'armateur peut être dans 
l'impossibilité pratique de faire l'abandon ; combien il est 
diflicile aussi de préciser quels sont les actes de l'armateur 
qui entraînent renonciation au droit d'abandon ; combien il 
est difiîcile enfin de régler l'exercice du droit d'abandon 
quand il y a plusieurs armateurs ». « Le système de l'abandon 
est illogique, ajoutait cette commission : si Ton admet en effet 
que l'armateur peut se libérer de sa responsabilité person- 
nelle en renvoyant à un patrimoine spécial, on doit bien re- 
connaître qu'en fait cette responsabilité personnelle n'a pas 
existé; il est dès lors bien plus simple que, dès le début et 
toujours, le créancier ait uniquement le droit de réclamer la 
valeur qu'il aurait obtenue du navire et du fret. » 

Toutes ces raisons paraissent très puissantes. Le système 
allemand est l'aboutissement nécessaire du système français. 
Il donne la formule raisonnable et satisfaisante du système 
continental. 

Du code allemand, il faut rapprocher la loi des pays Scan- 
dinaves. Le code maritime suédois de 1891 (ch. I, art. 7) 
contient la disposition suivante : a Le propriétaire n'est tenu 
qu'à raison du navire et du fret : 1^ des obligations que le 
capitaine a contractées, en cette qualité, et non en vertu d'un 
pouvoir spécial du propriétaire ; 2* des créances résultant de 
l'inexécution d'un contrat conclu par le propriétaire lui-même 
ou en vertu d'un pouvoir émanant de lui et dont l'exécution 
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incombait au capitaine » (1). L^article suivant ajoute: «Le 
propriétaire est tenu à raison du navire et du fret de tout 
dommage causé par le capitaine ou quelqu'un deTéquipage, 
par suite de faute ou de négligence dans le service. » 

Le rapport du comité norvégien, présenté à Londres, 
éclaire l'idée qui prévaut dans les pays Scandinaves et donne 
des indications intéressantes sur la législation qui la consa- 
cre : a Le rapport, y est-il dit, recommande le système suivi 
en Scandinavie, lequel existe en Danemark et en Norvège 
depuis 1683 et 1687, en vertu du code de Chrétien V. D'après 
ce système, l'armateur n'est pas personnellement responsa- 
ble. Il n'est responsable que sur le navire et le fret, pour les 
fautes commises par son capitaine. Après avoir obtenu ju- 
gement, l'adversaire ne peut donc s'en prendre à la fortune 
de terre, mais seulement à la fortune de mer, composée du 
navire et du fret. On peut dire, en d'autres termes, que c'est 
le navire et le fret qui sont responsables. Mais, d'autre part,, 
le créancier a un droit de gage légal sur le navire. En con- 
séquence, il est indiflérent pour le créancier que le navire 
soit frété à un tiers, c'est toujours au navire qu'il peut s'en 
prendre (art. 275). Ce système est clair, simple, équitable. 
C'est la môme idée que l'on retrouve dans les sociétés ano- 
nymes et dans les sociétés en commandite. A celui qui ne 
peut pas gérer son bien lui-même, la loi permet de n'être 
responsable que de sa mise ; de même l'armateur, qui doit 
confier son navire au capitaine, n'est responsable que sur ce 
navire ». 

C. Dans la législation russe, l'armateur n'apparaît pas 
non plus comme responsable des actes du capitaine comme 
préposant. Il n'est responsable que comme caution, en cas 
d'insolvabilité du capitaine. 

a L'armateur d'un navire à vapeur ou d'un autre bâtiment 



^ 



(1) Traduction de M. Bontoux, Revue inUrn. du dr. mar., VII, p. 233. 
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est responsable des dommages et pertes causés par Tinfidé- 
lité, Timprobité ou Timpéritie technique du capitaine, et de 
ceux qui sont causés par sa négligence ou inattention, lors- 
que le capitaine lui-môme est insolvable. 

» L'armateur d'un navire affrété pour le transport des 
marchandises ou d'un autre bâtiment peut se libérer de 
toute responsabilité dans les cas indiqués par l'article précé- 
dent, en abandonnant son navire et le montant du fret perçu 
ou à percevoir pour le voyage. Il n'est responsable des dom- 
mages et pertes causés par le capitaine que jusqu'à concur* 
rence du montant de la valeur du navire, y compris le fret 
perçu et à percevoir. » 

Les législations que nous venons de passer en revue peu- 
vent varier quant à la conception de la responsabilité du ca- 
pitaine, c'est-à-dire quant au point de savoir s'il est respon- 
sable personnellement ou non. Mais, quant à la responsabi- 
lité du propriétaire, toutes les législations continentales 
aboutissent, en définitive, à un même système, celui de la res- 
ponsabilité réelle. Nous avons ainsi un système continental, 
auquel s'oppose celui de la Grande-Bretagne. 

II. Système britannique (1). — D'après le droit commun, 
les employeurs sont pécuniairement responsables, sans limite , 
pour les actes fautifs de leurs employés, dans l'exercice de 
leurs fonctions. 

A l'égard des armateurs, la responsabilité a été limitée 
pour la première fois en 1734. (Act. 7, Geo. II). 

UAct de 1734 concernait la responsabilité de l'armateur à 
l'égard de la cargaison transportée sur son navire. Le préam- 
bule indiquait qu'il importait au plus haut point au royaume 
de favoriser l'accroissement du nombre des navires et d'em- 
pêcher le découragement des armateurs. Il était décidé, en 



(1) D. Owen, A brief reirospect and summary of the britith legUULtion 
affecling shîpowners lUbiliiy for collision^ etc.. 
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conséquence, que le propriétaire ne serait engagé parles 
délits du capitaine et de Téquipage que jusqu^à concurrence 
de la valeur du navire et du montant du fret dû ou à acqué- 
rir pendant le voyage. Il n'était pas dit comment cette va- 
leur serait déterminée. 

En 1786, sous Georges III, intervint un Act qui amendait 
le précédent en étendant sa disposition aux vols, quels qu'en 
fussent les auteurs. D'autre part, il afYranchissait l'armateur 
de toute responsabilité pour les pertes causées par un incen- 
die. 

En 1813, la responsabilité fût limitée pour la première fois 
à l'égard des tiers, c'est-à-dire des autres navires et de leurs 
cargaisons, par une loi disposant que les propriétaires de 
navires ne seront pas responsables des pertes ou dommages 
causés, sans leur participation, soit aux marchandises trans- 
portées sur leurs navires, soit aux autres navires et aux car- 
gaisons à bord de ceux-ci, au-delà de la valeur du navire et 
du fret, à évaluer par les juges. Pour cette évaluation, à quel 
moment fallait-il se placer? La loi ne le disait pas, mais la 
jurisprudence se fixa définitivement en ce sens, qu'il fallait 
se placer avant Taccident donnant naissance aux actions. 

L'article 504 du Merchant Shipping Act de 1854 décida 
ensuite que la responsabilité du propriétaire de navire était 
limitée, en cas de perte de vie ou de propriété, à la valeur du 
navire et de son fret (toujours avant V accident) (1), en ajou- 
tant qu'en cas de perte de vie, la valeur ne pourrait pas être 
appréciée à moins de 15 livres par tonne. « Ce chiffre mini- 
mum parait avoir été fixé sur cet argument assez singulier 
qu'un navire à passagers ne devait pas coûter moins de 
15 livres par tonne, et qu'au point de vue de l'intérêt 



(1) Nous insistons sur les mots AV&nt l'accident parce que certains au- 
teurs, ayant compris qu'il s'agissait de la valeur après le sinistre, ont cru 
qu'à une certaine époque, l'Angleterre avait admis le système continental 
de l'abandon. 



254 L'BXPLOItATtOK 

général, il n^était pas désirable d'offrir aux armateurs un 
motif de se procurer à un prix inférieur un navire pour pas- 
sagers » (1). 

Puis, VAct de 1862 règle la responsabilité différemment, 
tout en conservant Tidée que l'armateur doit être responsable 
jusqu'à concurrence de la valeur du navire et du fret avant 
r événement. La valeur du navire fautif est fixée par la loi à 
forfait à 8 livres par tonne, s'il s'agit de dommage maté- 
riel, et le chiffre de 15 livres est adopté d'une manière 
fixe, en cas de dommage corporel, au lieu d'être, comme 
d'après l'acte de 1854, une évaluation minima. Cette double 
règle a passé sans modification dans le Merchant Shipping 
Act de 1894. 

On ne défend guère la responsabilité supplémentaire de 
7 livres, s'ajoutant à celle de 8 livres. « L'argumentation sur 
laquelle reposait le chiffre de 15 livres est devenue, aujour- 
d'hui, inapplicable et surannéç. Les propriétaires de navires 
sont en mesure de se mettre à l'abri, au moyen de contrats 
spéciaux, en ce qui touche leurs propres passagers, et, même 
s*il n^en était pas ainsi, ce serait une discussion oiseuse au- 
jourd'hui, si l'on soqtenait que les armateurs auraient inté- 
rêt à se procurer à bon marché des navires pour passagers 
de qualité inférieure pour s'épargner une portion de la prime 
inappréciable qu'ils auraient à payer pour couvrir leur res- 
ponsabilité. Le supplément de 7 livres, en cas de perte de 
vie, est, au point de vue de la logique, insoutenable, d Ainsi 
s'exprime M. Owen. Mais, si cet auteur sacrifie volontiers 
cette règle de la loi anglaise, il demeure partisan très ferme 
de la méthode qui fixe la responsabilité au moment qui pré-- 
cède l'accident. Son argumentation se résume dans ces mots : 
les principes abstraits du droit et de la justice exigent que 
si un navire, par une faute de navigation, avarie ou détruit 



(1) D. Owen. 
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la marchandise placée à bord d'un autre navire, le proprié- 
taire du navire en faute indemnise complètement le proprié- 
taire de la marchandise perdue ou avariée. Pour des raisons 
qui s'imposent, la loi anglaise a limité la responsabilité du 
propriétaire d'un navire à une somme égale à la valeur lé- 
gale du navire en faute au moment de Tacte dommageable. 
Pourquoi irait-on plus loin ? Ce qui domine les esprits bri- 
tanniques, c'est que le propriétaire du navire est un em- 
ployeur, un préposant, qui devrait avoir normalement une 
responsabilité indéfinie pour les actes de son personnel 
naviguant. La justice permet bien au législateur de limiter 
cette responsabilité à la valeur du navire à l'état sain. Elle 
lui interdit de la laisser sombrer et périr avec le navire qui 
s'abîme dans les flots ! 

Comme, en France, on trouve parfois l'écho de cette ma- 
nière de voir, on nous permettra de répondre que c'est abuser 
singulièrement des beaux mots de justice et d'équité que de 
les invoquer pour attribuer une sorte de suprématie morale 
au système britannique sur le système continental. Ils sont, 
en notre matière, aussi peu en place que si on les invoquait 
pour déclarer injuste ou contraire à l'ordre public la limita- 
tion de risque, qui résulte de la simple constitution d'une 
société à responsabilité limitée. Quand on voit les Anglais 
recourir au procédé de la Single Ship Company, c'est-à- 
dire du navire formant tout l'actif d'une petite société à res- 
ponsabilité limitée, de telle sorte que tout le gage des créan- 
ciers peut disparaître avec le bâtiment, il nous semble qu'ils 
sont mal venus à critiquer le système continental qui ne fait, 
en somme, qu'organiser les choses comme si le navire cons- 
tituait tout l'actif d'une petite société, commençant avec le 
voyage, finissant avec lui, et se renouvelant d'elle-même à 
chaque voyage nouveau. Du même coup, nous répondons 
aux divers auteurs qui paraissent considérer l'article 216 de 
notre code de commerce (ou les dispositions correspondantes) 
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comme une mesure de faveur exorbitante : s'il était supprimé, 
les grandes flottes modernes elles-mêmes pourraient se 
transformer en groupes de petites sociétés de genre gérées 
par les mêmes administrateurs assistés des mêmes auxiliai- 
res. Ces combinaisons pourraient entraîner certaines compli- 
cations, mais il suilit qu'elles soient possibles pour qu'on ne 
soit pas fondé à dire que le système continental crée pour le 
propriétaire du navire un privilège anormal. Non, le système 
séculaire qui a triomphé partout, hors en Angleterre, n'est 
point une conception inférieure, mais au contraire un germe 
de progrès, et le désir de l'unification ne saurait y faire 
renoncer les nations continentales. 

L'Angleterre demeurera-t-elle une fois de plus isolée du 
reste du monde? Chose étrange, malgré sa résistance, c'est 
elle qui fournit un exemple de la manière dont l'unité pour- 
rait être réalisée. Retenons en effet ce qui se produit lorsqu'un 
navire anglais constitue tout l'actif d'une société à responsa- 
bilité limitée. Périt-il dans un sinistre occasionné par une 
faute de capitaine ? Les créanciers sont sans recours utile et 
les propriétaires sont libérés. Survit-il à urf tel sinistre? Ceux- 
ci ont la faculté de libérer leur navire par le paiement de la 
somme fixée par la loi. Ne peut-on trouver dans cette situa- 
tion un motif d'espérer qu^on pourrait apaiser le conflit des 
systèmes, en créant une règle uniforme qui prévoirait les 
deux solutions et, à cet effet, maintiendrait le système conti- 
nental, en ne retenant la limite britannique que pour la faire 
servir à Tamélioration de ce système ? 

Les travaux du Comité maritime international vont mon- 
trer que cet espoir n'est pas chimérique. 

m. Fusion des systèmes en conflit. — Lorsque le Comif^ 
maritime international s'empara de la matière qui nous oc- 
cupe pour chercher à unifier les règles qui devaient la régir, 
beaucoup de personnes n'eurent qu'une confiance médiocre 
dans Tissue d'une telle entreprise. En 1897, à Bruxelles, M. 
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Douglas Owen n'avait-il pas déclaré que la divergence du 
principe anglais « responsabilité personnelle » et du principe 
continental v responsabilité de la propriété » s'élevait « com- 
me un mur infranchissable en travers du chemin de la réfor- 
me »? Parmi les membres de la conférence réunie à Londres 
en 1899 pour étudier la possibilité d'une entente, beaucoup 
pensaient que ce mur ne serait jamais franchi. 

Cependant, en 1897 également, au lendemain de la Confé- 
rence de Bruxelles, nous avions cru pouvoir suggérer (1) que 
ce serait sans doute une entreprise pratique que de poursui- 
vre runiQcation par le cumul des deux modes de libération 
respectivement offerts aux propriétaires de navires par les 
législations continentale et britannique. Chacun des deux 
systèmes, avions-nous dit, a des avantages et des inconvé- 
nients précisémentinverses.L'unestfavorableaux armateurs 
de navires de peu de valeur, et très dur pour ceux qui possè- 
dent des bâtiments d'un prix élevé. L'autre a des caractères 
exactement contraires. Pourquoi ne retiendrait-on pas à la 
fois les deux modes de libération pour les ofTrir tous deux à 
Toption des intéressés, qui, selon les circonstances, recour- 
raient à celui qui présenterait le plus d'avantage? 

L'année suivante, l'idée d'une telle option se trouvait avoir 
été préconisée en Allemagne, et elle le fut, à la Conférence 
d'Anvers, par un membre anglais influent. En Allemagne, 
c^étaitla commission chargée par T Association allemande de 
traiter la question qui avait proposé « de combiner les deux 
systèmes en ce sens que la responsabilité réelle de l'arma- 
teur sur la fortune de mer fût la règle et fût organisée d'après 
le système d'exécution du droit allemand; mais l'armateur 
ayant le droit, jusqu'au moment du paiement, de se libérer 



(1) Revae politiqae et parlemenUire, juillet 1897; Journal du dr, iniern. 
privé, 1897, p. 697; Revue iniern. da dr. mar., XIII, p. 471. Ces études pré- 
cèdent les réflexions qui nous ont amené à adhérer au système de la res- 
ponsabilité réelle. 
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de toute responsabilité en payant le créancier à concurrence 
d^un montant, déterminé d'après le système anglais ». Ala 
Conférence d'Anvers, c'était un armateur anglais, M. Olover, 
ancien président de la Chamber of Shipping^ qui avait à son 
tour, après avoir critiqué le système anglais, émis l'opinion 
d'adopter le système continental de la responsabilité limitée 
au navire et au fret, avec un maximum de 8 livres par ton- 
ne (1). 

A la Conférence de Londres, en 1899, à la suite de longues 
discussions dans lesquelles les membres continentaux s'é- 
taient montrés résolus à ne point céder sur le principe de la 
responsabilité résidant dans le navire (2), des membres an- 
glais ont été amenés à présenter le système de l'option com- 
me la solution la meilleure, en réservant toutefois la question 
des vies humaines et dommages corporels. La proposition 
vint de M. Mac Arthur, membre du Parlement, qui se plaça 
au point de vue pratique : 

« Sans entrer dans les détails, dit-il, l'idée anglaise est 
que c'est la valeur avant l'abordage dont il faut tenir compte. 
L'idée continentale est que c'est la valeur après l'abordage. 
J'estime, quant à moi, qu'il n'y a aucune raison de principe 
pour se décider dans un sens ou dans l'autre. Mais, au point 
de vue pratique, je suis favorable au système continental. Je 
ne parle ici qu'en mon nom personnel et je dis qu'il est rai- 
sonnable et pratique que, dans un commerce aussi aventu- 
reux que l'exploitation des navires de mer, on ne risque de 
perdre que les valeurs qu'on a exposées au péril. Cette notion 
de la fortune de mer me parait très intelligente et très équi- 
table. Tout ce que je désire, c'est que nous n^entamions pas 
la question des lésions corporelles, parce que je crains que 



(1) Bulletin n» 4 du Comité mAriiime international. 

(2) Bulletin n* 6 du Comité maritime international. Voir discours de MM. 
Edmond Picard, Laeisz, Boissevain, Ortmans, Musnier. 
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nous ne soulevions trop d'objections. Laissant de côté la ques- 
tion de lésions corporelles, je propose d'accepter le système 
de l'abandon, mais avec cette réserve que la loi anglaise 
constituera un maximum en ce sens que l'armateur aura le 
droit, ou d'abandonner le navire, ou d'abandonner 8 ou t5 
livres sterling par tonne, selon le cas. » 

Vainement, M. Raikes vint-il inviter ses compatriotes à se 
méfier du présent offert par les Continentaux comme les 
Troyens eussent dû se méfier des dons des Grecs. Vaine- 
ment, M. R. G. Marsden vint-il dire aux Continentaux sou- 
mis au système français : soyez avec nous pour adopter la 
règle anglaise, puisque vous admettez la responsabilité per- 
sonnelle (1). La motion de M. Mac Arthur, appuyée par M, 
Gray Hill, qui déclara qu'elle comprenait tout ce que les 
Anglais pouvaient s'assimiler du système continental, fut 
adoptée à l'unanimité, moins cinq voix anglaises sur quinze, 
et une abstention d'un membre américain. Le procès-verbal 
relate la résolution prise dans les termes suivants : 

La Conférence recommande, comme loi universelle mari- 
time, la règle suivante, applicable à tous dommages maté- 
riels occasionnés par le navire, soit à des choses flottantes, 
soit à des objets fixes ou terrestres : 

t Le propriétaire du navire aura le choix de se décharger 
de toute responsabilité, 

» Soit par l'abandon du navire et du fret, 

» Soit par le paiement d'une somme d'argent calculée d'a- 
près le tonnage du navire. 

» La question des réclamations pour perte de vie et lé- 
sions corporelles est réservée ». 



(1) L'observation de M. Marsden doit donner à réfléchir à ceux qui se- 
raient tentés de préférer le système français au système allemand. On 
n'est point sur un terrain solide quand on admet la responsabilité per- 
sonnelle, sauf libération par abandon. On est, au contraire, sur un ter- 
rain inattaquable quand on s'en tient à la responsabilité purement réelle* 
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A la suite de la Conférence de Londres, M. Mac Arthur a 
présenté à la Chambre des communes un projet de loi dont 
Tune des dispositions, la seconde, tendait à consacrer le sys- 
tème de Toption. Malheureusement, il limitait sa proposition 
aux litiges entre anglais et étrangers (1). C'est pourquoi il 
échoua. Il fut vivement critiqué à ce sujet à la Chambre des 
communes (21 mars 1900) par TAttorney général, sir Richard 
i Webster (depuis Lord Alyerstone). « Il semble, dit celui-ci, 



r 



(1) Cette proposition était ainsi conçue : 

c 1* Quand, par suite de faute dans la navigation ou le management 
d'un navire anglais, sans la faute ou la participation des armateurs, des 
dommages corporels sont causés à une personne transportée sur un na- 
vire étranger, ou des pertes ou des dommages ont été causés, soit A un 
navire étranger, soit aux objets d'une nature quelconque à bord d'un na- 
vire étranger ou à un bien situé dans un pays étranger (autre qu'un na- 
vire anglais ou les objets à bord d'un navire anglais), les propriétaires 
d'un tel navire anglais ne seront pas responsables au-delA de la valeur de 
ce navire après l'événement qui a donné naissance à la responscd>ilité et 
au fret en cours, ou au-delà du montant fixé par la section 503 du Mer^ 
chant Shipping Act de 1894. 

» 3* Quand, par suite de faute dans la navigation ou le management 
d'un navire étranger sans la faute ou la participation des armateurs, des 
dommages corporels sont causés A une personne transportée sur un na- 
vire anglais, des pertes qu dommages sont causés soit à un navire anglais, 
soit aux objets d'une nature quelconque A bord d'un navire anglais, soit A 
un bien situé dans le Royaume-Uni, les propriétaires de ce navire étran- 
ger ne seront pas responsables au-delA de la valeur de ce navire après Té- 
vénement qui a donné naissance A la responsabilité,et au fret en cours,oa 
au-delA du montant fixé par la section 503 du Merchant Shipping Act de 
1894. » 

Sur cette proposition, voir notre communication intitulée : Suite donnée 
à la principale résolution de la Conférence de Londrea et la lettre de M. 
Musnier A M. Louis Franck (Revue iniern. du dr. marit.y XVI, p. 116 et 
119). 

Le projet de M. Mac Arthur contenait une autre disposition ayant pour 
objet d'étendre la limite actuelle de la responsabilité aux cas de domma- 
ges causés A des ouvrages attenant à la terre. Le travail législatif a sim- 
plement abouti A une loi un peu singulière, celle du 6 août 1900, au svget 
de laquelle nous renvoyons A notre notice accompagnant sa traduction 
dans V Annuaire de législation étrangère de 1901. 
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qu'on ne puisse rétrograder davantage que d'adopter un projet 
qui fait une distinction entre les navires anglais et les navires 
étrangers, non pas sur le fondement que notre loi est injuste, 
mais parce qu'on ne peut obtenir devant un tribunal fran- 
çais l'application de la mesure de justice souhaitée. Je ne 
crois pas qu'aucun comité ait demandé cela. La question est 
de savoir s'il faut limiter la responsabilité. Si on est d'ac- 
cord pour la limiter, il faut la limiter de même à Tégard de 
tous. Il serait très fâcheux de faire une distinction entre les 
navires anglais et étrangers en ce qui touche la responsabi- 
lité ». Il fut déclaré que le gouvernement s'opposerait à l'a- 
doption du bill, si la deuxième disposition était maintenue. 
Dans ces conditions, cette disposition fut retirée. Ainsi l'in- 
succès provisoire de la proposition inspirée par la Confé- 
rence de Londres vint de ce que, créant une distinction, elle 
tendait à l'application de règles différentes selon la nationa- 
lité des parties en cause. Il semble que l'opposition faite à 
ce projet eût disparu, si la règle posée avait été générale, 
conformément à la résolution de la conférence. Quoi qu'il 
en soit, il est important de retenir que cette résolution a été 
suivie de très près d'une proposition législative. 

Dans sa conférence de Paris, en 1900,.le Comité maritime 
international a examiné quel devait être l'étendue d'applica- 
tion du principe de l'option et il a posé les règles suivantes : 

La solution adoptée par le Congrès de Londres quant à la 
limitation de la responsabilité des propriétaires de navires 
doit s'appliquer : 

1® Aux dommages causés aux digues, quais et autres ob- 
jets fixes quelconques ; 

2* Aux contrats conclus même par le propriétaire du na- 
vire, dès que leur exécution rentre dans les fonctions légales 
du capitaine, sans qu'il y ait lieu de distinguer si la violation 
de ces contrats est due à une personne de l'équipage ou non, 
le cas de faute personnelle du propriétaire seul excepté. 
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3* La limitation de la responsabilité ne doit pas s'étendre 
aux gages du capitaine et de Téquipage. 

Dans sa conférence de Hambourg, en septembre 1902, le 
Comité maritime international a déclaré confirmer ses pré- 
cédentes résolutions. 

Nous terminerons sur ce sujet en développant les avanta- 
ges du système de Toption et en recherchant quelle serait sa 
meilleure formule. Insistons d'abord sur les mérites de cette 
solution (en supposant qu'on entende par système de Taban- 
don celui de la responsabilité réelle). Si le navire fautif est 
perdu, le propriétaire ne peut être recherché, ainsi que l'ad- 
mettent déjà les législations continentales. S'il est intact, le 
propriétaire peut le libérer en payant ou en déposant la 
somme fixée à forfait, par la loi, selon la détermination an- 
glaise. Il y a là un avantage certain pour les propriétaires de 
navires de grande valeur. Cet avantage se justifie pleine- 
ment : les navires dont la navigation mérite le plus d'être 
encouragée sont les mieux construits, les plus solides, les 
plus neufs, partant ceux dont le prix est le plus élevé. Il est 
bon que la responsabilité ne croisse pas avec la valeur, mais 
qu'au contraire elle ne puisse dépasser le montant de la va- 
leur moyenne des navires, afin qu'elle ne soit pas un obstacle 
aux améliorations dispendieuses sous le double rapport du 
bien-être des personnes transportées et de leur sécurité. 

La solution adoptée présente, d'autre part, un avantage 
pratique très grand pour la navigation en général, en ce sens 
qu'elle permet une libération immédiate du navire à la suite 
d'une collision. De plus en plus, la marine marchande doit 
être affranchie de toute entrave de nature à ralentir ses 
opérations : les arrêts dans les ports, au delà du temps stric- 
tement nécessaire pour le chargement, le déchargement, les 
réparations, sont néfastes pour l'armement et la cargaison ; 
de plus, s'il s'agit de navires postaux, ils compromettent des 
intérêts considérables, qui ne sont pas seulement ceux de 
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Tarmateur et des chargeurs. Dans ces conditions, mauvaise 
est la législation qqi, pour sauvegarder Tefficacité de re- 
cours éventuels, permet la saisie conservatoire du navire, 
sans donner à l'armateur le moyen de dégager immédiate- 
ment son navire par la dation d'une caution. Aujourd'hui, la 
mainlevée d'une telle saisie est obtenue par la dation d'une 
sûreté pour une somme à arbitrer par les juges après exper- 
tise. Quelle que soit la célérité apportée à cette procédure, 
elle est encore beaucoup trop longue. Il ne suffît pas d'épar- 
gner une immobilisation pendant quelques jours. Il faut que 
le navire puisse repartir sans être retenu, ne fut-ce que quel- 
ques heures. La détermination légale d'un maximum de res- 
ponsabilité procure ce bénéfice. Si d'une manière générale, 
en matière commerciale, tout forfait est un bienfait, dans la 
matière dont il s'agit, la limitation forfaitaire donne un bien- 
fait inappréciable : celui de permettre au navire saisi de se 
dégager sur l'heure et de poursuivre son voyage. 

La fixation légale peut rencontrer des adversaires de la 
part des propriétaires de navires d'une valeur inférieure à la 
limite adoptée. Pour leur donner satisfaction, il n'y aurait 
aucun inconvénient à permettre au propriétaire de libérer 
aussi son navire par le paiement de la valeur de ce bâtiment, 
déterminée par experts, ainsi que l'avait proposé M. Autran 
dans une disposition qui a été adoptée par l'Association fran- 
çaise du droit maritime (1). On aurait ainsi un double mode 
de libération du navire. 

C'est ce qui a été très heureusement proposé par M. de 
Valroger, dont la solution combinait celles qui avaient été 
séparément présentées (2). Moins simple, cette solution mé- 



(1) Voir Les premiers tr&vàux de VAssociation française du droit mari- 
time^ Journal du droit international privé, 1898, p. 467. 

(2) Le propriétaire de navire est civilement responsable, etc... 
Toutefois, il peut s'affranchir de cette responsabilité de l'une des trois 

manières suivantes : 
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rite les suffrages de tous ceux qui veulent améliorer la loi 
maritime en favorisant la marine marchande, puisqu'elle 
répond aux besoins respectifs des différents genres de navi- 
gation. 

Ainsi, chacun apporte sa pierre à Tédifice à construire. 
Que Ton retienne donc les deux modes de libération du na- 
vire. Mais M. de Valroger conservait la fâcheuse formule de 
l'article 216 du code de commerce (le propriétaire de navire 
est civilement responsable, etc.). Nous estimons qu'il faut 
énergiquement la proscrire, qu'il faut adopter le principe du 
code allemand, en profitant de Texcellente formule déposée 
dans ce code, et ajouter à cette formule la faculté, pour lar- 
mateur, de libérer son navire, à son choix, soit par le paie- 
ment de la valeur du bâtiment et du fret, soit par le paiement 
d'une somme déterminée à forfait. 

B. — Limitations gontragtubllbs 

Les responsabilités de l'armement font l'objet de limita- 
tions ou d'exclusions conventionnelles qui doivent être étu- 
diées à côté des limitations légales. Les développements qui 
précèdent sur ces dernières, c'est-à-dire, en définitive, sur la 
nature de la responsabilité du propriétaire de navire, auront 
contribué par avance à nous permettre de dégager le sens 
des conventions qui touchent à cette responsabilité. 

C'est en nous plaçant au point de vue de la jurisprudence 
française que nous examinerons ces clauses et leur portée. 
Puis, comme elles ont provoqué dans le monde commercial 



1* Par Tabandon effectif du navire et du fret ; 

2« Par le paiement de la valeur du navire et du fret ; 

3* Par le paiement d'une somme fixée à forfait, A tant par tonneau, 
daprès un tarif qui sera arrêté par un règlement d'administration 
publique. (Avant-projet de M. de Valroger, Revue intern. du dr. mar.^ 
XV, p. 256.) 
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une agitation qui s'est plusieurs fois ravivée, nous signale- 
rons quel a été le mouvement des idées en cette matière. 

I. — A prendre les choses à un point de vue général, on 
constate qu'il s'est opéré, dans le courant du XIX* siècle, un 
déplacement très intéressant des responsabilités, par l'effet 
des conventions relatives aux transports maritimes, en mê- 
me temps que par celui des assurances sur marchandises 
(assurances sur facultés). Peu à peu, dans les chartes-parties 
et dans les connaissements, ont été insérées des clauses qui 
affranchissaient les armateurs de conséquences diverses des 
responsabilités que la loi, par tradition, faisait découler du 
contrat de transf^ort. Simultanément les assureurs maritimes 
ont assumé la charge des mêmes conséquences. Leur garan- 
tie s'est trouvée substituée à celle des armateurs, et la sub- 
stitution ainsi opérée, par suite du jeu combiné des contrats 
respectivement conclus par les chargeurs, avec ceux-ci d'une 
part, avec ceux-là de l'autre, est un des phénomènes curieux 
de l'histoire de l'industrie des transports maritimes. 

Aujourd'hui, les connaissements comprennent de très 
nombreuses clauses limitant ou excluant les responsabilités 
que la loi commune faisait peser sur le transporteur mari- 
time. 

Les unes sont simplement limitatives des dommages-inté- 
rêts : elles constituent des clauses pénales dont la validité 
ne saurait être contestée (1). Les autres sont en apparence 



(1) La validité des clauses de ce genre a été consacrée notamment par 
les décisions suivantes : Seine, l*' octobre 1892 (Salomon et Lévy c. Com- 
pagnie des Messageries Maritimes), Revue intern, du dr. ma.r., VIII, p. 
326; Marseille, 9 février 1900 (Gondinetc. Compagnie des Messageries Ma- 
ritimes), ibid., XV, p. 773 ; Cour de Tananarive, 29 mars 1901 (Compa- 
gnie des Messageries Maritimes c. Legras), ibid.^ XVII, p. 47. Cf. les 
nombreuses décisions relatives aux limites de responsabilité en cas de 
perte de bagages de passagers, notamment Cass. civ., 16 mars 1896, S. 
96, 1, 26i. Consulter Govare et Denisse, Les clause» de non responsabilili 
dans le contrat de transport et la jurisprudence ^ ^ibid., XVII, p. 227. 
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exclusives de la responsabilité (exemple : l'armateur et le 
capitaine ne sont pas responsables du coulage des liquides, 
du bris des objets fragiles, de la rouille, des avaries causées 
par les rats, la vermine, le contact ou Tévaporation des au- 
tres marchandises, etc.). Elles ont seulement pour effet, dia- 
prés une jurisprudence constante affirmée depuis 1874 par 
de très nombreuses décisions, non d'affranchir le fréteur de 
toute responsabilité, mais de mettre à la charge de Taffré- 
teur la preuve d'une faute précise et déterminée commise 
par le fréteur ou ses préposés. Cette formule un peu subtile 
serait, si Ton en croit d'ingénieux commentateurs, la résul- 
tante de règles sous-entendues sur la responsabilité contrac- 
tuelle et la responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle. 
Elle signifierait que la première de ces responsabilités dis- 
parait, alors que subsiste la seconde, qui est d'ordre public 
et demeure hors de l'atteinte des conventions (i). 

Nous nous rallions volontiers à cette interprétation. On 
peut remarquer qu'en tout cas la loi allemande attribue pré- 
cisément à ce genre de clauses la même portée. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que, par suite des conven- 
tions, la garantie résultant de l'ancien contrat de transport a 
disparu. Par contre, une autre garantie est offerte aux char- 
geurs: c'est celle qui résulte du contrat d'assurance, le- 
quel les couvre contre les conséquences des clauses indi- 
quées plus haut, de même que contre celles d'une autre 
clause qui comporte une mention spéciale : c'est celle par 
laquelle l'armateur déclare ne pas répondre des fautes ou 
négligences quelconques du capitaine ou de l'équipage. On 
remarquera que, tandis que les premières clauses sont des 
clauses d'irresponsabilité personnelle qui peuvent être invo- 
quées par celui qui est assigné comme fréteur, capitaine ou 



(1) Sur ces clauses et celles qui ne sont pas étudiées ici, cf. Govare et 
Denisse, étude précitée, Revue iniern. du dr, mar., XVII, p. 337. 
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armateur, cette nouvelle clause suppose, par son énoncé 
même, qu'elle ne protège que l'armateur. 

En France, une jurisprudence aujourd'hui constante ad- 
met la validité de cette stipulation, en lui reconnaissant la 
portée absolue d'affranchir pleinement l'armateur de la res- 
ponsabilité des fautes du capitaine. Cette jurisprudence très 
importante a son point de départ dans les conclusions for- 
mulées devant la Cour de Cassation en 1869 par le premier 
avocat général de Raynal (Ij. 

Ces conclusions ont mis en lumière la séparation qui se 
fait à un moment donné de la personnalité de l'armateur et 
de celle du capitaine : elles ont montré ce dernier maître ab- 
solu à bord, échappant en fait comme en droit au contrôle de 
Tarmateur, ayant d'ailleurs une responsabilité propre à l'é- 
gard des chargeurs, auxquels il a personnellement donné 
reçu de la marchandise, pouvant enfin être légitimement 
considéré par les parties comme seul responsable du trans- 
port maritime. Les mêmes conclusions faisaient ressortir 
comment, dans la pratique, la clause d'exonération des fau- 
tes du capitaine se combinait avec une assurance qui garan- 
tissait le chargeur contre les conséquences de ces mêmes 
fautes. Cette thèse a été consacrée formellement pour la pre- 
mière fois par la Cour de Cassation dans son arrêt du 14 
mars 1877 (2). Depuis cette époque, la jurisprudence de la 
Cour suprême n'a pas varié, et toutes les cours d'appel s'y 
sont ralliées, y compris celle de Bordeaux, qui a longtemps 
résisté et qui s'est soumise le 7 décembre 1892 (3), 

L'extrême concision des arrêts de la Cour de Cassation a 
souvent rendu difficile, en cette matière comme en d'autres, 
la tâche de ceux qui ont voulu interpréter et développer sa 



(t) Voir ces conclusions sous Giv. cass., 20 janvier 1869, P. 1869, 247. 

(2) Giv. rej., 14 mars 1877, affaire du Volga^ des Messageries Maritimes, 
D. 77, 1, 449, S. 79, 1, 423. 

(3) Revue iniern. du dr, mar.^ VIII, 521. 
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doctrine. Pour nous, il nous semble qu'elle se comprend par 
les idées suivantes que nous avons indiquées déjà : la res- 
ponsabilité que Tarticle 216 du code de commerce fait peser 
sur le propriétaire du navire est une responsabilité spéciale 
attachée à la propriété, cantonnée dans le patrimoine consti- 
tué par le navire et le fret; ce patrimoine est affecté à la ga- 
rantie des actes accomplis par le capitaine dans la sphère de 
ses attributions légales et cette affectation est basée, non sur 
une nécessité d'ordre public, mais sur une simple présomp- 
tion de volonté ; enfin, le capitaine, dans la sphère de ses at- 
tributions, a son autonomie et a une responsabilité propre. 

Les arrêts rendus par la Cour de Cassation en 1900 et 
1901 (1) nous paraissent devoir accréditer, encore plus que 
les précédents, cette interprétation des idées qui, d'après 
nous, servent de base à la doctrine qu'elle consacre. Précé- 
demment elle avait décidé que le propriétaire de navire, pour 
pouvoir invoquer la clause d'exonération générale des fautes 
du capitaine, devait prouver que la perte ou l'avarie était 
imputable à une faute de celui-ci. D*après les arrêts auxquels 
nous faisons allusion, il n'a même pas besoin de faire cette 
preuve. Il sufBt, pour son exonération, qu'il justifie avoir 
transmis la marchandise au capitaine ; dès lors, il n'y a plus 
en jeu que la responsabilité du capitaine « le défaut de re- 
présentation des marchandises, est-il dit dans l'un de ces 
arrêts, est légalement imputable à ceux qui en ont pris 
charge, et, par suite, aux capitaines qui en opèrent le trans- 
port ». N'est-ce pas là le développement normal des idées 
énoncées, en 1869, par M. de Raynal, sur la séparation des 



(1) Civ. cass., 18 juillet 1900, C<« Générale Transatlantique c. Boulestin, 
Revne i/item. du dr. wiar., XVI, 145 ; Civ. Cass., 2 janvier 1901, Anglo- 
Arabian and Persian C* c. Assouad frères, ibid, XVI, 465 ; Civ. Cass., 6 
janvier 1902, Langstaff, Erhenberç et PoUak, c. Joannès-Couvert, tjbicf, 
XVII, 404. 
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responsabilités de Tarmateur et du capitaine ? (1). On com- 
prend aussi pourquoi la notion de la personnalité distincte 
du capitaine pour Tensemble de ses attributions (2) avait 
amené la Oour de Cassation à refuser d'accueillir la distinc- 
tion qui lui avait été proposée entre les fautes commerciales 
et les fautes nautiques (3). 

Quelle est exactement la nature de la responsabilité propre 
du capitaine, ainsi proclamée? Là-dessus, nous ne trouvons 
pas dans les arrêts des réponses explicites. Il ne semble pas, 
d'ailleurs, qu'on ait jamais posé complètement ce second pro- 
blème devant la Cour suprême. Le capitaine s'engage-t-il 
personnellement comme transporteur? Les obligations déri- 
vant du connaissement résident-elles bien sur sa tête, de telle 
sorte qu'on puisse obtenir contre lui des condamnations exé- 
cutoires sur son patrimoine, ou bienn'y a-t-il,en somme, que 
le navire d'engagé ? Et,en supposant que le capitaine ne s'en- 
gage pas personnellement au point de vue contractuel, que 
décider pour sa responsabilité extracontractuelle ? Si le droit 
commun permet de le poursuivre personnellement pour ses 
fautes intentionnelles, permet-il de le poursuivre de même 
pour les erreurs que peut commettre un homme capable et 
diligent, investi de la redoutable mission de conduire un 
grand navire ? Ces diverses questions ne sont pas élucidées 
par la jurisprudence. 

La raison en est que, pour les négociants expéditeurs ou 
destinataires, l'assurance enlève à cesquestionsla plus grande 
partie de leur importance pratique. Ces négociants sont désin- 



(1) M. de Raynal avait été jusqu'à comparer la situation du propriétaire 
du navire à celle du commissionnaire de transport qui transmet la mar« 
chandise à un transporteur et qui peut stipuler qu'il ne sera pas garant 
de celui-ci (c'est-à-dire écarter la convention de ducroire sous-entendue 
par la loi). 

(2) Sur les origines de cette notion, cf. 4« partie, Personnel. 

(3) Giv. Gass., 20 juillet 1891, Rev. iniern. du dr. mar.^ VII, 115. 
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téressés, au cas de perte ou d*avaries, parleurs assureurs, 
et ceux-ci, subrogés à leurs droits, n'ont pas poursuivi la 
solution de ces questions, soit parce qu'ils se trouvaient en 
présence de capitaines peu solvables,soit parce qu'ils avaient 
le sentiment qu'en définitive ils doivent supporter les consé- 
quences des fautes non intentionnelles des capitaines, sans 
recours contre ceux-ci personnellement. Quoi qu'il en soit, 
les choses se passent en fait comme si les capitaines n'étaient 
pas engagés personnellement, ni au point de vue contrac- 
tuel, ni au point de vue quasi-délictuel. On ne considère que 
la possibilité d'un recours contre l'armateur. 

C'est en présence de la jurisprudence que nous avons rap- 
pelée sur la faculté pour le propriétaire d'écarter complète- 
ment la responsabilité spéciale qui dérive de sa qualité, que 
s'est produit le mouvement d'idées que nous avons mainte- 
nant à signaler. 

II. — Ce mouvement tend à une distinction entre les fautes 
nsiutiques du capitaine et ses fautes dites commerciales. Tout 
le monde semble d'accord pour admettre que les premières 
sont pratiquement assimilables à des cas fortuits. Chargeurs 
et assureurs entendent au contraire que l'armateur réponde 
des secondes (du moins sur le navire et le fret) comme un 
transporteur ordinaire, sans pouvoir stipuler une exonéra- 
tion totale. 

Le succès de cette distinction dans l'opinion a été aidé 
d'une façon notable par l'influence de la loi américaine du 
!•' février 1893 communément connue sous le nom deHarter 
Act. Aussi est-il utile d'insister sur les dispositions de cette 
loi, qui peuvent se résumer ainsi : 1^ Il est interdit aux arma- 
teurs et à leurs représentants d'insérer dans les connaisse- 
ments des clauses d'exonération pour les pertes ou avaries 
résultant de fautes ou négligences dans le chargement, l'ar- 
rimage, la garde ou la livraison des marchandises qui leur 
sont confiées. Toute clause de cette nature est nulle (art. l*'); 
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2* Il est interdit aux armateurs d'insérer dans les connaisse- 
ments des clauses tendant à diminuer ou à éluder leur obli- 
gation de faire diligence pour armer, équiper et approvision- 
ner convenablement leur navire et pour le mettre en état 
d'accomplir le voyage projeté (art. 2); 3" Par contre, si cette 
obligation est pleinement remplie, les armateurs ne sont pas 
responsables des avaries ou pertes résultant de fautes ou 
d'erreurs dans la navigation ou la gestion du navire (in na- 
vigation or in the manaigement of the ship) (art. 3). 

La sanction des interdictions de cette loi consiste dans une 
amende de deux mille dollars au maximum, dont une moitié 
revient à la partie lésée parla violation de la loi et Tautre au 
gouvernement des Etats-Unis (art. 5). 

Le Hatrter Act exonérantde plein droit Tarmateur des fautes 
ou erreurs commises innavigation or in the manaigementof 
fhe ship, dans la navigation et la gestion ou administration 
du navire, il importe surtout de déterminer l'a partie de ces 
termes. Cette portée est assez large d'après la jurisprudence. 
Ainsi, constitue une faute dans le managemen^ le défaut de 
fermeture d'un hublot avec son tampon de fer (1) ; il en est de 
même du fait d'un maître d'équipage qui, en voulant accélé- 
rer l'écoulement des eaux qui ont rempli le gaillard d'avant, 
a percé par négligence un tuyau servant à cet écoulement (2). 
En somme, sont fautes de cette nature toutes les négligences 
commises, non seulement par le capitaine dans la direction 
nautique, mais encore par les hommes quelconques de l'équi- 
page dans l'accomplissement des divers actes qui rentrent 
dans leurs fonctions. 

Dans la mesure où il est rigoureux pour les armateurs, le 



(1) Cour d'appel de circuit des Etats-Unis, 28 mai 1895, Revue ini. du dr, 
mar», XI, 369. 
(3) Cour suprême de judicature de Londres, 6 février 1900, l'bid., XVI, 90. 
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HaLVter Act a été inspiré par les idées suivantes dont la dis- 
cussion contient la trace. Son but, d'après M. Lind, rappor- 
teur, a été de donner aux citoyens américains une protection 
contre les armateurs étrangers aussi longtemps que les Etats- 
Unis n'auraient pas de navires à eux pour les besoins de leur 
exportation en Europe. Il avait seulement pour effet, ajoutait 
M. Harter, d'ôter à quelques compagnies de navigation étran- 
gères certains privilèges exercés par elles au grand désavan- 
tage du commerce américain. A cette époque (1892), les Amé- 
ricains n'avaient en vue, et très légitimement, que l'intérêt 
de leur exportation et ils trouvaient très naturel de défendre 
cet intérêt contre celui d'armateurs étrangers auxquels cette 
exportation fournissait un aliment. Depuis, la situation a 
changé et peut se modifier plus profondément encore. Il est 
possible que l'intérêt du futur armement américain amène 
un revirement de la législation dans la mesure où celle-ci 
lui serait défavorable. 

Quoi qu*il en soit, telle est la loi qui a exercé son influence 
en Europe et sur laquelle on s'est basé en France pour 
réclamer du législateur la consécration de la distinction des 
fautes nautiques et des fautes commerciales et la prohibition 
des clauses d'exonération concernant les secondes. 

Les demandes faites en ce sens ont été prises une première 
fois en considération par le gouvernement, qui a saisi la 
Chambre des députés, le 22 octobre 1895, d'un projet de loi 
ayant pour but de déclarer nulles et non avenues a toutes 
clauses qui tendraient à diminuer ou détruire les obligations 
résultant pour les armateurs du principe du contrat de trans- 
port qui consiste à délivrer les marchandises dans Tétat où 
il les a reçues sauf les cas fortuits et de force majeure». D'a- 
près ce projet, les armateurs n'auraient pu s'exonérer que des 
erreurs, négligences et fautes nautiques « résultant du com- 
mandement dans la manœuvre ou de l'exécution du comman- 
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dément » ( i). Les armateurs n*ont pas eu de peine à démontrer 
que ce projet dépassait le but cherché, puisque la rigueur de 
ses termes tendait à proscrire même les clauses qui ont sim- 
plement pour effet de mettre la preuve d'une faute à la char- 
ge du destinataire. On a remarqué d'ailleurs que la situation 
qui serait faite aux armateurs français les mettrait dans un 
état d'infériorité par rapport à leurs concurrents étrangers, 
la plupart des jurisprudences étrangères européennes don- 
nant effet aux clauses d'irresponsabilité des fautes du capi- 
taine. Bien mieux, on leur faisait même une situation qui eût 
été beaucoup plus rigoureuse que celle qui résultait de la loi 
américaine de 1893. On a fait observer aussi que, si la juris- 
prudence française donnait théoriquement à la clause incri- 
minée une portée absolue, en fait les armateurs n'en bénéfi- 
ciaient guère précisément que pour les fautes nautiques. En 
effet, cette clause n'empêche pas l'armateur d'être person- 
nellement tenu, soit quand il a commis lui-même une faute, 
soit quand il a ratifié la faute du capitaine, soit quand il en a 
profité. Il est facile de se rendre compte, par l'examen des 
nombreuses décisions rendues en cette matière, qu'une faute 
commerciale du capitaine est presque toujours accompagnée 
de l'une de ces circonstances et que, par suite, la clause 
d'immunité ne saurait guère profiter à l'armateur qu'à l'é- 
gard des seules fautes nautiques. 

Enfin, a-t-on dit, les intéressés étant couverts par les as- 
sureurs et les polices mettant toujours à la charge de ces 
derniers le risque de baraterie, qui, en droit français, com- 
prend toutes les fautes du capitaine et de l'équipage, il n'y a 



(1 ) Sur les difficultés soulevées par ce projet, Voir nos études : La li^ 
berté des conventions en matière de transports maritimes et les restrictions 
proposées. Revue politique et parlementaire, 1895; Le projet demodifiea* 
lions du titre VII du livre II du code de commerce, Rev. intern. du dr, 
mar., 1896 ; Voir aussi Compagnie des Messageries Maritimes, Observations 
,8ar le projet de loi relatif aux connaissements y 1896. 

TRAMtPORTt. — II 18 
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pas lieu de revenir sur le déplacement de garantie opéré et 
de doubler la sécurité offerte parle contrat d'assurance d'une 
seconde sécurité qui, en définitive, profiterait surtout aux 
assureurs subrogés aux droits des chargeurs indemnisés par 
eux. 

Le projet dont il s'agit n'a pas eu de suite immédiate. 11 
est devenu caduc et pendant plusieurs années, l'agitation 
sembla calmée. On l'a vu renaître en 1902, en raison, tant 
des derniers arrêts de la Cour de Cassation, que de la me- 
nace des assureurs, faite conformément à la résolution prise 
dans leur congrès de 1900, de ne plus assurer certaines fau- 
tes commerciales. Un congrès de chargeurs, tenu à Marseille 
au mois d'octobre 1902, a adopté diverses règles tendant à 
empêcher les armateurs de s'exonérer des fautes commer- 
ciales du capitaine et de l'équipage. Ces chargeurs ont de- 
mandé aux armateurs de s'entendre avec eux pour l'adoption 
de ces règles. A défaut d'accord, l'intervention législative 
devrait, d*après eux, être sollicitée. 

En même temps, cependant, les exportateurs français se 
défendent de vouloir mettre l'armement français dans une 
situation d'inrériorité par rapport à l'armement étranger. Cette 
prémisse doit être, en effet, hors de toute discussion. Alors on 
touche à un problème singulièrement difficile à résoudre. La 
plupart des jurisprudences étrangères admettent la validité 
des clauses d'exonération générale (1). Comment, dès lors,opé- 



(1) Cf. en AUemag^ne, tribunal supérieur hansëatique, 28 février 1899, 
Revue inlern. du dr. mar., XV, p. 175, et la note ; en Angleterre, les dé- 
cisions citées par Holman, Handy Book for Shipowners and masters^ p. 100; 
en Belgique, Bruxelles, 24 déc. 1886, ibid.^ II, p. 582 ; Cour de Cassation, 
14 février 1895, ibid., XI, p. 110; Anvers, 7 juin 1900, ibid., XVI, p. 236 
(le tribunal d'Anvers valide, d'autre part, la clause d'irresponsabilité pour 
tout dommage susceptible d'être couvert par une assurance, 28 septembre 
1901, ibid j XVII, p. 633). En Italie, la clause d'exonération pour les fau- 
tes du capitaine a été déclarée valable par la Cour de Lucques, 16 octobre 
1885, ibid., II, p. 82 ; par la Cour de Cassation de Florence, 14 juin 1886 et 
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rer une réforme, tout en assurant la parité des situations ? On 
a suggéré, à cet effet, divers moyens consistant, d'une part, à 
déclarer nulles les clauses incriminées, d'autre part, à frap- 
per le seul fait de la délivrance en France de connaissements 
portant ces clauses. Il a été répondu avec raison à cette sug- 
gestion que ces procédés seraient rendus vains par une clause 
attributive de juridiction à un tribunal étranger. Comme il 
paraît inadmissible que le législateur aille jusqu'à déclarer 
nulle également cette dernière clause, on doit conclure, à 
notre avis, qu'il n'est pas possible de résoudre le problème, 
dans les termes où il est posé plus haut, sans une entente 
internationale. Dans le champ universel ouvert à la concur- 
rence des armateurs, une entente de ce genre peut seule 
permettre de réaliser des réformes qui ne compromettent pas 
la parité des situations (ij. 

§ 4. — Charges éventuelles diverses. 

Divers événements, contre lesquels il est impossible à l'ar- 
mateur de se prémunir, peuvent augmenter les charges de son 
exploitation, 1^ soit en élevant le coût de certains objets de 
consommation ; 2^ soit en arrêtant les recettes pendant que 
les dépenses continuent à courir. 

La crise des charbons, qui a commencé par la hausse de 
1897, fournit un exemple célèbre de risques de la première 



14 juillet 1S87, ibid., II, p. 731 et III, p. 763; par la Cour d'Ancône, 30 juin 
1894, ihid., X, p 640 ; par la Cour de Gênes, 26 avril 1901, ibid.y XVII, p. 222. 
(1) C'est dans le même sens qu'a conclu la Chambre de commerce de 
Hambourg, de concert avec celles de Brème et de Lûbeck : c Des mesures 
législatives prises par TAllemagne, est-il dit dans un rapport de cette 
Chambre de commerce, n'apporteraient, en raison du caractère interna- 
tional et des affaires d'assurance qu'un remède restreint et, d'un autre 
côté, elles pourraient nuire sensiblement aux intérêts de l'armement et 
des assureurs allemands. Il faudrait une action parallèle des principaux 
États commerçants, pratiquement de tous.» 
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catégorie. En 1897,1e prix du charbon s'est accru en moyenne 
de 98 centimes par tonne. Il s'est encore accru, en 1898, de 
1 fr. 73 ; en 1899, de 1 fr. 17 ; en 1900 de 2 fr. 86 ; en 1901 de 
1 fr. 77. Cette progression a abouti à une différence de 8 fr. 51 
par tonne, entre 1896 et 1901. Pour la Compagnie des Messa- 
geries Maritimes, cette hausse a donné lieu à un surcroit de 
dépenses, en 1901, de 8.673.600 francs. 

Logiquement, de tels surcroîts de dépenses devraient en- 
traîner des relèvements corrélatifs des frets. Mais il n'en est 
pas toujours ainsi et le relèvement des frets n'a pas coïncidé 
avec la hausse des charbons. 

Parmi les risques de la deuxième catégorie, il faut citer les 
grèves et les quarantaines. 

Les risques de grèves sont devenus de plus en plus redou- 
tables à la fin du dix-neuvième siècle et au commencement 
du vingtième. Parmi les grandes grèves d'ouvriers de port 
ou de marins, il faut citer celles de Londres (1889), de Hull 
(1893), de Rotterdam (1896), de Hambourg (1896-1897), de Mar- 
seille (1900 et 1902) (1). M. Gilles de Pélichy indique, d'après 
des documents officiels, que dans leur ensemble les pertes 
occasionnées par la grève de Londres en 1889 furent éva- 
luées à 70.000 livres par jour. Les armateurs ont dû en sup- 
porter une partie appréciable. A Marseille, en 1900, la grève 
a occasionné des pertes considérables aux armateurs. Le 
mouvement avait éclaté presque simultanément au Havre à 
Dunkerque et à Rouen, et on vit y prendre part à la fois des 
marins, des chauffeurs et les ouvriers des ports. On a vu alors, 
à Marseille, des paquebots postaux arriver dans le port et 
repartir sans avoir pu décharger le^ur cargaison. Toutes les 
pertes qu'entraînent de telles grèves sont impossibles à chif- 
frer exactement. On peut affirmer seulement qu'elles sont 



(1) Sur les grèves de Marseille, voir Revue pol. et pari, du 10 janv. 1903, 
p. 183 et suiv. 
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considérables, abstraction faite des augmentations de sa- 
laires qui peuvent en être la conséquence. 

En résumé, les grèves des marins, chaufTeurs et ouvriers 
des ports constituent des risques qui étaient à peu près in- 
connus jadis et qui sont devenus de plus en plus graves, en 
raison de Torganisation des travailleurs (1) et de plus en plus 
onéreux pour les armateurs, en raison de Taccroissement du 
montant des capitaux engagés dans les navires. 

Mais Tun des plus grands fléaux de l'industrie des trans- 
ports maritimes aura été et est encore Tensemble des mesures 
sanitaires édictées par les gouvernements. 

Les quarantaines ont fait perdre aux armateurs, aussi bien 
qu'aux négociants, des sommes énormes. Les incidents qui 
se rattachent à la période où le choléra à sévi à Marseille, en 
1884 et 1885, prouvent assez, par exemple, combien les mesu- 
res sanitaires sont désastreuses (2). 

Heureusement, on a reconnu la nécessité d'accords inter- 
nationaux pour assurer l'efficacité des mesures sanitaires tout 
en atténuant leurs rigueurs. Une première conférence de 
Paris, en 1851, inaugura le principe des mesures uniformes. 

La Conférence de Gonstantinople en 1866 formula les règles 
des quarantaines scientifiques. La Conférence de Vienne, 
en 1874, proposa la création d'une commission perma- 
nente des épidémies. La Conférence de Rome, en 1885, 



(1) Sur Torganisation des travailleurs des ports, voir les travaux de M. 
Gilles de Pélichy, loc. ci7., qui cite notamment la c fédération internatio- 
nale des marins et des travailleurs des ports et entrepôts, l'union des 
dockers à Londres et la fédération des ouvriers des ports allemands ». 
Voir aussi Paul de Rousiers, Le Trade unionisme en Angleterre. 

(2^ Voir Les qaarantaines en 1884, Lettre de la Chambre de commerce de 
Marseille à M, le ministre da commerce (Marseille, 1885) et les détails four- 
nis par M. Charles-Roux, Notre marine marchande, p. 268 et s. Pendant 
le deuxième semestre de 1884, Marseille a perdu à l'entrée et à la sortie 
3.233 navires et 1.347.875 tonnes, soit 30 et 27 o/o des mouvements enregis- 
trée, Tannée précédente, pour la même période. 
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établit les règles d'un code sanitaire international « com- 
posé de prescriptions rationnelles, modérées et uniformes, 
qui pourraient servir de base à une entente ultérieure ». La 
Conférence de Venise, en 1892, interdit la communication 
directe des régions contaminées de Tlnde et de TExtrème- 
Orientavec TEgypte, la Méditerranée et l'Europe ; elle atté- 
nua la rigueur des prescriptions sanitaires et les rendit plus 
sûres. La Conférence de Dresde, en 1893, appliqua aux fron- 
tières des divers Etats de l'Europe les principes acceptés à 
Venise. 

Une autre conférence, qui eut lieu à Paris en 1894, a con- 
tinué l'œuvre des précédentes. C'est à la suite de cette con- 
férence qu'a été élaboré en France un important règlement, 
le règlement de police sanitaire du 4 janvier 1896. Ce règle- 
ment, dit M. le professeur Proust, constitue un progrès con- 
sidérable au point de vue de la facilité de notre navigation et 
de nos relations commerciales, sans compromettre les inté- 
rêts de la santé publique. Il ne convient point d'entrer ici 
dans le détail de ce règlement. Il nous suffit de constater que, 
grâce aux mesures prises, la charge si onéreuse résultant des 
mesures sanitaires tend à s'atténuer (i). 



(1) Sur cette matière, voir Lorientaiion nouvelle de la politique «anf-% 
Uiret par M. le professeur Proust. 
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LES RESSOURCES 



Section r«. — Aliment et recettes ordinairee. 

$ P'. — Aliment. 

L'aliment de l'industrie des transports maritimes, quicom- 
. prend les personnes et les choses si diverses transportées par 
mer, pourrait fournir un inépuisable sujet d'étude. Notre 
dessein n'est pas d'entreprendre l'examen de cet aliment dans 
sa variété, mais seulement, après avoir constaté qu'il s'est 
accru dans des proportions considérables (1), de grouper, en 
un aperçu d'ensemble, les causes diverses dont il nous 
parait le plus intéressant de noter l'influence. 

Diverses de ces causes ont déjà été étudiées dans d'autres 
parties et il suffira de les rappeler ici pour mémoire. Ce 
sont : l'admission presque universelle du principe de l'assi- 
milation des pavillons ; le percement de l'isthme de Suez ; la 
transformation et le perfectionnement des navires eux-mê- 
mes qui, plus nombreux, plus grands, plus rapides et relati- 
vement plus économiques, ont attiré à eux, par les avantages 
qu'ils procuraient, un aliment de plus en plus considérable (2) ; 



(1) D'après Mulhall, Indaslrie* et richesses des nations, la progression 
des quantités totales effectives portées par vapeurs et voiliers, en admet- 
tant qu'une tonne de vapeur soit l'équivalent de trois tonnes de voiliers, 
aurait été, en millions de tonnes, la suivante : en 1848, 16 1/2 : en 1873, 27 ; 
en 1881, 34 ; en 1891, 49 ; en 1898, 62 1/2. (Cf. Corthell, Le commerce ma- 
ritime.) 

(2) Gomme perfectionnements particuliers ayant été la cause d'un ali- 
ment de transport entièrement nouveau, on peut citer ceux qui sont relatifs 
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la création, avec ces navires, de lignes régulières (1). 

Il y a d'autres sources d'aliment sur lesquelles il importe 
d'insister. 

I. Le développement des voies ferrées et leur connexion 
avec les lignes de navires, — Cette double cause aura eu, 
dans le courant du XIX* siècle, une influence considérable 
sur le développement de l'aliment des transports maritimes. 
Cette influence s'est fait sentir dans presque tous les pays, 
mais tous n'ont pas su faire servir avec la môme efficacité 
les chemins de fer à la prospérité de l'industrie des trans- 
ports maritimes. Parmi ceux qui ont su le mieux les utiliser 
au profit de cette dernière, fîgure l'Allemagne. Non seule- 
ment elle a, comme la plupart des pays, des tarifs d'expor- 
tation avantageux (2), mais encore elle fait servir plus direc- 



à la conservation des viandes et des denrées périssables, fruits, beurre, etc... 
Les navires frigorifiques ont, en un certain sens, créé eux-mêmes leur 
aliment. 

(1) Sur ce point, nous pouvons renvoyer à ce qui a été dit à l'occasion 
des lignes postales régulières (l'* partie, p. 109 et liO). 

(2) Il y a un tarif spécial no 1, applicable aux marchandises de toutes 
sortes, en fer et en acier, même si ces métaux sont combinés avec d'autres, 
et dont voici quelques données : 



En prorenance de 






^ana eondition 






pour Hambourg. 




Tarif. 


daton&aga. 


5.000 k. 


10.006 k 


De Ghemnitz . . 


Tarif général. 


M. 4.30 


3.22 


2.15 


— 


— 


d'exportation. 


3.22 


2.37 


1.38 


De Munich . . . 


— 


général 


6. » 


5.61 


3.76 


— 


— 


d'exportation. 


5.61 


4.16 


2.38 


De Berlin. . . . 


— 


général. 


2.96 


2.07 


1.38 


— 


— 


d'exportation. 


2.07 


1.52 


0.96 


De Hanovre. . . 


— 


général. 


2.06 


1.41 


0.93 


— 


— 


d'exportation. 


1.41 


1.03 


0.71 


D'Aix-la-Chapelle. 


— 


général. 


5.36 


3.34 


2.23 


— 


— 


d'exportation. 


3.33 


2.46 


1.42 


De Peine. . . . 


— 


général. 


2.22 


1.43 


0.95 


— 


— 


d'exportation. 


1.43 


1.04 


0.72 



Il y a, d'autre part, le tarif spécial n* 2 pour le fer en barres, le fer fa- 
çonné, etc., la tôle de fer, les rails, les traverses, vis, écrous, éclisses, es- 
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tement à Tessor d'une partie de l'armement allemand, la 
LevsLnte Linie et VOst-Afriks, Linie, le système des tarifs 
combinés préférentiels (1). On ne saurait trop insister sur 
cette manière ingénieuse d'aider à la fois le commerce d'ex- 
portation allemand et l'armement. 

Voici un autre trait à retenir. Bien que chaque Etat con- 
serve son indépendance dans l'administration de ses chemins 
de fer, une grande unité de vues préside à leur coordination. 
Tous les raccords désirables existent, et l'organisation des 
trains sur les lignes transversale sest bien conçue. En outre, 
ces lignes possèdent des trains accélérés qui permettent de 
franchir de grandes distances sans transbordement pour 
aboutir à un port comme Hambourg. Grâce à une entente 
étroite des différentes industries de transport, des exporta- 
teurs viennent facilement chercher jusqu'en Bohème du fret 
pour le Congo. D'autre part, le matériel en wagons est con- 
sidérable. 

En France, il y a bien certains tarifs d'exportation avanta- 
geux. Mais c'est seulement en 1903, longtemps après l'appli- 
cation qui en a été faite en Allemagne, qu'il a été question de 
créer des tarifs préférentiels pour les marchandises à exporter 
par des lignes de navigation françaises (2), 



sieux, barreaux de grille non emballés, qui, pour les lots de 10.000 kil. et 
par 100 kil., présente les différences suivantes : 



De Ghemnitz à Hambourg. 
De Munich à — 

De Berlin à ~ 

De Hanovre à — 

D'Aix-la-Chapelle à — 
Il y aussi un autre tarif spécial pour le sel gemme. 

(1) V., à ce sujet, 1" partie, p. 148 et s.. 

(2) Il est à peine besoin d'indiquer que ces tarifs ne sont nullement 
incompatibles avec les traités ou les lois qui proclament le principe de 
Tassimilation des pavillons. 



Tarif 


Tarif 


général. 


d'ezportatioa 


'. . . . M. 1.70 


M. 1.11 


. . . . 2.95 


1.91 


. . . . 1.10 


0.73 


. . . . 0.75 


0.52 


. . . . 1.75 


1.14 
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Malgré des progrès notables réalisés à divers points de 
vue, bien des améliorations ont été suggérées, qui, tout en 
favorisant l'exportation, serviraient du même coup l'arme- 
ment. Ainsi on pourrait chercher à simplifier les tarifs. « Ce 
qui frappe d'abord l'observateur, dit un rapport présenté à 
la Chambre des députés (1), lorsqu'il cherche à se rendre 
compte des tarifs de chemins de fer français, c'est leur mul- 
tiplicité. Le volume qui les renferme défierait la patience et 
la sagacité d'un bénédictin. C'est ensuite la diversité de leur 
taux, d'une compagnie à l'autre, de telle sorte qu'il est vrai 
de dire que les circonscriptions territoriales des réseaux des 
grandes compagnies sont comme les circonscriptions doua- 
nières de nos anciennes provinces, qui constituaient autant 
de barrières intérieures. 

» L'expéditeur français se trouve donc à la merci de telle 
ou telle compagnie ainsi que des intermédiaires nombreux 
préposés par elle à la circulation des marchandises, surtout 
quand ces dernières doivent emprunter plusieurs réseaux. > 

Le prix moyen demandé à la tonne pour le parcours d'un 
kilomètre peut varier de 41 millimes 7 (réseau du Nord) à 
55 millimes (réseau de l'Ouest), soit une différence de 15 mil- 
limes ou 32 p. 100. Les tarifs communs ne font pas disparaî- 
tre les inconvénients résultant de cette diversité (2). 

La distribution des voies ferrées sur le territoire français 
n'est pas conçue de manière à faciliter l'adduction dans nos 
ports principaux des marchandises mises en mouvement par 
les grands courants commerciaux. On ne semble pas s'être 
soucié suffisamment des communications entre des points 
comme Marseille et Bordeaux, le Havre et Nantes. En se 



(1) Rapport général fait par M. Aimond, au nom de la Commission 
chargée d'examiner le projet de loi tendant à compléter Toutillage natio- 
nal, annexe no 2599, séance du 5 juillet 1901. 

(2) Rapport précité de M. Aimond. 
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préoccupant de faire converger toutes les lignes sur Parie, 
on a négligé des jonctions d'une grande inmportance. 

La puissance de transport n'est jms non plus pleinement 
satisfaisante. En somme, il y a encore beaucoup à faire pour 
que le réseau des voies ferrées en France devienne pourlln- 
dustrie des transports maritimes le puissant pourvoyeur d'a- 
liment quUl devrait être (1). 



(t) Au sujet de Tadduction des marchandises dann lë& ports par Len 
voies ferrées, on ne saurait ouiettre de nïentionner comment elle s'est 
trouvée parrois modîfice par de ^rrands travaux teU tpje tes LunnelH pas- 
sant sotia les moitta^^ne^- Ainsi, autrefois, sur toute l'i^lenduc de côtes si- 
tuées à l'est de L'Adriatique appartenant à la Grèce et à la Turquie, il n'y 
avait qu'un seul port, Varno, en communication avec l'Europe centrale ; 
«nçore fallâlt-il un transbordement pour peeser te Danube^ à Boutiehouk- 
Giur^ewo. Aujourd'hui le chemin de fer deâsert SaLonique, Dedeagatch, 
Constantinople, Bourgai, Gonstantza. Toutes ces villes^ jadis Iribut aires 
de la France et de T Italie, sont aujourd'hui inondées de produits au tri- 
chiens, allemands,, belges. La conquête commerciale des Balkans parTAt- 
lemagne est un des faits économique» les mieux constatés et tes plus 
frappants de ces dernières années. Ses produits ont chassé par leur bon 
marche les^ produits de Tindustrie françaï^ei seuls connus dans ces ré-* 
^ions^ 

f Le percement des tunnels des Alpes^ dit M. Aimond, a étendu cette 
influence au marché italien et complété ca vaste mouvement tournant qui 
tend Â isoler Marseille en établissant des coramunicalious directes entre 
l'Europe du nord-ouest et la Méditerranée. • 

Le percement du Mont-Ceuis a porté une première atteinte k MafseillCf 
qui s'csl trouvée désormais plus cloifoéo de Genève que Gênes. Gènes 
est devenue alors le port le plus rapproché pour T Allemagne du Sud. 
D'autre part^ la distance de Calais à Brîndisi étant diminuée de 171 kilo- 
mêtreSf on a fait passer par ce dernier port le service de la mnUe des 
Indes et de rExtrême-Orient, 

Le percement du St-Gothard, dont le tunnel a été inauguré en décembre 
ISSlf et livré à Texploi talion en juin J83î, a eu également une influence 
fftcbeuse sur le traQc de Marseille, Il lui a enlevé les eipéditions d'Ànj^le- 
terre^ de Belgique et de Hollande^ que la voie du Mont-Cenis n^avait pas 
détournées. D'aineurs^ des chiffres éloquents révèlent immédiatement le 
détournement qui s'est opéré au profit de Gènes Â la suite du percement 
du St-Gothard. Pendant les dix années qui ont précédé ce travail, le Iraûc 
de ae port n'avait augmenté que de 2^,299 tonnes environ par an ; pen- 
dant lea^cinq aiinées qui ont suivie il a augmenté de plus de 3S&.Û0Û ton- 



t 

-1 
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II. Le développement et la coordination des voies fluviales 
et les progrès de la batellerie. — Ces causes sont connexes, 
mais distinctes. Il y a lieu de les rapprocher en les distin- 
guant. 

L'Allemagne offre le meilleur exemple du parti merveil- 
leux qu'une nation peut tirer de ses voies fluviales pour la 
prospérité du commerce maritime. Elle est parvenue, par 
des effets persévérants, qui ont triomphé de conditions hy- 
drographiques souvent défectueuses, à doter d'un magnifi- 
que réseau de voies navigables sa vaste plaine qui, de Colo- 
gne à Tilsitt, s'étend sur une longueur de i.lOO kilomètres. 
Sept fleuves ou rivières forment la trame de ce réseau ; dans 
le bassin de la Baltique : le Memel, le Pregel, la Vistule et 
roder ; dans le bassin de la mer du Nord : l'Elbe, le Weser, 
l'Ems et le Rhin. 11 s'agissait de tirer tout le parti possible 
de ces voies, en augmentant leur navigabilité et en les reliant 
entre elles. C'est ce qui a été entrepris avec une méthode re- 
marquable. 

Sur le Rhin, il a été dépensé 250 millions, non compris ses 
ports et leur outillage. On a dépensé 125 millions pour rec- 
tifier TElbe et TOder ; plus de 500 millions pour améliorer 
le Weser,]a Fulda,la Wera, le Main, canalisé jusqu'à Franc- 
fort, leNeckar, de Mannheim à Heidelberg, et la Vistule. 

Mais il s'agissait d'organiser la jonction des voies naviga- 



nés : son mouTement a plus que décuplé. Par contre, on pouvait consta- 
ter un double phénomène inverse dans le trafic marseillais, qui s'était 
accru par an, en moyenne, de plus de 154.000 tonnes, pendant les dix an- 
nées qui ont précédé l'utilisation de la voie du Saint-Gothard, et qui a di- 
minué, dans les cinq années qui ont suivi, de plus de 220.000 tonnes. 

Le percement du Simplon (1905-1906) sera enfin une nouvelle cause de 
préjudice pour Marseille, au profit de Gènes. 

(Sur les causes du développement du port de Gènes, dont le mouvement 
a atteint, en 1902, 11 millions de tonneaux en chiffres ronds, voir le rapport 
de M. de Clercq, consul g;énéral, Moniteur officiel du commerce, 2 avril 
1903). 
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bles. Le gouvernement allemand a poursuivi l'exécution 
d'un programme qui comportait la jonction : de TElbe à la 
Trave, par un canal allant de Lauenbourg à Liibeck; de 
TElbe à Wismar ; de l'Elbe à l'Oder, par deux voies distinc- 
tes, l'une empruntant THavel et le Finow-Kanal, l'autre, la 
Sprée ; de l'Elbe au Danube, par la Moldau ; du Danube à TO- 
der, en suivant la March ; du Danube au Rhin, par le Main 
et le Ludwig-Kanal, élargi et approfondi ; enfin, le grand 
Mittelland-Kanal, c'est-à-dire le canal de l'Elbe au Weser et 
au Rhin formant une voie d'une longueur énorme qui parti- 
rait de Magdebourg, passant à Hanovre et à Minden et re- 
monterait ensuite vers Dortmund et Ruhrort. 

Une partie du programme a été accomplie. On a achevé le 
canal de Dortmund à l'Ems, avec son remarquable ascen- 
seur pour bateaux à Henrichenbourg. Le 16 juin 1900 a eu 
lieu à Liibeck, en présence de l'empereur d'Allemagne, l'i- 
nauguration du canal de l'Elbe à la Trave, accessible aux 
plus grands bateaux de navigation intérieure et destiné à re- 
lier le bassin de l'Elbe, et, par lui, les bassins de la Moldau 
et du Danube, avec la mer Baltique. La Prusse a pris à sa 
charge le tiers de la dépense. Son gouvernement a continué, 
d'autre part, conformément à son programme, les travaux 
d'approfondissement de la voie navigable reliant Stettin à 
Swinemiinde (6 millions de marks) et ceux de construction 
d'un canal maritime entre Pillau et Koenigsberg (12 millions 
de marks). 

Quant au projet du grand canal de l'Elbe au Rhin (1), il n'a 



(1) On attribue à Leibniz la première idée d'un canal de l'Elbe au Khin. 
Dès 1810, le gouvernement westphalien proposait l'étabUssement d'une 
voie canalisée entre Dantzig et Paris. Les guerres qui suivirent firent ou- 
blier ce plan quelque peu chimérique. L'idée d'un canal central demeura 
dans les esprits, mais il faut arriver en 1840 pour rencontrer le premier 
projet sérieux. La navigation intérieure, menacée alors par la concurrence 
naissante des chemins de fer, subissait une crise. Un industriel westpha- 
lien, Friederich Harkort, proposa la création d'un canal de TElbe au Rhin 
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pas encore abouti à cause de Topposition du parti agrarien, 
mais il est vraisemblable qu'il sera repris. 

A côté des perfectionnements apportés aux voies fluviales^ 
mais à part, il convient de mettre en relief, au point de vue 
qui nous occupe, les progrès de la batellerie. Si le trafic du 
port fluvial de Hambourg a décuplé depuis 1851, passant 
de 483.000 tonnes à 5.507.000, ce n'est pas seulement grâce 
au progrès de la navigabilité, c'est aussi en grande partie 
grâce au progrès du matériel de la batellerie et de ses mé- 
thodes d'exploitation économiques. En 1842, le bateau du 
plus grand type naviguant sur l'Elbe était un bateau de 150 
tonnes, de 44 mètres de longueur sur 5 de largeur, avec 1 " 17 
de tirant à pleine charge ; il exigeait un personnel de 6 ou 
7 hommes. Actuellement le bateau du type normal est un 
bateau de 600 tonnes, de70 mètres de longueur sur 10 mètres 
de largeur, avec 1 "* 60 de tirant à pleine charge ; il exige 
seulement un personnel de 3 ou 4 hommes. Les dépenses 
d'équipage ont diminué de 13 à 1, tandis que l'utilisation se 
trouvait augmentée, le nombre des voyages effectués étant 
presque double. 

Pour roder, les conditions sont encore plus médiocres, au 
point de vue de la navigabilité, que sur l'Elbe. On a 70 cen- 



permettant aux chalands rhénans d'étendre leur trafic vers Test. A ce mo- 
ment les chemins de fer exigeaient de trop fortes dépenses pour qu'on 
écoutât les plaintes de la batellerie. Toutefois, Harkort, appuyé sur les 
syndicats de bateliers, mena la campagne avec persévérance. En 1850, un 
comité d'études se créa à Dormund ; en 1856, il remettait au ministère 
des travaux publics un projet, accompagné d*une pétition du Landtag de 
Westphalie ; le gouvernement fut contraint de tenir compte de Tagitation 
créée en faveur du canal. En 1863, paraissait le plan officiel d'une voie 
navigable de Ruhrnrt à Minden. En 1869. Harkort fondait Tassociation 
centrale pour Textension des canaux et des rivières navigables (Central 
Verein fur Hebung der deustchen Fluss-und-KanalschifTart) qui est de- 
venue depuis le grand centre d'organisation de la batellerie allemande. 
Telle fut l'origine du mouvement qui s'est développé sous l'empire (Cf. 
rapport précité de M. Aimond). 



V"Ji 
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timëtres aux basses eaux moyennes. La navigation ne s'ef- 
fectue guère que durant les deux tiers de l'année, et les ba- 
teaux ne peuvent porter charge pleine, avec 1 ™40 de tirant, 
que pendant deux mois. Néanmoins le trafic à distance en- 
tière a passé de 240.000 tonnes en 1875 à 1.900.000 en 1895, 
en aval de Breslau. Sur le Rhin, qui offre des profondeurs 
plus considérables, naviguent d'énormes bateaux à grandes 
dimensions horizontales et à fond plat ; tel bateau de 2.050 
tonnes n'a que 45 centimètres de tirant d'eau à vide et 2 "66 
en pleine charge, avec une longueur de 88 mètres et une lar- 
geur de 12. On voit des remorqueurs puissants mener de 
Rotterdam à Cologne des trains contenant de 4 ou 5.000 ton- 
nes de marchandises, soit l'équivalent de 400 à 500 wagons. 

Au progrès de la batellerie a contribué aussi l'instruction 
spéciale donnée aux bateliers. On a multiplié ces écoles pro- 
fessionnelles de batellerie [schifferschulen), dont les premiè- 
res ont été fondées en Saxe vers le milieu du dix-neuvième 
siècle ; elles sont aidées à la fois par les communes, les as- 
sociations, de simples particuliers. L'enseignement se donne 
pendant le chômage d'hiver, dure 10 à 12 semaines dans les 
écoles de l'Elbe, 8 à 10 dans celles du Rhin et est complet 
au bout de deux ans. Ainsi se forme un personnel excellent 
de bateliers qui contribue à une exploitation aussi bonne que 
possible du matériel. 

La France est restée longtemps sans tirer un parti suf- 
fisant de ses voies navigables qu'elle possède et sans créer 
celles qui faisaient défaut. Enfin, il semble qu'elle soit sur le 
point de compléter à ce point de vue son outillage. 

On commence à admettre en France que les chemins de 
fer et les canaux, loin de se nuire, peuvent développer leurs 
trafics respectifs pour l'avantage général et que certains 
transports conviennent mieux aux chemins de fer, d'autres 
aux voies navigables. Aux premiers reviennent les expédi- 
tions qui requièrent célérité et exactitude, ce qui est le cas 
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en général pour les objets manufacturés et dont la valeur est 
grande, relativement au coût du transport. Aux secondes, 
doivent aller principalement (1) les matières pondéreuses et 
de peu de valeur qui voyagent en grandes masses et pour les- 
quelles la rapidité et Texactitude du transport ont moins d'im- 
portance qu'une économie. 

C'est qu'en effet, au point de vue de l'économie, le véhicule 
du marinier l'emporte : le poids mort du matériel roulant des 
voies ferrées atteint 60 p. cent du poids utile ; celui du maté- 
riel de la batellerie n'est que de 15 p. cent. Sur les voies navi- 
gables, le fret moyen a souvent été évalué à 13 millimes par 
tonne et par kilomètre et descend parfois à 5 millimes, sur 
le Rhin par exemple, et à moins encore sur les grands lacs 
américains. Le tarif moyen de la tonne kilométrique trans- 
portée par voie ferrée est en général beaucoup plus considé- 
rable (75 millimes sur le réseau de la société autrichienne des 
chemins de fer de l'Etat, 57,3 à 57,6 millimes en France). 

Ces faibles prix des transports par voies navigables ont 
une grande importance. Le mouvement des transports sur le 
Rhin, qui était de 12 millions de tonnes en 1885(2) et corres- 
pondait en gros à un milliard et demi de tonnes kilométri- 
ques, atteignait, en 1898, 30 millions de tonnes, soit trois mil- 
liards environ de tonnes kilométriques. Une réduction d'un 
seul millime par unité de transport représente une réduction 
totale de trois millions sur le fret, qui, laissés au commerce, 
lui permettront une expansion supplémentaire. La répercus- 
sion d'un tel abaissement sur l'aliment des transports mari- 
times apparaît parfois d'une manière frappante au bout de 
quelques années. La modicité du prix des transports sur les 
grands lacs américains, inférieur au tiers du tarif le plus ré- 



(1) Nous disons c principalement », car en Allemagne, beaucoup d'objets 
manufacturés empruntent la voie fluviale. Voir rapport de M. Aimond. 

(2) Sympher, Karte des Verkehrs auf deutschen V^asserstraasen, 
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duit sur les chemins de fer, égal au cinquième ou auBeptième 

seulement des tarifs des grands lignes ferrées, a permis à 
l'industrie métallurgique des régions voisines à prendre ce 
prodigieux développement par suite duquel les produits des 
Etats-Unis sont venus concurrencer ceux de l'Europe sur ses 
propres marchés* Ainsi s'est trouvé grossie cette exportation 
qui» après avoir fourni un aliment aux marines marchandes 
européennes, amène les Américains à se doter d'une grande 
ttotte marchande- 
nt Le développement do régimes divers iendsLnt à (a 
franchise douanière temporaire ou locale. — Parmi ces ré- 
gîmes, il faut sii^^naler surtout celui des zones franches qui, 
après avoir eu du succès dans divers pays, semble avoir fait 
de grands progrès dans l'opinioa en France (1), Il ne s'agit 
plus de déclarer francs des ports entiers avec leur territoires 
communaux, système appliqué à Marseille sous Taucien ré- 
gime, et qui a l'inconvénient d'isoler la ville franche du reste 
de l'Etat. Le système en faveur eBt celui qui consiste à dé- 
clarer franche une partie de port, la franchise étant étendue 
aux terrains nécessaires à la construction d'usines et de fa- 
briques pour la transformation des marchandises avant leur 
exportation ou leur introducUon dans le pays. La zone fran- 



(I) Plusieurs propoEitionB ont été auccessivemeïit dt-'poséea à la Chambre 
des députés : celle de MM. Thierry, Rispali Brindcou et Jourde, séanctï du 
a mai 1&9& (annexe n* 906), celle de M. Antide Boyer, séanci^ du 4 mai lë99 
(annexe n» SU). Cea diverâcs propositions ont été renvoyées à la commis- 
sion du commerce et do rindustrie, qui chargea une dêléi^ation de viaîter 
les ports iVaoca. Au retour de cette visite^ M. Muzei eut à rédiijei" le rap- 
pcïrt au nom de (a commission, mais une enquête auprès des chambres de 
commerce amena des retards^ Déposé en juiUet 1001, son rapport ne fut 
di&tribué qu'en mars ISO'2. Le 13 novembre 1&02, MM. Louis Brune t et 
Charruyer [Doc pari ., annexe n^ U3) déposaient une proposition de ré- 
solution en vu de hâter une solution. Enfin le A avril 1903, M. Tronillot, 
min titre du commerce, déposait sur le bureau de la Chambre, un projet 
de loi relatif à rétablissement de Kones franches dans les ports maritimes. 
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che est entourée d'une palissade ou d'une grille, aux portes de 
laquelle se trouve les postes douaniers. 

Dans cette zone, déclarée neutre au point de vue douanier, 
on peut, à son gré, débarquer les marchandises, les emma- 
gasiner, les visiter, les soigner, les lier, les manipuler, les 
assortir, les acheter, lès vendre, en disposer, enfln les réem- 
barquer et les réexporter, sans payer aucun droit de douane, 
sans se soumettre aux formalités ordinaires de la douane. 

Le simple énoncé de ce système montre bien qu'il est de 
nature à favoriser le mouvement d'un port. Il est certain d'ail- 
leurs qu'il ne faut pas attribuer au seul établissement d'une 
zone franche la prospérité d'un port comme Hambourg: c'est 
ce que remarquait avec raison la Chambre de commerce du 
Havre dans les observations suivantes qui méritent d'être 
retenues : 

En invoquant à l'actif de la franchise les progrès rapides 
accomplis à Hambourg et à Brème depuis 1888, on oublie que 
le changement apporté à cette date au régime économique 
de ces deux ports a consisté, non pas à leur accorder la fran- 
chise — ils l'ont toujours eue — mais à la limiter au contraire 
à une partie du port, le surplus entrant dans le ZoUverein 
allemand. D'où la conclusion parait s'imposer que si, depuis 
1888, Hambourg et Brème ont pris un développement consi- 
dérable, si Hambourg a vu dans ce court espace de temps 
son trafic doubler, cela tient surtout à ce que ces deux ports 
ont été incorporés à un pays en pleine prospérité, dont la 
population, déjà très dense, augmente tous les ans dans une 
large mesure et se répand au dehors, dont l'industrie a fait 
des progrès énormes et est parvenue à écouler ses produits 
sur tous les marchés du monde ; à ce qu'enfin l'Allemagne a 
concentré tons ses efforts sur ces deux grands ports et a con- 
sacré des sommes considérables, non seulement à perfection- 
ner leur aménagement et leur outillage, mais encore à faire 
converger vers eux un vaste réseau de chemins de fer et de 
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voies fluviales. Le bon marché et Tabondance des voies de 
communication ont contribué doublement aux progrès de 
l'industrie, en lui permettant de se procurer, dans de bonnes 
conditions les matières premières dont elle a besoin, et de 
faire affluer à peu de frais ses produits vers les ports ; la 
marine marchande, assurée ainsi d'un fret de sortie abon- 
dant, s'est développée de son côté parallèlement à l'industrie 
et au commerce. 

Quant à la création d'une zone franche à Copenhague, il 
n*est pas douteux qu'elle a eu les plus heureux résultats ; 
mais, il faut le noter, c'est grâce à la situation géographique 
de ce port, qui en a fait un lieu de distribution, que cette 
création a été aussi avantageuse. 

IV. Les diverses organisations privées employées pour 
développer le commerce d'exportation (1). — L'Allemagne 
encore fournit un exemple de l'efEcacité de moyens tels que 
les Unions pour l'exportation (Exporfvereine), qui entretien- 
nent sur les principales places de commerce étrangères des 
agents chargés de faire une active réclame en faveur des 
articles des intéressés, répandent des catalogues en langues 
diverses et publient pour leurs membres des suggestions et 
des conseils confidentiels [Winke, Rathschlage). 

Des syndicats de négociants allemands exportateurs ont 
organisé des expositions flottantes, en frétant des navires 
spécialement aménagés, qui vont de port en port, de pays en 
pays, montrer les échantillons des adhérents ; des vendeurs, 
sachant plusieurs langues, fournissent aux visiteurs tous les 
renseignements utiles ; de telles expositions ont eu pour ré- 
sultat 22 millions de marks d'affaires, en occasionnant pour 
800.000 marks de frais. 

Le commerce d'exportation allemand est encore facilité 



(1) Cf. Glergel, L'esprit scientifique dans les méthodes d'expansion com^ 
mereiale de V Allemagne, Revae générale des sciences, 15 avril 1902. 
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par les expositions ambulantes qui mettent les exportateurs 
allemands au courant des goûts des acheteurs exotiques, 
comme cette exposition des produits de TAsie orientale arri- 
vée à Breslau en janvier 1899 et qui comprenait environ 5.000 
échantillons rapportées des pays d'Extrême-Orient par une 
commission envoyée en 1897 en Asie pour Tétude des rela- 
tions commerciales à y établir. Or, on sait quelle importance 
il y a pour les exportateurs à ne pas se tromper sur les goûts 
de leur clientèle exotique, puisqu'il a suffi d'envelopper des 
aiguilles de papier rose au lieu de papier noir, ou de modi- 
fier la forme de certains fîchus, pour supplanter les fabricants 
anglais. 

Les exportateurs âont aidés au même point de vue d'une 
manière permanente par les musées de commerce, qui leur 
fournissent des indications précieuses sur les moindres dé- 
tails nécessaires à connaître pour les expéditions à faire à 
l'étranger. 

Il est superflu d'ajouter que les qualités de leurs représen- 
tants à l'étranger sont de la plus haute importance pour les 
commerçants. Mais il est bon de rapprocher des auxiliaires 
qui dépendent directement des commerçants, ceux qui ap- 
partiennent à la diplomatie et au corps consulaire : les négo^ 
ciants allemands trouvent toujours de ce côté, pour le soin 
de leurs intérêts, une intervention diligente et efficace. 

V. L'aiccroissement de lai populsition et V émigration. — 
L'accroissement de la population est un facteur considérable 
du développement de l'aliment des transports maritimes. 
Elle nécessite une importation croissante des objets dalimen- 
tation. Elle provoque un accroissement de la production, qui 
lui-même amène plus d'entrées de matières premières, plus 
d'exportations d'objets manufacturés. Aux Etats-Unis, assez 
vastes. pour l'activité d'une population beaucoup plus dense 
que celle qui existait au début du XIX* siècle, l'accroisse- 
ment de la population, qui n'a pas fait sentir immédiatement 
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ses effets au point de vue maritime, va, au début du XX* siè- 
cle, amener une poussée extraordinaire de l'industrie des 
armements, en raison des besoins de Ténorme exportation 
créée par l'activité antérieure de quelques générations. En 
Allemagne, Taccroissement de la population, qui a dépassé 
57 niillions, après avoir augmenté de 14 dans une période de 
trente ans, a eu un autre effet utile, celui d'entretenir une 
grande émigration et celle-ci n'a pas seulement l'avantage 
de procurer aux transporteurs maritimes des émigrants à 
transporter, elle fait éclore et prospérer chez les peuples 
étrangers de véritables colonies allemandes, ces colonies 
qu'on a qualifiées de spontanées (par opposition aux colonies 
impériales) et dont les membres sont pour l'exportation alle- 
mande, en même temps que des clients fidèles, des placiers 
et des correspondants zélés. On jsait que, malheureusement, 
il n'y a pas semblable mouvement en France, où Ton remar- 
que une lamentable stagnation de la population (1) qui est 
elle-même l'une des causes de la stagnation de la marine 
marchande (2). 

Telles sont quelques-unes des principales causes qui exer- 
cent une influence favorable sur l'accroissement de l'aliment 
des transports maritimes. Il convient d'ajouter que quelques 
autres causes exercent sur cet aliment des influences qui 
peuvent agir dans des sens contraires. Ainsi : 



(1) De 1872 à 1900, la population de la France n'a augmenté que de 68 p. 
1.000, un peu moins de 7 p. 160, alors que dans le même laps de temps, 
celle de l'Allemagne progressait de 400 p. 1.000, celle de T Angleterre de 
300 p. 1.000 et celle des Etats-Unis de 26 millions d'habitants en dix-neuf 
années. 

(2) La surabondance de la population ferait disparaître cette stagnation. 
En attendant un changement dans Tétat actuel, la France est obligée 
de faire, pour sa marine marchande, le sacrifice de stimulants artificiels. 
Mais on peut noter qu'au point de vue du relèvement de la natalité, les 
dépenses faites en vue du développement des industries maritimes sont des 
mieux placées, car c'est autour de ces industries que se groupe la partie de 
la population qui est peut-être la plus féconde. 
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1^ Le développement de Tassurance maritime a eu un dou- 
ble efTet. D'un côté, il a favorisé Taccroissement de Taliment 
des transports maritimes en donnant aux intéressés une sé- 
curité plus grande et à meilleur compte. Par contre, certai- 
nes applications de l'assurance maritime ont eu aussi une 
influence nuisible aux armateurs. Nous faisons allusion ici 
notamment aux transports d'objets précieux donnant lieu, 
s'ils sont déclarés, à la perception d'un fret ad valorem gé- 
néralement fructueux. Grâce à l'assurance et au chifTre mi- 
nime des primes, les expéditeurs trouvent avantage à ne pas 
déclarer la valeur de ces objets, pour ne payer qu'un fret 
aussi réduit que possible, tout en se couvrant contre les ris- 
ques de perte par leur contrat avec des assureurs. La prati- 
que de l'assurance combinée avec une déclaration inexacte 
du contenu ou de sa valeur fait échapper aux transporteurs 
un fret considérable ; 

2® Le développement du crédit a eu aussi un double effet : 
il a puissamment contribué au mouvement commercial gé- 
néral et, par suite, il a servi à accroître, lui aussi, l'aliment 
des transports maritimes. Par contre, il a rendu inutiles des 
transports considérables de numéraire et par là tari une 
source d'aliment ; 

3*^ Les conventions qui ont organisé le transport par voies 
de terre et de mer des colis postaux ont certainement facilité 
les échanges. Par contre, il n'est pas douteux qu'elles font 
échapper tout l'aliment que représentent ces colis aux efTets 
éventuellement avantageux des conventions librement dé- 
battues entre transporteurs et expéditeurs. Quoi qu'il en soit, 
l'aliment constitué par les colis postaux, pour les navires, 
est devenu considérable (1). 

Après avoir ainsi passé en revue, sans épuiser la matière, 
une série de causes qui ont contribué à l'énorme accroisse- 



(1) Cet accroissement ressort du mouvement général des colis postaux 
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ment de Taliment de Tindustrie des arinementsj il reste à re- 
chercher quelles ont été les variations des prix payés pour 
le transport des choses et des personnes transportées^ c'est- 
à-dire des frets et des prix de passage, 

§ 2. — Recettes ordinaires. 

A. — Les frets 

Au début du XIX* siècle à celui du XX*, les frets ont subi 
d'une manière générale, une réduction considérable. Cette 
réduction est la résultante des divers changements que nout^ 
avons eu l'occasion d'étudier au cours de ce travail en pas- 
sant en revue, soit les régimes de la marine marchande, soit 
son champ d'évolution, soit son matérieti soit son person- 



de France, qui a été le suivant, depuis Torigiite du i^rriee juaqu^en 
1901 : 



Années 


Exportation 


lEnpOftaUoa 


Juin 1881 


189.945 colis 


U7,BM colis 


1882 


661.340 


416.762 


1883 


950.304 


570.693 


1884 


1.055.182 


618.500 


1885 


1.312.340 


755.819 


1886 


1.486.131 


925.865 


1887 


1.665.805 


1.064.SS9 


1888 


1.786.616 


L2âa.393 


1889 


1.964.926 


1.395. 639 


1890 


2.175.720 


1.4â3.6fi7 


1891 


2.340.541 


1.574,718 


1892 


2.359.229 


1.53&.100 


1893 


2.437.817 


Î.5ÎÏD.556 


1894 


2.641.718 


1.703.811 


1895 


2.940.317 


t.8l7.07S 


1896 


3.325.701 


2.043.633 


1897 


3.618.190 


2.220.R15 


1898 


3.827.469 


2.234.056 


1899 


4.245.658 


î.521.436 


1900 


4.299.720 


2.739.027 


1901 


4.626.661 


2.887.433 
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nel. Entraves à Tégalité des pavillons supprimées ; encoura- 
gements divers accordés aux marines marchandes et provo- 
quant l'augmentation du tonnage à flot ; risques de la navi- 
gation diminués ; progrès réalisés dans l'architecture na- 
vale et dotant les flottes marchandes d'un prodigieux accrois- 
sement de leurs facultés de transport en même temps qu'ils 
amenaient une diminution des frais généraux ; constitution 
de grandes entreprises ; tous ces phénomènes ont contribué à 
l'abaissement du prix des transports maritimes. 

Voici quelques chiffres qui donnent une idée dçs variations 
de ce prix, soit pour les voiliers, soit pour les vapeurs. 

Voiliers. — Les frets payés aux clippers américains qui 
allaient de New- York au Havre en 1835 étaient, pour les lai- 
nes brutes, de 10 dollars les 250 kilos. La bijouterie payait 
1 7« àe sa valeur et les espèces demi pour cent. 

Le dépouillement d'une série de chartes-parties datant de 
1856 et 1857, pour rafïrètement de voiliers français, donne 
les prix suivants : 

Le 19 septembre 1856, le trois-mâts Ronne-Marief de 271 
tonneaux, emporte d'Adge à Bombay 100 à 150 tonneaux de 
marchandises franco de nolis, TalTréteur se réservant la fa- 
culté de faire faire au navire deux voyages intermédiaires 
avant le retour à Marseille. Le prix de l'affrètement est le 
suivant : 1» voyage intermédiaire de Bombay à Singapour et 
de Singapour à Bombay, 65 francs par tonneau de charge- 
ment, aller et retour ; 2® voyage intermédiaire de Bombay 
ou de la côte de Coromandel à Maurice ou la Réunion, 50 fr. 
par tonneau de chargement ; 3** voyage de retour sur Mar- 
seille, 125 fr., si le voyage s'effectue de Bombay ou de la côte 
de Coromandel; 100 fr., si le retour a lieu de Maurice ou de 
la Réunion. 

Le 25 septembre 1856, le trois-màts Louis-NaLpoléorit de 
1.064 tonneaux, est affrété pour aller prendre un chargement 
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à Bombay et le transporter directement à Marseille à raison 
de 122 fr. 50 par tonneau. 

Le 6 novembre 1856, le même trois-màts Louis^Napoléon 
est affrété à des personnes qui ont traité au prix de 122 fr.50 
par tonneau et qui cèdent à un négociant la place nécessaire 
pour loger de 6.000 à 6.500 balles de graines de sésame de 
75 kilos environ chacune pour en faire le retour direct de 
Bombay à Marseille. Oe nouvel affrètement est fait au prix 
de 135 francs par tonneau. 

Le 10 février 1857, le brick Ville d'Amiens, de 176 ton- 
neaux, est affrété pour le transport de 122 tonneaux de vin de 
Cette à Rio-Janeiro à raison de 50 francs par tonneaux de 
912 litres, plus 10 Vo àe chapeau. 

Le 26 septembre 1856, le brick Msivie-Joseph, de 213 ton- 
neaux, est affrété pour transporter du sel de Port-de-Bouc à 
Montevideo et rapporter son plein chargement de denrées du 
pays de Montevideo à Marseille. Les prix sont les suivants : 
de Port-de-Bouc à Montevideo, sel, 35 francs les 1.000 kilos ; 
et au retour, de Montevideo à Marseille, par 700 kilos, pour 
les suifs, graisses, 55 francs. 

Il est dû en outre par l'affréteur 10 Vo àe chapeau, et 100 
tonneaux de marchandises lourdes, servant comme lest, 
paient comme le reste de la cargaison. 

Le 20 octobre 1856, le trois-mâts Maria, de 255 tonneaux, 
emporte de Cette à Pernambouc 200 pipes de vin franco de 
nolis et revient avec son chargement de sucre en sacs aux 
prix suivants, par, 1.000 kilos : pour Marseille, 80 fr.; pour 
Gênes, 85 fr.; pour Trieste, 90 fr. 

Le 18 novembre 1856.1etrois-mâts Lydie,de 213 tonneaux, 
est affrété pour aller, avec tout ou partie de son chargement 
franco de nolis, à Port-au-Prince et revenir de Port-au-Prince 
à Marseille chargé de café, cacao, campêche, coton et cuivre. 
Le prix de Taffrétement est de 95 francs par tonneau (30 ton- 
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neaux de campèche considérés comme fardage paient demi- 
fret). 

Le 22 décembre 1856, le brick Honorine et Marie de 180 
tonnes est afTrété aux conditions suivantes : prix de Taflréte- 
ment, 100 fr., plus SVode chapeau par tonneau de 1.000 kilos 
pour rhuile de palme, Tivoire, la cire et le bois de santal. Le 
chargement doit être porté à Marseille ou au Havre au choix 
de l'affréteur. Une partie des bois paie demi-fret, étant con- 
sidérée comme fardage. L'affréteur se réserve d'embarquer 
un ou plusieurs passagers pour l'aller et le retour, moyennant 
une indemnité de 2 francs 50 par jour et par personne, s'ils 
sont logés et nourris avec le capitaine, ou 1 franc 25 par 
jour et par personne s'ils sont logés et nourris avec le cui- 
sinier. 

Le 17 novembre 1856,ri4sie,de 273 tonnes est affrétée, aller 
et retour pour Gambie. Les marchandises à l'aller sont franco 
de colis. Le navire doit rapporter un chargement d'arachi- 
des à Marseille à raison de 82 fr. par 1.000 kilos. 

En mai 1874, le Gange, trois-mâts de 472 tonneaux, trans- 
porte, de Calcutta à la Réunion, un plein chargement de 
grains et autres marchandises au prix de 56 francs par ton- 
neau de 1.000 kilos pour les grains et par tonneau d'usage 
pour les autres marchandises. 

En 1899, des voiliers transportent des chargements de 
Bristol à 8an-Francisco pour 15 shillings : de Valparaiso 
en Europe pour 28 shillings 3 pence (1). 

Vapeurs. — Parmi les plus anciens prix de transports par 
vapeurs, on rencontre les prix pratiqués par l'administration 
des postes de France, lorsqu'elle entretenait en Méditerranée 
un service de paquebots. Ce service n'admettait que certains 
échantillons de marchandises, pour lesquels un tarif de trans- 
port avait été fixé par des règlements du 6 novembre 1843 et 



(1) Sur la baisse de la fin de 1902, voir ci-après. 
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13 avril 1844. Il n'admettait en outre que certaines marchan- 
dises de valeur, suivant une nomenclature qui comprenait, 
pour l'importation, Tor, l'argent, les pierres précieuses, les 
soies brutes ; pour l'exportation, la bijouterie, l'orfèvrerie, 
rhorlogerie, les soieries, la ganterie, les objets d'art, les 
articles de Paris. Le prix était basé, soit sur le poids, soit sur 
le volume, soit sur la valeur déclarée. Tl était fixé à 40p fr. 
par 1.000 kilogrammes, pour les marchandises tarifées d'a- 
près le poids ; à 300 francs par mètre cube pour celles tarifées 
d'après le volume ; à un pour cent de la valeur pour celles 
tarifées d'après la valeur. 

Le tarif publié le 30 juillet 1847 par la Société Rostand, 
qui accomplissait un service entre Marseille, Livourne, Malte, 
Syra, Smyrne, Metelin, Dardanelles, Gallipoli et Oonstanti- 
nople, comprenait des prix de frets différents pour l'exporta- 
tion et pour l'importation sur la base de 100 kilos. 

Les frets de Marseille à Gonstantinople variaient beaucoup 
selon les articles, qui payaient par 100 kilos, depuis 4 francs 
(café et sucre), jusqu'à 100 francs (objets de mode). Le tarif 
d'exportation ne prévoyait d'ailleurs, en général, que des 
articles d'assez grande valeur. Le tarif d'importation conte- 
nait une énumération de marchandises différentes qui 
payaient, par 100 kilos, pour le trajet de Gonstantinople à 
Marseille, depuis 5 francs (suif et graisses), jusqu'à 40 francs 
(soies grèges en caisse). Il était ajouté que, pour les articles 
non dénommés, le fret serait réglé par analogie. Il y avait à 
payer en outre un chapeau de 5 7© sur le montant du fret. Les 
frais d'embarquement étaient à la charge de la marchan- 
dise. 

Le tarif des transports par les vapeurs anglais à hélice de 
la Compagnie Anglo-Italienne, entre Marseille, Gibraltar, 
Liverpool et New- York, daté du 15 mai 1850, indiquait, pour 
le transport de Marseille à New- York, des prix variant de 
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11 à 18 francs par 100 kilogrammes ou par 4 pieds selon les 
articles. 

En 1853, le fret était de 5 1. st. pour la traversée de l'Atlan- 
tique par les navires des Compagnies Royal Mail et South 
Americsin, 

Voici les variations que Ton relève sur les livrets de la 
Compagnie des Messageries Maritimes depuis 1862 en ce qui 
touche les frets, calculés par mètre cube ou par 500 kilos, 
pour les transports de Marseille à Singapore, Saigon et 
Hong-Kong : 





Marchandises fines. 


Marchandises commune*. 


1862 


760 fr. 


625 fr. 


1864 


650 - 


500 — 


1868 


650 — 


375 — 


1870 


400 — 


250 — 


1872 


150 — 


100 — 


1874 


100 — 


75 et 80 — 


1880 


100 — 


75 et 80 — 


1882 


90 et 100 — 


65 et 70 — 



1898 (marchandises générales par m^) 50 et 60 — 

L'inspection de ces chiffres montre immédiatement qu'une 
baisse considérable des frets a suivi le percement du canal 
de Suez (1). 

Postérieurement à 1871, les frets moyens par 1.000 kilos 
dans la direction de l'Inde et de la Chine par les paquebots 
de la Compagnie des Messageries Maritimes (à l'exclusion des 
cargoboats) ont été les suivants : 



(1) En 1903, on relève les chifTres suivants, pour Saïgon : 

March*«* ordinaires : par m3 45 fr. (paquebots) et 40 fr. (cargoboats j. 

— pauvres — 35 fr. — et 30 fr. — 

— riches — 70 fr. — et 65 fr. — 
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Knntm. 


Fret moyen 
par 1.000 kilos. 


Aanées. 


Prat mojen 
p«r 1.000 kilo*. 


1872 


Fr. 335.70 


1885 


Fr. 91.40 


1873 


260.60 


1886 


104.20 


1874 


216.70 


1887 


98.40 


1875 


223.70 


1888 


94.20 


1876 


203.80 


1889 


86.10 


1877 


191.30 


1890 


86,94 


1878 


183.10 


1891 


93.70 


1879 


159.30 


1892 


87.81 


1880 


171.60 


1893 


81.04 


1881 


159.40 


1894 


83.80 


1882 


150.10 


1895 


85 » 


1883 
1884 


142.90 
107.60 


1896 


88 » 
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Si Ton continue cet état en réunissant les frets moyens 
tant par cargoboats que par paquebots, on constate qu'ils 
ont été les suivants : 

1897 Fr. 73.26 

1898 73.25 

1899 79.55 

1900 70.26 

1901 80.91 

1902 (1" sem.) 82.93 

Il y a eu après 1900 une augmentation des frets par suite 
de l'augmentation du prix des charbons. Elle n'empêche pas 
de constater, si Ton prend une période de quarante ans, le 
phénomène général de la baisse des frets (Ij. 



(1) A la suite de la hausse de 1900 et de 1901, il y a eu une dépression 
notable à la fin de 1902. C'est ce que la Chambre de commerce de Ham- 
bourg sig^nale dans son rapport sur Tannée 1902. Comme exemples de la 
baisse du fret à Hambourg, au cours de i*année, elle donne les chiffres sui- 
vants : « Pour les vapeurs, le fret du charbon sur La Plata était de 13 à 
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Ainsi cette baisse a été considérable. Il faut ajouter que, 
dans bien des cas, les nécessités de la concurrence amènent 
encore les armateurs à abandonner aux chargeurs une par- 
tie du fret nominal, sous forme de ristourne. Ces accords ne 
sont pas officiels et varient selon les circonstances. Parfois, 
la ristourne est consentie pour le montant du primaige ou du 
chapeaUj termes qui ne désignent plus guère aujourd'hui que 
le fret supplémentaire. Certains armateurs ne maintiennent 
la distinction entre le fret principal et cet accessoire que 
pour pouvoir accorder la ristourne de ce dernier (1). 

Le phénomène général de la baisse des prix de transports 
maritimes est, comme nous l'avons indiqué, la résultante 
des transformations survenues dans les régimes, le champ 
d'évolution, le matériel et le personnel de l'industrie des ar- 
mements. Il y a lieu de grouper maintenant quelques re- 
marques sur les causes secondaires qui influent sur le taux 
des frets et qui tendent, soit à l'abaisser momentanément et 
sur certains points, soit à le relever et à le régulariser. 

Il faut, pour utiliser toute sa capacité de transport, qu'un 
navire ait un chargement de densité moyenne, puisque avec 
un chargement composé seulement de produits lourds il ar- 
riverait à sa limite de charge avant d'être rempli et qu'un 
chargement composé seulement de marchandises légères 



14 shillings au début de 1902 ; il est tombé à 8 sh. et même 7/9 ; le fret de 
retour de San Francisco sur TEurope est descendu de 30 shillings à 17/6; 
le fret du riz de Tlnde a passé de 21 et 22 shillings à 19 shillings et même 
17/6. De même, pour les voiliers, le fret de San Fransisco qui était au 
commencement de Tannée de 30 shillings, après avoir atteint 32/6, est des- 
cendu à 15 shillings. Le fret du nitrate du Chili a baissé de 23 ou 25 shil- 
lings à 11/3 et le prix de la charte-partie à temps a passé de 3/3 et 3/6 
à 3 shillings et même 2/10 1/2. 

(1) Autrefois les marchands donnaient au capitaine au retour d*une cam- 
pagne une gratification qui, en raison de sa nature, porta le nom de c chaus- 
ses », c pot-de-vin » et, plus tard, « chapeau ». (V. Cleirac, Gaidon de U 
mer y chap. V, J 18.) 
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rencombrerait sans lui donner le poids qu'il peut porter. Dès 
lors, selon que le lourd ou le léger est plus abondant sur un 
parcours déterminé, le cours des frets diffère : Télément qui 
surabonde est taxé relativement plus cher que celui qui est 
rare. 

Le fret a d'assez brusques variations. Ainsi on a vu en 
trois mois le fret des expéditions de blé de la mer Noire va- 
rier de 9 à 21 sh. la tonne. Ainsi encore un même navire, 
prenant en Australie des laines pour TEurope, a pu en huit 
jours commencer son chargement au prix de 3/8 de penny 
par livre anglaise et le terminer à un taux trois fois plus 
élevé. 

Ce qu'il importe surtout de noter, c'est le résultat sur les 
frets des luttes entre navires irréguliers et navires régu- 
liers. 

Les premiers, les tramjps, amènent parfois une baisse ac- 
centuée et exercent finalement une influence déprimante sur 
les cours. Ce sont souvent des bâtiments affrétés en travers 
par des maisons qui ne sont propriétaires d'aucun navire. 
Celles-ci envoient leurs agents chez les expéditeurs dans le 
but de conclure des marchés à des taux inférieurs à ceux 
pratiqués par les compagnies de navigation. Une fois les 
marchés conclus pour constituer un chargement, elles affrè- 
tent un navire disponible. Tl y a toujours, en effet, en An- 
gleterre, des navires à louer : ils appartiennent à des pro- 
priétaires, sans lignes régulières, qui consentent à louer 
leurs navires à des prix très bas jusqu'au jour où des circon- 
stances, comme une expédition militaire, qui font rechercher 
les navires à tout prix, leur permettent de réaliser pendant 
un certain temps un gain considérable. En affrétant des na- 
vires ainsi disponibles, les maisons dont il s'agit arrivent à 
exécuter leurs contrats. On conçoit combien des opérations 
de ce genre sont de nature à contribuer à l'avilissement des 
frets. 
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Par suite de la concurrence des tr&mps, les frets sont des- 
cendus pour les transports d'Europe sur Singapore à 5 shil- 
lings. Sir Thomas Sutherland a pu dire, devant la Commis- 
sion d'enquête qui l'interrogeait en 1901, que, dans les années 
qui ont précédé 1897, ces frets sont descendus en somme à 
zéro. Le remède à un tel avilissement réside dans les enten- 
tes entre compagnies de transports ou conférences. Sir Tho 
mas Sutherland nous apprend, par sa même déposition, 
comment Tavilissement qu'il signalait a pu être combattu 
dans l'intérêt général. Dans ce dernier quart de siècle, dé- 
clare-t-il, des conférences se sont formées à Bombay, à Cal- 
cutta, en Chine et en Australie. Si elles ont amené un relè- 
vement des frets, c'est dans des limites modérées. S*il en 
avait été autrement, elles n'auraient pas pu subsister, car 
les négociants, comme on Ta vu par l'exemple de ceux qui 
ont créé la Mutuelle de Chiner auraient créé des lignes pour 
eux-mêmes. Donc, en général, il n'y a pas eu d'abus au détri- 
ment delà communauté commerciale, et les chargeurs, sauf 
exception, ont été satisfaits de combinaisons dont les avanta- 
ges se résument en ceci : procurer à des lignes régulières un 
tonnage régulier moyennant des frets modérés. Un procès 
soulevé par des dissidents nous fournit l'occasion de montrer 
comment une conférence peut fonctionner et comment la ju- 
risprudence anglaise apprécie ces combinaisons. Un groupe 
d'armateurs ayant des services réguliers entre la Chine et 
l'Angleterre et qui avait pris le nom de Conférence de Chine, 
avait notifié aux maisons d'exportation de Chine l'entente 
suivante : une ristourne de 5 7o sera accordée à tout expor- 
tateur qui chargera ses envois sur les navires des compa- 
gnies comprises dans la conférence ; les chargements sur 
tous autres navires exclueront la maison qui les fera de toute 
participation au rabais dont il s'agit pendant six mois. Les 
différentes juridictions anglaises saisies de la question de 
savoir si cette combinaison n'était pas illicite décidèrent 
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qu'elle ne Tétait pas, du moment qu'elle ne se compliquait 
pas de manœuvres frauduleuses. Dans la lutte commerciale, 
disait la Cour du Banc de la Reine, il est permis de chercher 
à vaincre ses concurrents sans se préoccuper des pertes 
qu'ils peuvent subir : le commerce est égoïste. D'ailleurs, dé- 
clarait la juridiction d'appel, toute la tendance de la législa- 
tion moderne consiste à encourager l'association dans cer- 
taines limites. La Chambre des lords confirma le caractère 
licite de la combinaison (1). 

Voici, d'après Sir Thomas Sutherland, quels sont les frets 
auxquels les conférences ont abouti. D'Angleterre, les mar- 
chandises sont taxées : au poids, pour Colombo, à 23 sh. 9, 
pour Calcutta, à 21 sh. 4, pour Hong-Kong, à 30 sh. 10 ; au 
cubage, à des prix variant de 15 à 35 sh., soit de 25 sh. en 
moyenne. Ces frets sont très modérés, surtout si l'on consi- 
dère la distance parcourue (6.000 milles pour Bombay, 8.000 
pour Calcutta, 12.000 pour la Chine) et la charge des taxes 
du canal de Suez qui représentent par tonne de marchandises 
embarquées, 7 sh. 6, s'il s'agit d'un paquebot-poste de petite 
dimension, 4 ou 5 sh., s'il s'agit d'un cargo-boat. Sur l'Aus- 
tralie, le fret au poids est même tombé à9 sh., à cause de la 
concurrence que font aux steamers les voiliers passant par 
le Cap. Voici maintenant le taux des frets pour les marchan- 
dises taxées à l'encombrement : 25 sh. pour Bombay ; 29 sh. 



(1) Voir ces trois décisions successives dans la Revue interiutionAle du 
droit marilimey IV, p. 323 ; V, p. 262 ; VU, p. 450. En France, la Cham- 
bre des requêtes de la Cour de Cassation avait rejeté autrefois, par arrêt 
du 26 juin 1850 (P. 1851, 1, 166), le pourvoi formé contre un jugement du 
Tribunal de commerce de Boulogne-sur- Mer, qui avait considéré comme 
illicite, par application de l'article 419 du code pénal, un arrangement 
conclu entre des négociants et des capitaines, qui donnaient aux négo- 
ciants signataires des avantages de fret refusés aux autres chargeurs. 
Depuis, les éléments de la question sont bien changés. Voir à ce sujet 
l'intéressante note de M. Lévy-Ulmann sous Tarrét de la Cour de Bordeaux 
du 2 janvier 1900 (P. 1901, 1, 225). 

.II M 
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3 pour Colombo ; 25 sh. pour Calcutta ; 36 sh. pour Hong- 
Kong ; 37 sh. 9 pour Shanghai ; 36 sh. pour le Japon ; 49 sh. 
pour r Australie. En définitive, les conférences égalisent les 
frets, les maintiennent à des taux raisonnables et permettent 
ainsi la conservation des lignes régulières qui sont indispen- 
sables au commerce. 

Par contre, certaines conférences donnent des résultats 
assez singuliers au point de vue des tarifs. Ainsi, une même 
marchandise, expédiée d'Amsterdam à Java via Liverpool 
avec transbordement, ne paierait que 20 sh., tandis que si 
elle est expédiée de Liverpool à Java directement par les 
mêmes navires, elle paierait 30 sh. Une grande Compagnie 
de Londres subventionnée aurait embarqué à Anvers, voie 
de Londres, pour l'Extrême-Orient, des fers qui auraient été 
taxés à un fret inférieur de 10 sh. à celui qu'elle aurait ap- 
pliqué à une cargaison similaire expédiée directement de 
Londres. Pour échapper aux frets élevés adoptes au départ 
des ports anglais par les armateurs, des marchandises fe- 
raient parfois les plus étranges pérégrinations. Ainsi des bal- 
les de tissus de Manchester destinées à Java auraient accom- 
pli les zigzags suivants pour échapper aux taux appliqués 
au départ de Manchester : on les aurait embarquées à Man- 
chester pour Rotterdam et réexpédiées à Amsterdam et fina- 
lement transbordées d'Amsterdam à destination de Java sur 
un navire qui faisait escale à Liverpool même, avant de 
faire route pour Java (1). 

B. — Lbs prix de passage 

La seconde catégorie des recettes ordinaires de l'arme- 
ment sont les prix de passage. Ils ont subi aussi de grandes 



(1) Déposition de M. Hickmann, membre du Parlement, représentant 
de la Chambre de commerce de Wolverhampton, devant la commission 
de la Chambre des communes, 8 juillet 1903. 
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variations. Nous indiquerons quelques-unes d'entre elles, 
sous le bénéfice de cette observation que la prestation cor- 
rélative au prix stipulé a changé beaucoup plus en matière 
de transport de personnes qu'en matière de transport de 
marchandises, les conditions de rapidité et de confort s' étant 
totalement modifiées dans le transport des passagers. 

Sur les prix de passage au début du dix-neuvième siècle, 
nous nous bornerons à retenir cette indication que fournit un 
arrêté du 14 ventôse an XI, fixant les prix des passages des 
personnes employées, « soit dans le civil, soit dans le mili- 
taire » et embarquées sur les bâtiments de commerce pour 
diverses colonies. A destination de l'île de France le prix 
était, pour chaque passager de table, de 900 francs à l'aller 
et de 1.125 au retour; pour un passager à la ration simple, 
de 300 francs à l'aller et de 350 au retour. 

En 1835, les prix de passage entre New- York et le Havre 
par les clippers américains étaient les suivants : passagers 
dans la chambre, 750 francs ; enfants, 375 et 250 francs ; do- 
mestiques, 375 francs ; entrepont, 375 francs (I). 

En 18J8, le second JîoyaI-Wi//iam, lors de son premier 
voyage de Liverpool à New- York, prit les passagers pour 
cette traversée à raison de 140 dollars, nourriture comprise. 

En décembre 1850, l'Inman Line faisait annoncer le dé- 
part du City of Glasgow (Liver pool-Mercury, 6 décembre 
1850) avec l'indication du prix de passage suivant: 100 dol- 
lars en première ; 60 en seconde. 

Voici les prix énoncés dans une vieille Notice sur le ser- 
vice des paquebots à vapeur de V administration des postes 
de France, relative au service exécuté vers 1840, par les 21 
paquebots de cette administration, dont les uns avaient une 
force de 220 chevaux (Alexandre, Caire, Egyptus, etc.), les 
autres, une force de 160 chevaux [Eurotas, Léonidas, etc.). 



1 



(1) Brindeau, Les anciens paqaebots entre le Havre et New-York, 
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et trois une force de 120 chevaux seulement (Ajaccio, fiastia, 
Na^poléan). Le prix des places entre Marseille et les ports d'I- 
talie et du Levant était établi à raison des distances à parcou- 
rir en ligne droite, d'après la flxation ci-après : 

1" classe, à raison de 1 fr. 00 par lieue marine 
2' — 60 — 

:*• — 40 — 

!• — 25 — 

Un restaurateur pourvoyait à la nourriture des passagers 
au prix de 6 francs pour les passagers de l''^classe,de 4 francs 
pour ceux de 2*. Le paiement de ces prix était d'ailleurs obli- 
gatoire pour ces voyageurs, qu'ils eussent ou non participé 
aux repas. Les voyageurs de la 3* et de la 4* classe n'avaient 
pas de table. Ils étaient libres de pourvoir à leur nourriture 
ou de se faire servir par le restaurateur d'après une carte 
dont les prix étaient arrêtés par l'administration. 

Le trajet entre Gonstantinople et Marseille étant de 465 
H eu es marines, le prix d'un passage de première classe était 
de 4G5 francs, nourriture non comprise. 

D'après un tarif publié par la Société Rostand et 0^^ de 
Marseille, le 30 juillet 1847, et que nous avons sous les yeux, 
les prix de passage par les paquebots Hellespont, Bosphore 
et Oronte (220 chevaux) étaient établis de la manière suivan- 
te, pour le trajet de Marseille à Gonstantinople : 

1", 420fr.;2%250fr.;3% i25fr. 

I! y avait en outre à payer le prix de la nourriture fixée par 
jour à G fr. pour les premières et à 4 fr. pour les secondes. Le 
voyage de Marseille à Gonstantinople durait 9 jours et demi. 

Far les paquebots des Messageries Maritimes, le prix d'un 
passage de chambre de Marseille à Shanghaï a été successi- 
vement : en 1862, de 4,500 fr.; en 1864, de 4.000 fr.; en 1870, 
de 3,725 fr.; en 1871, de 2.375 fr.; en 1880, de 2.075 fr.; en 1898, 
de 1.715 fr.; en 1902 et 1903, de 1.875 fr. L'augmentation qui 
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a suivi Tannée 1900 a été motivée par la crise des charbons et 
n'aura été probablement que temporaire. En somme, le coût 
des voyages maritimes a considérablement diminué, si bien 
que, comme Sir Thomas Sutherlandle faisait remarquer aux 
actionnaires de la P. & 0., à leur assemblée de décembre 1902, 
on peut faire maintenant le tour du monde à raison d'un 
penny par mille avec quatre repas par jour. II va même être 
créé, disait Sir Thomas Sutherland, un billet d'aller et retour 
entre Londres et Bombay, à raison de trois quarts de penny 
par mille. 

Il faut bien cependant que les voyageurs paient les grandes 
vitesses atteintes par certains paquebots, ainsi que leur luxe 
exceptionnel. Aussi les prix des grands paquebots neufs de 
TAtlantique Nord sont-ils tout différents de ceux des paque- 
bots de moyenne vitesse. Il est nécessaire d'ailleurs qu'une 
compagnie qui met en service un paquebot plus rapide et 
plus beau que les autres qu'elle possède déjà> élève sensible- 
ment les prix de passage à bord de ce paquebot, afin de ne 
pas nuire aux autres et de ne pas être victime de son « auto- 
concurrence ». Ainsi, tandis qu'à bord de la Kaiserîn Maria 
Theresia, le Norddeutscher Lloyd fait payer (saison d'été) 
les cabines de luxe pour une ou deux personnes 1 .800 et 2.400 
marks, il les fait payer 4.000 et 4.800 marks à bord du Kron- 
prinz Wilhelm, Aussi bien, sur l'Atlantique plus que partout 
ailleurs, il y a des diflérences très fortes dans les prix des 
places à bord d'un même paquebot. 

Ces particularités n'empêchent pas qu'il faille considérer 
comme général le phénomène de la baisse des prix de trans- 
ports, pour les personnes comme pour les marchandises} au 
cours du XIX® siècle. 
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I Section II. — Ressources éventuelles. 

Pour vivre et se développer, l'industrie des armements a 
besoin de ressources autres que les recettes ordinaires qui 
l'alimentent au jour le jour. Elle a besoin à certains moments 
de capitaux importants. Les deux sources principales qui 
les lui fournissent, sont le crédit et l'intervention de l'Etat. 

§ 1.— Le crédit. 

Les armateurs ont à leur disposition, soit le crédit person- 
nel, soit des formes spéciales du crédit réel. Ce sont celles-ci 
qu'il est préférable d'étudier en premier lieu dans l'examen de 
cette matière. 

Au début du siècle, les armateurs n'avaient guère à leur 
disposition que l'emprunt à la grosse, qui permettait, soit à 
l'armateur avant le départ, soit au capitaine en cours de route, 
de se procurer des ressources. 

L'emprunt à la grosse avant le départ est devenu de plus 
en plus rare. Il était, en eiïet, onéreux pour l'emprunteur, de 
qui le préteur exigeait un profit maritime élevé. D'ailleurs 
le défaut de publicité des privilèges pour autres prêts rendait 
médiocre la sécurité du prêteur. 

Le contrat à la grosse en cours de voyage a répondu plus 
longtemps à un besoin. Mais lui-même est devenu de moins 
en moins fréquent, à mesure que les armateurs ont eu plus de 
facilités pour se créer des représentants dans les ports fré- 
quentés par leurs navires. En fait, les compagnies d'arme- 
ments possédant des lignes régulières ont dans les ports 
d*escale de leurs navires des agents ou correspondants qui 
fournissent aux capitaines les fonds dont ils peuvent avoir 
besoin par suite d'accidents. Le développement des établis- 
sements de crédit et la facilité des communications télégra- 
phiques ont contribué encore à rendre moins utiles les con- 
trats à la grosse en cours de route. 
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Il y a longtemps que rinsuffisance du contrat à la grosse 
avant le départ comme moyen de crédit réel pour l'industrie 
des armements s'est révélée. La ne'cessité d'un autre moyen 
a été formulée en France d'une manière frappante par la 
commission instituée en 1865 pour étudier la réforme du 
code de commerce. Après avoir indiqué que le navire ne pou- 
vait légalement être hypothéqué, ni pratiquement faire l'ob- 
jet d'une constitution de gage, cette commission ajoutait : 
a II serait superflu de s'étendre sur les inconvénients qui 
découlent pour les propriétaires de navire de ce régime 
d'exception. La meilleure preuve qu'ils sont intolérables, 
c'est qu'on a cherché fréquemment le moyen de s'y soustraire. 
C'est ainsi que, ne pouvant se soumettre aux conditions du 
nantissement direct ou ostensible, le commerce maritime a 
imaginé de déguiser le contrat de gage sous les apparences 
d'une vente simulée. Pour mettre en pratique cet expédient, 
l'armateur vend son navire au prêteur qui, de son côté, re- 
connaît par une contre-lettre que la vente apparente n'est 
qu'un nantissement et s'engage à laisser au débiteur la libre 
disposition de son bâtiment. Tel est le procédé le plus ordi- 
naire adopté aujourd'hui et les tribunaux, convaincus que 
nul autre mode de nantissement n'est praticable pour les 
navires et animés du désif de favoriser le commerce mari- 
time, sont généralement portés à admettre la légalité de ce 
déguisement. » 

Après avoir montré combien cet expédient était précaire 
et dangereux, la commission ajoutait: « En présence d'un 
tel état de choses, on s'explique l'unanimité des plaintes que 
les représentants collectifs ou individuels du commerce ma- 
ritime ont fait entendre dans l'enquête sur la marine mar- 
chande et leur désir vivement et fréquemment exprimé de 
voir organiser par la loi un système régulier qui permît d'en- 
gager la propriété maritime comme toutes les autres proprié- 
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tés. » La conclusion de cet exposé était la nécessité d'orga- 
niser rhypothëque des navires en France (1). 

Au cours de Tenquète de 1870, des vœux conformes furent 
exprimés. La commission de 1873 concluait également dans 
le même sens. L'hypothèque des navires fut enfin instituée 
par la loi du 10 décembre 1874, qui devait elle-même être 
remplacée par la loi du 10 juillet 1885. 

En 1873, on avait cité comme exemple à suivre dans cet 
ordre d'idées, celui de TAngleterre. Effectivement, le Mer- 
chsnt Shipping Act de 1862 avait organisé le mortgsige des 
navires. La loi prussienne du 24 juin 1861 avait admis aussi 
rhypothëque maritime et le code de commerce italien de 
1865 le gage naval {pegno sulla nave). 

Depuis son admission par la loi française, l'hypothèque 
maritime a été admise encore par d'autres législations, no- 
tamment par celles de l'Autriche (loi du 7 mai 1879), de la 
Belgique (loi du 21 août 1879) et du Danemark (1"'' avril 
1892) (2). 

L'hypothèque maritime a achevé de faire disparaître l'em- 
prunt à la grosse avant le départ. En France, la loi de 1874, 
pour ne pas entraver le succès de cette nouvelle garantie, a 
supprimé le privilège du prêteur à la grosse antérieur au 
départ, et a ainsi porté le dernier coup à l'ancien moyen de 
crédit réel. 

L'hypothèque maritime s'est développée inégalement dans 
les divers pays où elle a été admise. En France son déve- 
loppement a été médiocre, aussi bien depuis la loi du 10 juil- 
let 1885, que sous l'empire de la loi du 10 décembre 1874. 
bien qu'il y ait là une institution des plus intéressantes qui, 
selon les circonstances, peut être appelée à rendre de grands 
services à l'industrie des armements. 



(1) Cf. Desjardins, Traité de dr. com, mar. V, n* 1203. 
(3) Sur les lois étrangères, voir au surplus le traité de MM. Lyon-Caen el 
Renault, VI, n» 1313 bis. 
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Du 1" mai 1875 au 31 décembre 1900 (1), il a été constitué 
3.566 hypothèques correspondant à des prêts d'une somme 
globale de 583.584.216 fr. 31 cent. Sur ce nombre, 1.333 hy- 
pothèques ont été constituées sur des navires en cours de 
construction pour 431.073.661 fr.40 cent, et la plupart avaient 
été inscrites au profit de TEtat sur les bâtiments qu'il faisait 
construire par l'industrie privée. Toutes ces hypothèques 
n'avaient d'autre but que de constituer une garantie, pour le 
remboursement des avances, en cas de faillite du construc- 
teur. Elles ne sauraient compter au point de vue qui nous 
occupe. Restaient 2.233 hypothèques établies sur des navires 
francisés pour 152.510.554 fr. 91 cent. (2). Beaucoup d'entre 
elles ont été constituées sur les grands voiliers construits 
pour acquérir les primes à la navigation prévue par la loi du 
30 janvier 1893 sur la marine marchande. En somme, il n'y 
a pas là une institution qui ait pris de l'essor. Rares sont les 
établissements qui consentent des prêts maritimes. Encore 
le font-ils à des taux élevés, comme si l'hypothèque n'ajou- 
tait que peu de sûreté à l'obligation personnelle de l'emprun- 
teur. Cependant ils ne prêtent que sur des navires assurés 
et se font subroger dans les droits du propriétaire à l'indem- 
nité d'assurance. Malgré ces précautions, ils ne considèrent 
pas que l'hypothèque sur le navire vaille une hypothèque sur 
des immeubles ou un droit de gage sur des valeurs mobiliè- 
res. Il serait nécessaire pour que le crédit réel maritime fût 
une ressource féconde, qu'on put trouver à emprunter à un 
taux modéré, par exemple à celui qui est stipulé par la Banque 
de France dans les prêts sur nantissement. La combinaison 



(1) Bulletin de statistique et de législation comparée, publié par le 
Ministère des finances, 1892, I, p. 617; 1901, II, p. 360. (Lyon-Caen et 
Renault, VI, p. 633). 

(2) De 1875 à 1885, il avait été constitué 10 hypothèques en cours de 
voyage pour 658.000 francs. Ces hypothèques ne sont plus admises (Loi 
de 1885). 
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qui permettra de réaliser cette condition reste encore à trou- 
ver en France (1). 

Oe n'est point à l'aide du crédit réel, mais grâce au crédit 
personnel que certaines entreprises d'armements, d'abord 
petites, ont pu se procurer les importantes ressources finan- 
cières dont elles ont eu besoin pour développer leurs flottes 
et devenir ces grandes entreprises qui ont imprimé à l'indus- 
trie des armements, pendant la seconde moitié du dix-neu- 
vième siècle, un caractère nouveau. Constituées en sociétés, 
personnes morales à responsabilité limitée, elles ont appelé 
à elles des capitaux considérables, soit en augmentant leur 
capital social et en émettant de nouvelles actions, soiten fai- 
sant des emprunts sous forme d'émissions d'obligations. Il 
est bon de suivre la progression des capitaux ainsi appelés 
par certaines sociétés. 

Le fonds social primitif de la C*" des Messageries Mariti- 
mes avait été fixé lors de la constitution de cette société, le 
19 janvier 1852, à 24 millions de francs. Dès 1855, ce fondsa 
été porté à 60 millions. Par la suite, la C* des Messageries 
Maritimes a appelé à elle d'autres capitaux en émettant des 
obligations. 

La 0'* Générale Transatlantique, qui a un fonds social de 
40 millions, a émis successivement un nombre considérable 
d'obligations^. 

La C^* Péninsulaire et Orientale, qui a un fonds social de 
£ 2.320.000 ou de 58 millions de francs, a appelé, sous forme 
d emprunts, £ 800.000 ou 20 millions de francs. 

Ce sont les compagnies allemandes qui nous offrent les 
exemples les plus intéressants d'un rapide accroissement de 
capitaux, grâce au crédit. 



(1) Sur le» projets relatifs au crédit maritime, voir le projet d'organisa- 
tion d*une société d'assurance mutuelle, mobilière et maritime présenté 
à la ^ocIl-(i5 dff Etudes coloniales et maritimes, par M. Basse {Revue gêné- 
rMle dt U marine marchande, 16 octobre 1902). 
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La plus ancienne des compagnies de navigation alle- 
mandes, la 0** Hambourgeoise- Américaine, fondée en 1847, 
n'avait, en 1875, qu'un capital de 22 millions et demi de 
marks, qui fut réduit, en 1877, à 15 millions. En 1887, elle 
augmente ce capital de 5 millions ; en 1888, de 10 millions et 
reste à ce chiffre jusqu'en 1893. A partir de ce moment, et 
en moins de 10 ans, elle appelle à elle des capitaux considé- 
rables. 

En 1893, elle emprunte M. 15.000.000 

Puis elle augmente son capital, 

en 1897, de 15.000.000 

en 1898, de 5.000.000 

en 1899, de 15.000.000 

en 1900, de 15.000.000 

En 1901, elle emprunte 27.500.000 

. Enfin, en 1902, elle augmente encore 

son capital de 20.000.000 

Total .... M. 112.500.000 

Ainsi, en moins de dix années, cette société a appelé à 
elle des capitaux s'élevant à près de 140 millions de francs. 
Le crédit dont elle jouissait et le cours de ses actions lui ont 
permis d'ailleurs de procéder en général à des augmenta- 
tions de capital dans des conditions avantageuses, c'est-à- 
dire en émettant ses nouvelles actions à des taux supérieurs 
à leur valeur nominale (de 10 à 15 V©)- Oe grossissement si 
rapide d'une société d'armement est très remarquable. 
Celui du Norddeutscher Lloyd est comparable à celui-là, 
F'ondé, en février 1857, au capital de 3 millions de tha- 
1ers de Brème, le Lloyd n'avait encore, en 1883, à la suite 
de changements divers, qu'un capital de 20 millions de 
marks. A partir de cette époque, il a procédé à une série 
d'émissions : 
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En 1883, il emprunte M. 15.000.000 

En 1885, il emprunte 10.000.000 

et il augmente son capital de . . . 10.000.000 

En 1889, il laugmente de 10.000.000 

En 1894, il emprunte 15.000.000 

En 1899, il augmente son capital de 20.000.000 

En 1900, il l'augmente de 20.000.000 

En 1901, il emprunte 20.000.000 

En 1902, il augmente son capital de . 20.000.000 

et il emprunte encore 10.000.000 

Total. ... M. 150.000.000 

A la suite de ces émissions successives, le Lloyd, qui tra- 
vaillait en 1883 avec une vingtaine de millions de marks, met 
maintenant en œuvre des capitaux huit fois plus importants, 
soit environ 160 millions de marks, ou 200 millions de francs, 
son capital social étant de 100 millions de marks et son capi- 
tal-obligations, déduction faite des amortissements sur les 
premiers emprunts, de près de 60 millions (1 ]. Nous nous arrê- 
terons sur ces chifTres, qui, en traduisant bien la puissance du 
crédit en général, témoignent de la faveur particulière dont 
jouissent en Allemagne les deux grandes compagnies que 
nous venons de citer. 

§ 2. — L'intervention de VÉtat. 

A côté des ressources se rattachant au crédit, l'industrie 
des armements peut en avoir d'autres qui proviennent de 
l'État. La première partie de cet ouvrage contient, au sujet 
des formes variées de l'intervention des différents États en 
faveur de l'industrie des armements, des développements 



(1) Sur les 3 premiers emprunts, le Uoyd avait amorti, au 31 décembre 
1901, M. 11.800.000. 
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auxquels il suffît ici de se référer (1). Sans doute, on peut 
classer certains subsides d'Etat, tels que les subventions 
postales et les primes, parmi les recettes ordinaires d'une 
entreprise d'armements, durant la période d*exécution du 
contrat ou de la loi qui octroie ces allocations. Toutefois, 
il convient de mettre à part des recettes ordinaires les allo- 
cations diverses par lesquelles un État soutient un arme- 
ment national : celles-ci sont l'objet de conventions ou de 
lois d'une durée assez brève : les régimes les plus variés se 
succèdent assez vite, de sorte que dans la vie d'une entre- 
prise, les formes de l'intervention de l'Etat ont un caractère 
de ressources anormales et extraordinaires. D'ailleurs, quel- 
ques-unes de ces formes prennent plus spécialement ce 
caractère. C'est notamment ce qui a lieu lorsqu^un État 
consent à une entreprise une avance exceptionnelle, gratuite 
ou à faible intérêt, en vue d'importantes constructions 
navales. C'est ainsi qu'en France l'État a consenti à la Com- 
pagnie des Messageries Maritimes, aux termes de la conven- 
tion passée avec elle le 22 avril 1861 pour le service de 
l'Indo-Chine, un prêt sans intérêt. Un exemple tout récent 
d'intervention sous une forme analogue est fourni par l'An- 
gleterre, dont le gouvernement s'est engagé à avancer à la 
Compagnie Cunard, au taux de 2 3/4 •/©» le capital nécessaire 
pour faire construire deux grands paquebots capables de lut- 
ter avec les plus beaux bâtiments allemands. Rappelons, dans 
le même ordre d'idées, que le Mercaintile Cruisers Com- 
mittee, dans son rapport du 9 juillet 1902, indique qu'une 
des formes possibles de l'intervention de l'État consisterait 
dans une garantie de l'Amirauté jusqu'à concurrence du 
coût initial des paquebots destinés à devenir croiseurs, de 
manière à permettre à l'armateur de se procurer les capitaux 
nécessaires à 3 Vo» au lieu de 5 %. 



(1} Première partie, Les régimeê n&tioiULux. 
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Parmi les interventions les mieux comprises, on doit 
signaler celle qui a été projetée par le gouvernement russe 
et qui consisterait : \^ à avancer aux armateurs, à titre de 
prêt, 50 «/o du prix des bateaux qu'ils feraient construire en 
Russie, cette avance devant être amortie en vingt années 
sans intérêt ; 2« à se charger de l'assurance de ces navires, 
pour les trois quarts de leur valeur, à raison d'une faible 
prime (2 •/© par an). 

Il y a dans ce projet une idée à retenir. Le législateur 
français en devrait faire son profit. Tl est intervenu, en 
faveur des industries maritimes, par un système bizarre et 
compliqué, qui, s'il est onéreux pour le pays, reste insuffi- 
samment efficace pour faire prospérer l'industrie des arme- 
ments. L'inconvénient majeur de ce système est que les 
primes échelonnées qu'il procure ne donnent pas à l'arma- 
teur un navire à bon marché et s'émiettent en partie au 
profit d'intermédiaires (1). Elles ne peuvent se condenser 
immédiatement, par le bénéfice même de la loi, pour dimi- 
nuer le coût de l'outil et, par suite, les charges d'amortisse- 
ment et d'assurance. L'insuffisance signalée plus haut de 
l'organisation du crédit ixe permet pas à l'armateur d'es- 
compter facilement son droit éventuel aux allocations que 
son navire possède la qualité d'acquérir. C'est pour combler 
cette lacune que l'État devrait intervenir, en organisant les 
moyens de diminuer la charge initiale de l'armement, et il 
semble qu'il puisse facilement y parvenir en se ménageant 
précisément cette sûreté de l'hypothèque, qui est si peu utile 
à l'armement comme moyen de crédit à l'égard des établis- 
sements privés. Ajoutons que ce lien entre l'État et les 
navires de commerce apparaît comme précieux à une époque 
où l'exemple de l'Angleterre montre quel intérêt il y a pour 
un gouvernement à posséder un droit de nature à empêcher 



(1) Voir première partie, p. 102. 
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la désertion des navires de commerce ou du moins le pas- 
sage de leur contrôle à des étrangers. 

On parvient ainsi, comme nous Tavons déjà indiqué (1), 
aux données d'une nouvelle politique à suivre en France au 
sujet de l'intervention de l'Etat en faveur de la marine mar- 
chande. Tout d'abord, on s'efforcerait de supprimer ou de 
diminuer autant que possible les charges et les entraves de 
l'armement français, sans l'arrière-pensée que des réformes 
en ce sens seraient de nature à compromettre la base même 
de l'encouragement nécessaire à cet armement. D'un autre 
côté, on organiserait cet encouragement sous forme de paie- 
ment immédiat du prix du lien d'Etat. Cette formule, on doit 
le noter, est assez souple pour permettre toutes les gradations 
jugées convenables en raison de la valeur du navire francisé, 
pour permettre en particulier de tenir compte de la vitesse. 
Ce lien d'Etat, empêchant simplement la désertion du navire 
avant un certain âge, serait créé de manière à ne pas peser 
d'une manière appréciable sur l'exploitation ordinaire du 
navire bénéficiaire. Ainsi comprise, l'intervention de l'Etat 
pourrait être à la fois discrète et eflîcace, entraîner une moin- 
dre déperdition des sacrifices que doit consentir le pays, et 
leur faire produire, au contraire, leur rendement maximum. 



(1) Tome 1«', p. 178. 
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LES RÉSULTATS 



Quand on a passé en revue les charges et les ressources 
d'une industrie, on est amené logiquement à essayer de se 
rendre compte de ses résultats. C'est pourquoi notre étude se 
termine parce chapitre. Mais les pages qui le composent se- 
ront moins consacrées à des énumérations d'exemples de bé- 
néOces qu'à des observations tendant à expliquer pourquoi les 
résultats de certaines exploitations échappent aux recherches 
et pourquoi il est difficile de donner aux résultats qui peuvent 
apparaître leur signification exacte etinstructive.Geseraune 
manière de retracer, en raccourci et pour terminer, l'évolu- 
tion de l'industrie des transports maritimes. 

I. — Si Ton s'attache aux anciennes entreprises, on doit se 
rappeler tout d'abord que souvent les armateurs y mêlaient 
des spéculations sur marchandises. Dans les résultats, il 
était malaisé de discerner la part afférente au transport ma- 
ritime. Quoi qu'il en fût, ces entreprises mélangées rappor- 
taient, semble-t-il, quand elles réussissaient, des bénéfices 
importants (1) ; les risques étaient grands : il était naturel 
que les bénéfices le fussent aussi. Il en était de même d'ail* 
leurs pour les entreprises qui n'offraient pas les mêmes mé- 
langes. Les anciens armateurs, quoique bien petits person- 



(1) C'est ainsi que nous avons pu signaler (tome II, p. 103) une petite 
expédition maritime mentionnée dans un arrêt de la Cour de Paris du !«>* 
août 1810 et dont la liquidation a fait ressortir un bénéfice de 5.495 fr. 70 
par action de 10.000 fr., outre la mise.. 
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nages à côté des grandes compagnies d'armement de notre 
époque, obtenaient souvent des résultats incomparablement 
plus avantageux que ceux auxquels aboutissent ces derniè- 
res. En somme, l'armement correspondait autrefois à une 
multitude de petites aventures, de durée très limitée, com- 
portant de gros risques et de gros bénéfices. Ajoutons, que 
malgré leur variété, ces petites aventures maritimes se res- 
semblaient beaucoup : elles étaient accomplies avec des 
navires presque semblables, c'est-à-dire des voiliers de 
dimensions médiocres, sans organisation de grandes lignes 
régulières ; il n'y avait pas comme de nos jours, des difTéren- 
ces radicales entre les diverses exploitations. 

II. — Aujourd'hui, quand on veut examiner les résultats 
de l'industrie des transports maritimes, il faut tout d abord 
tenir compte du phénomène de la différenciation des exploi- 
tations. Il y a sur mer, non seulement des voiliers, mais aussi 
et surtout des vapeurs et, parmi ces derniers, il y a, d'un 
côté, les cargo-boats ou vapeurs de charge, de l'autre, tes 
paquebots. Ces divers types de navire donnent lieu nécessai- 
rement à des genres d'exploitation très dissemblables. La di- 
vision qu'on peut établir est celle des réguliers et des irré-" 
guliers. Ceux-ci, les tramps, libres de leurs mouvements, 
vont de côté et d'autre selon les circonstances, font tantôt 
de belles affaires et tantôt des affaires mauvaises, souvent 
restent désarmés (1). Ceux-là, les réguliers, sont devenus 
les plus nombreux. Eux-mêmes se subdivisent : les uns sont 
réguliers pour avoir la clientèle qui exige la régularité ; les 
autres, sont réguliers obligatoirement, en vertu de contrats 
avec les Etats qui les subventionnent. La régularité, trait im- 



(Ij Les navires eux-mêmes sont parfois alors l'objet d'une spéculation. 
Nous avons vu, en 1900, un armateur anglais qui avait profité de la hausse 
des navires pour vendre toute une petite flotte de cargot-boats, avec Tm- 
tention de se reposer, de voyager, de faire fructifier ses capitaux, puis de 
se lancer ultérieurement dans la lutte avec des outils neufs. 

TRANSPORTS. — II 3l 
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portant de la plupart des grandes exploitations actuelles, en- 
traine des transformations notables dans le jeu combiné 
des charges et des ressources . G'est 1 a condition d'une ressource 
qui peut être importante, la subvention, et d'ailleurs elle as- 
sure à une ligne une clientèle que n'auraient jamais des na- 
vires à départs et voyages irréguliers ; elle permet ainsi de 
hausser le prix des transports. Par contre, elle est souvent 
très onéreuse, en ce sens qu'elle rompt l'équilibre, pour 
nombre de voyages, entre les charges ordinaires, qui de- 
meurent sensiblement constantes, et les recettes, qui, en rai- 
son des saisons ou de circonstances spéciales, peuvent flé- 
chir ou même devenir presque nulles. « Le public, disait Sir 
Thomas 8utherland,le public ne se rend pas un compte bien 
exact de l'énorme dépense que comporte un service postal 
tel que le nôtre. Nous avons là de grands paquebots faisant à 
toute vapeur les voyages de Tlnde et de l'Australie à la vitesse 
de quinze nœuds à l'heure tout le long de Tannée et n'ayant 
abord que des cargaisons très Iimitées,brûlant des quantités 
colossales de charbon,coûtant, pour les seuls droits du canal, 
de 4.000 à 5.000 livres à chaque voyage, et s'en allant à moi- 
tié vides, aux deux tiers vides, aux trois quarts vides, durant 
plusieurs mois de Tannée, alors que chacun des passagers 
que transporte la compagnie pendant la morte saison lui 
coûte trois fois ce qu'il paie. » Sir Thomas Sutherland disait 
d'autre part : « Nous recevons £ 85.000 pour un service de 
deux en deux semaines à destination d'Australie. A part la 
question de prestige (et le prestige n'a jamais enrichi per- 
sonne), j'aimerais mieux diriger sans subsides nos navires, 
en certaines saisons, sur certains ports australiens, en né- 
gligeant d'autres ports selon les saisons, que de continuer à 
exécuter, au prix actuel, le présent contrat postal, avec le 
surcroît de charges que la législation australienne prétend 
nous imposer. » 
C'est de bien des façons qu'on voit, dans les entreprises à 
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régularité obligatoire, se produire la rupture de Téquilibre 
entre les ressources et les charges. Ainsi, normalement, un 
accroissement de charges, tel que la hausse du prix des 
charbons, devrait avoir,dans le temps même où il se produit, 
sa contre-partie dans la hausse des frets et des prix de pas- 
sage. Or, la hausse ne se produit généralement qu'assez 
longtemps après les circonstances qui la justifîent, soit faute 
d'entente entre les compagnies de navigation, soit parce que 
les entreprises régulières ont souvent, avec leurs principaux 
clients chargeurs, des accords à longue échéance non sus- 
ceptibles d'être immédiatement dénoncés. 

Ainsi, il n'y a pas en général concomitance entre l'accrois- 
sement des charges et celui des recettes. Il n'y a pas non 
plus concomitance entre la diminution des unes et des au- 
tres, et, encore ici, ce défaut de concomitance se retourne 
souvent contre le transporteur. Le fret peut tomber brusque- 
ment, tandis que les charges diminuent difficilement et len- 
tement. C'est une remarque que le président de la Compa- 
gnie Péninsulaire et Orientale présentait également aux ac- 
tionnaires de cette entreprise, à propos de la baisse des frets 
qui s'était manifestée en 1901, l'industrie des constructions 
navales ayant marché, disait-il, d'un pas plus rapide que la 
demande du commerce maritime, et cent navires inutilisés 
ayant jeté sur la place un tonnage de 500.000 tonnes inoc- 
cupé. 

On voit combien les entreprises à services réguliers diffè- 
rent profondément des autres. Aussi, pour apprécier les ré- 
sultats de l'industrie des armements à notre époque, il faut 
tenir compte de ce phénomène qui aura été l'une des carac- 
téristiques de cette industrie au XIX* siècle, la différencia- 
tion de plus en plus accusée des exploitations, d'après le ma- 
tériel employé et suivant que ce matériel est engagé ou non 
dans un service régulier. 

Un second phénomène d'une grande importance aura été 
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la concentration des capitaux, permettant la réunion d'entre- 
prises différentes. 

Ce phénomène s*est manifesté d'abord par la constitution 
de sociétés anonymes appelant à elles des capitaux de plus 
en plus élevés, mettant en service des séries de navires sur 
une même ligne, organisant des lignes dans des directions 
diverses, enQn joignant des exploitations de caractères diflé- 
rcnts, des services de cargo-boats et des services de paque- 
bots. Les bénéfices que ces sociétés font apparaître sont, dès 
lors, les résultantes d'entreprises enchevêtrées. Les produits 
des divers voyages, ceux des lignes différentes, ceux des ex- 
ploitations de natures dissemblables, sont mélangés. Les dé- 
ficits subis d'un côté sont compensés par les gains réalisés 
d'un autre, et même la force de ces grandes compagnies 
tient pour une large part à ces mélanges de produits, à ces 
répartitions de risques. Seulement, l'analyse des produits 
dont sont composés les dividendes mis en distribution en de- 
vient plus difficile. 

Four d'autres motifs, d'ailleurs, il est malaisé d'attribuer 
à ces dividendes une signification exacte. Telle compagnie, 
qui donne un dividende, néglige de faire sur ses bénéfices 
des prélèvements suffisants pour parer à la charge de l'amor- 
tissement, si difficile à bien déterminer et si diversement ap- 
préciée par les armateurs. Telle autre, qui ne distribue rien 
pendant plusieurs années, accumule des réserves pour met- 
tre en ligne en peu de temps, suivant un plan sagement mû- 
ri, des unités qui auront dans la lutte commerciale les avan- 
tages des outils neufs, perfectionnés, exactement appropriés 
aux temps et aux circonstances : cette période aura été une 
période durant laquelle s'est préparé le succès des années 
ultérieures. Le fait qu'une société distribue un dividende ou 
le fait qu'elle n'en distribue pas sont donc, pris isolément, 
dépourvus de signification. Ils n'en prennent une qu'après 
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un très long temps, groupés en longues sëriêi et rapprochés 
des réserves. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous cher- 
cherons quelques exemples de résultats pécuniaires d'exploi* 
tations maritimes. 

En 1901, lorsque le Select Committee de la Chambre des 
communes procéda à son enquête sur les marines marchan- 
des, il était naturel qu'il cherchât à se renseigner sur les ré- 
sultats des exploitations maritimes. Dans cet ordre d'idées, 
il a retenu spécialement un tableau (1) qui lui était présenté 
par M.Norman Hill, secrétaire de l'association des armateurs 
de navires à vapeur de Liverpool sur la situation ilnancière de 
24 compagnies anglaises au 31 décembre 1 000. Ce tableau indi- 
que que les capitaux mis en œuvre par ces 24 entreprises [ac- 
tions, obligations, réserves) s'élevaient à £ 20.726.000 environ. 
En totalisant les dividendes moyens distribués par elles, pen- 
dant les 5 années précédentes, on constate que le dividende 
moyen constituant la rémunération du montant global des 
actions et réserves ressortait à 4, 8 7o- Si, au lieu de s'attacher 
aux totaux, on considère les détails, on constate que les résul- 
tats ont été très inégaux. Pendant la période quinquennale 
visée, la Compagnie Péninsulaire et Orientale, qui est la plus 
importante de ces entreprises (capital-actions, £ 2.320,000 \ 
capital emprunté £ 800.000 ; réserves £ 1 .000.000], adonné un 
dividende moyen de 11 3. 5. p. c. (2). Par contre, VOrient 
Line (capital-actions £ 466.420 ; capital emprunté £ 133.210 ; 
pas de réserve mentionnée) n'a donné, pendant la même pé- 
riode, qu'un dividende de 2 •/© (3). 



(Ij Appendix n» 19, Paper handed by M. Arthur Norman Hill, 4 july lOOt. 

(2) Le tableau indique comme âge moyen de la flotte de la P. & O., 9 ans 
et demi, comme valeur en écriture de la tonne £ 9, 17. 3. 

(3) Le tableau indique comme âge moyen de la flotte de l'Orient Line, 14 
ans etdemi et comme valeur en écriture de la tonne £ IS. 7. €. £n 1001, 
cette compagnie a distribué 6 «/o* 
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Dans r Atlantique Nord, on remarque l'entreprise de la Cu- 
nard Line (capital-actions £ 1.600.000; pas de capital em- 
prunté ; réserve £ 111.341). Elle n'a donné, pendant la même 
période, qu'un dividende moyen de 2 3.5 p. c. (1). 

Ce dividende est singulièrement réduit par comparaison 
avec les taux d'autrefois. Si nous nous référons au rapport 
adressé en 1854, au ministre de la marine Ducos, par M. Bour- 
gois et que nous avons déjà cité, nous voyons qu'il signalait 
alors le dividende de la Compagnie Cunard comme étant de 
9 1/2 •/©» bien qu'on eût mis 8 •/© à l'amortissement. Cette 
diflérence est Tun des indices des changements de la naviga- 
tion sur rOcéan Atlantique Nord, qui ont été plus considé- 
rables que ceux de la navigation dans les autres mers. C'est 
sur cet océan que les luttes de vitesse ont eu leur maximum 
d'effervescence et de danger. Pour les affronter dans les 
meilleures conditions, il est prudent d'avoir, à côté de ser- 
vices transatlantiques, des services tout différents. C'est ce 
que semblent avoir pensé le Norddeutscher Lloyd et la Com- 
pagnie Hambourgeoise-Américaine. 

Les exploitations de ces deux grandes compagnies sont 
particulièrement intéressantes et c'est à elles que nous nous 
attacherons pour considérer dans leur ensemble les résultats 
des grandes entreprises (2). 

La Compagnie Hambourgeoise-Américaine, dont les mo- 
destes débuts, comme on l'a vu précédemment, remontent à 
1847, n'a point donné de bénéfices pendant les premières 
années de son exploitation. Aucun dividende n'a été distri- 
bué pendant les six premiers exercices (1847-1852). On men- 



(1) L'âge moyen indiqué est de 13 ans, la valeur en écriture de la tonne 
£ 13. 9. 7. 

(2) Sur rhistoire financière de ces compagnies, nous avons consulté no- 
tamment le Saling*8 Borsen Jarhrbuch fur 1901/190$, beàrbeitet von Ernst 
Heinemann, D^ B. Langheld, Th. Stegemann, Leipzig, et, pour les dernières 
années, les rapports aux assemblées générales des actionnaires. 
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tionne ensuite, il est vrai, un dividende extraordinaire de 
28 Vo en 1853, mais c'est après une opération spéciale dont 
nous ne possédons pas l'analyse complète (1). Toujours est-il 
que le dividende de 1854 retombe à 0. En 1855 est mis en dis- 
tribution un dividende de 10 Vo; en 1856, un dividende de 6 Vo- 
A partir de 1857, date des débuta du Norddeutscher Lioyd, 
nous pouvons suivre les résultats parallèles des deux grandes 
compagnies allemandes. Voici d'abord leurs dividendes de 
1857 à 1872. 



Années 


Hambarg- 
Amerika. •/• 


N. D. L. •/. 


Années 


ttambnrg» 
Amerika, •/• 


N. D. L. •/. 


1857 





5 


1865 


20 


15 


1858 


0. 


5 


1866 


20 


20 


1859 








1867 


16 


20 


1860 


6 





1868 


8 


10 


1861 


8 


2 


1869 


15 


16 


1862 


10 


2 


1870 


7 


5 


1863 


8 


2 


1871 


12 


10 


1864 


8 


10 


1872 


16 


61/3 



On voit combien ces dividendes sont inégaux. Par la suite, 
ils ont encore varié beaucoup selon les années. Comme, à 
partir de 1873, nous possédons les cours des actions de ces 
compagnies, nous continuerons l'énoncé des dividendes dis- 
bués, en les rapprochant de ces cours (indiqués entant pour 
cent du capital des actions) (2). 



(1) Le Bôrsen-Jahrbuch auquel nous nous référons contient simplement, 
au sujet 4e ce dividende, la mention suivante : « Hiervon 20 o/o in einer 
neuen Aktie ». 

(2) Il y a lieu de noter, avec l'ouvrage précité, qu'en 1877, les actions 
ont été réduites de i5Q0 à 1000 marks. 
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^iinéM. 


Hambarg- 


Amerika 




N. 


D. L. 




DÎT. •/ 


•• 


Conr» •/,. 


Div 


. •/•. 


Cour» •/•. 


1873 


12 




136 » 


4 


1/4 




1874 







74.50 









1875 







51.50 







45 » 


1876 







47.50 







50.25 


1877 







44.25 







46.50 


1878 


7 




94.50 


1 


3/4 


47.50 


1879 


6 


1/2 


112.75 







96 » 


1880 


10 




160.50 


5 




137.7/8 


1881 


12 




181.50 


12 




170 » 


1882 


9 




138.75 


5 




146.50 


1883 


4 




102 » 


10 




134.70 


1884 







75.75 


6 


1/2 


121.25 


1885 







73.25 


5 




114.50 


1886 


4 




102 » 


7 




122.75 


1887 


6 




105.7/8 


5 




124.90 


1888 


8 


1/2 


146.3/8 


12 




149.75 


1889 


11 




152 » 


11 


1/4 


186.60 


1890 


8 




138 » 


7 




138.50 


1891 


5 




100.25 







94.90 


1892 







85.20 


1 


1/2 


85.50 


1893 







101.10 


3 




112.90 


1894 







82.40 







87.90 


1895 


5 




107.20 







99.75 


1896 


8 




135 » 


4 




112.10 


1897 


6 




113.40 


5 




112 » 


1898 


8 




124.75 


7 




115.40 


1899 


8 




120 » 


7 


1/2 


123.60 


1900 


10 




131.75 


8 


1/2 


119.75 


1901 


6 




109 » 


6 




118 .) 


1902 


4 i 


1/2 


» 







» 



Ce double tableau des dividendes des actions et de leurs 
cours motive diverses observations. On peut remarquer tout 
d'abord que les deux grandes compagnies allemandes ont 
poursuivi Texécution de leurs plans sans se préoccuper de 
servir à leurs actionnaires une pâture régulière de dividen- 
des. On voit combien les dividendes mis en distribution ont 
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été inégaux et combien souvent ils ont été nuls. Sur 55 exer- 
cices, il y en a eu 19 pour lesquels la Compagnie Hambour- 
geoise-Américaine n'a pas donné de dividende, notamment en 
dernier lieu, ceux de 1892, 1893, 1894. Sur 46 exercices, il y 
en a eu 11 pour lesquels le Norddeutscher Lloyd n'a pas 
donné de dividende (1) et 5 pour lesquels son dividende n'a 
été que de 2 Vo ou inférieur à 2 Vo- H est curieux de remar- 
quer que la grande variation des dividendes n'a guère influen- 
cé, du moins dans la dernière période, le cours des actions. 
En 1892, année sans dividende, le cours des actions de la 
Compagnie Hambourgeoise-Américaine est de 85,20 •/© de la 
valeur nominale ; l'année suivante, qui est encore une année 
sans dividende, le cours remonte et est de 101,10 •/©. Pour les 
années 1898, 1899 et 1900, marquées par des dividendes éle- 
vés de 8 et 10 % le cours ne monte pas au-delà de 120 à 
131,75 Vo- Les actions du Norddeutscher Lloyd font preuve 
de la même stabilité : en 1890 et 1895, bien qu'elles ne reçoi- 
vent aucun dividende, leurs cours restent à 94,90 et 99,75 •/© 
de la valeur nominale, tandis qu'en 1900, un dividende 
de 8 1/2 Vo ne les pousse pas au-delà de 119,75 Vo- On est 
autorisé à conclure que ces compagnies ont réussi à faire l'é- 
ducation de leurs actionnaires : ceux-ci semblent avoir la no- 
tion très juste qu'une entreprise d'armements ne peut et ne 
doit avoir aucun souci de mettre de la régularité dans ses 
distributions de bénéfices et qu'un recueillement momentané 
peut être nécessaire pour les grands desseins. Ajoutons que, 
d'ailleurs, les actions des deux compagnies qui nous occupent 
étant de mille marks, ne s'adressent pas aux toutes petites 
bourses, (non plus que celles de leurs obligations qui sont de 
1.000, 2.000 et 3.000 marks), et sont classées là où il convient 
qu'elles le soient, non chez de petits rentiers ignorants, mais 



(l) Spécialement, il n'a pas donné de dividende pour l'exercice 190). lien 
a été de même d*ailleurs pour Isl Hamburg-SûdAmerikanische, très éprou- 
vée par la dépression des frets. 
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chez des capitalistes avertis, capables de comprendre des 
bilans et qui acceptent sans émoi des variations de dividen- 
des. Directeurs et actionnaires ont été récompensés, les uns 
de leur gestion, les autres de leur confiance. C'est ce que nous 
allons voir en indiquant tout àTheure comment, au début du 
vingtième siècle, elles se sont trouvées assez puissantes pour 
réaliser un traité avantageux avec la grande combinaison du 
Trust de TOcéan. 

Mais tout d'abord, il convient de noter ce qui constitue 
peut-être la force principale de ces entreprises. C'est la diver- 
sité des exploitations qu'elles groupent. D'un côté, elles ont 
des navires gigantesques de très grande vitesse, tels que le 
Deutschland, le Kaiser Wilhelm der Grosse, le Kronprinz 
Wilhelm, qui leur coûtent cher (i), mais qui leur procurent 
la réclame, le prestige, la vogue. Elles ont en outre, sur d'au- 
tres mers, des paquebots de vitesse modérée, de types di- 
vers (2). Elles ont des cargo-boats à marche lente qui gagnent 
économiquement de beaux frets. Enfin, elles ont des allèges 
de mer. 

Les petites lignes alimentent les grandes. Toutes ces exploi- 
tations difTérentes répartissent heureusement les risques, se 
coordonnent et se soutiennent réciproquement. 

Les deux grandes compagnies allemandes ont d'ailleurs 
usé judicieusement du crédit dont elles jouissent. Pour Texé- 
cution de leurs plans ambitieux, elles ont accru leurs ressour- 
ces en augmentant leur capital-actions et en n'empruntant 
que dans une proportion raisonnable ; le capital-obligations 



(1) Sans doute, ces grands paquebots transatlantiques coûtent cher, mais 
il faut remarquer que précisément ils ne sont pas postaux et peuvent être 
mis hors de service pendant les périodes où ils ne peuvent faire des recet- 
tes importantes. 

(2) La Compagnie Hambourgeoise- Américaine a même un type tout spé- 
cial, le navire à croisières Prinxessin Victoria Laûe, aménagé exclusive- 
ment pour les passagers. 
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de la Compagnie Hambourgeoise- Américaine n'atteint pas la 
moitié de son capital-actions, la dette obligatoire du Nord' 
deutscher Lloyd ne dépasse la moitié du capital social que 
dans une faible proportion. Or, ces augmentations de capital 
social leur ont procuré en général des fonds pour une somme 
supérieure au capital nominal des actions émises. La Com- 
pagnie Hambourgeoise-Américaine a fait la plupart de ses 
dernières émissions d'actions avec des primes de 10 ou 15 **/o« 
Le iVorddeu^scherLtoyd a fait une de ses émissions d'actions 
avec une prime de 50 7©- De là des bonis appréciables, qui 
s'ajoutent aux bénéfices ordinaires de l'exploitation mari- 
time. 

, Si les deux grandes compagnies allemandes ont eu ce 
genre de bénéfices résultant de leur crédit, elles en ont main- 
tenant d'autres résultant de leur accord avec le Trust Morgan. 
Ici, nous touchons à un fonctionnement nouveau de l'indus- 
trie des transports maritimes et à de nouveaux résultats. 

Si, en effet, la concentration dans l'industrie des arme- 
ments s'est manifestée d'une manière remarquable, pendant 
la seconde moitié du XIX* siècle, par le développement de 
grandes sociétés anonymes réunissant des exploitations ma- 
ritimes de natures différentes, elle se manifeste, à la fin de 
la même période et au début du XX* siècle, par de nouvelles 
combinaisons des capitaux et des activités. Les transports 
maritimes, comme nombre d'autres industries, donnent lieu 
à une grande variété d'accords qui tendent à mélanger les 
intérêts de certaines individualités, parfois aies fondre : ac- 
cords éphémères, connus sous les noms de conférences (1), 
rings, pools, comptes-communs ; ou accords à longue 
échéance qui sont dotés du nom devenu célèbre de trust. 

Les premiers groupent, pour un temps, des compagnies de 



(1) Sur ces accords, consulter le rapport du SeUci Commitieede la Cham- 
bre des commuDes dont un extrait est donné en annexe. 
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transports qui mettent en commun les produits de telles lignes 
et partagent leur somme dans des proportions correspon- 
dant, par exemple, au tonnage employé par chacune d'elle. 
Tl y a ainsi des mélanges de recettes qui rendent singulière- 
ment complexes les origines des bénéfices de chacun des 
participants. 

Quant au type du trust, il a été employé pour la gigantes- 
que combinaison par laquelle Pierpont Morgan a groupé 
une série dé compagnies de navigation, groupement issu du 
Trust de l'acier, lequel avait opéré la fusion des établisse- 
ments métallurgiques des Etats-Unis. Le Trust de TOcéan, 
qui en est sorti, a opéré celle des grandes compagnies trans- 
atlantiques. Sa raison d'être est de diminuer les dépenses 
générales, de répartir les risques, de mettre en ligne, dans 
les conditions les plus économiques, les moyens de transports 
réclamés tant par les passagers que par les marchandises, 
en un mot de substituer l'harmonie des exploitations coor- 
données à Tanarchie des concurrences. On sait comment la 
concentration de ces lignes s'est efTectuée(l). MM.J. Pierpont 
Morgan et G'*, après s'être rendus acquéreurs de la ligne 
anglaise Leyland, ont signé le 4 février 1902, avec les quatre 
compagnies de navigation White Star, Dominion y American 
et Atlantic Transpoi^t, un accord fixant le prix auquel cha- 
cune de celles-ci céderait éventuellement son avoir à une 
société américaine à constituer et obligeant MM. P. Morgan 
et G*' à créer un syndicat financier apportant à la société 
50 millions de dollars pour faciliter les opérations de rachat. 
Ge syndicat a été effectivement constitué et, avant de se 
transformer en compagnie internationale, il a conclu avec 
les deux grandes compagnies allemandes la Ham^burg-Ame- 
rika Linie et le Norddeutscher Lloyd une convention qui 
comptera dans T histoire de l'industrie des armements, tant 



(1) Sur ce trust, voir Paul de Rousiers, Revue de Paris, 15 juin 1902. 
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par son importance intrinsèque que par l'application qu'elle 
a faite à cette industrie des procédés américains. • 

Les parties, on pourrait dire les hautes puissances con- 
tractantes, commencent par y stipuler le respect réciproque 
de leur indépendance. Le syndicat s'engage à ne pas acqué- 
rir d'actions des deux sociétés allemandes, lesquelles, de 
leur côté, s'engagent à s'abstenir de Tacquisition directe ou 
indirecte des actions du syndicat. Puis les parties s'assurent 
cependant chacune un intérêt dans les résultats de leurs ex- 
ploitations respectives. Les deux sociétés allemandes s'en- 
gagent à payer chaque année au syndicat la partie de leur 
dividende qui correspondrait à la possession du quart de leurs 
actions. Gomme contre-partie, le syndicat s'engage à payer 
aux deux sociétés allemandes sur le même montant, un inté- 
rêt de 6 Vo l'an. 11 est stipulé, d'ailleurs, dans les clauses qui 
suivent, que chacun conservera ses positions au point de vue 
du trafic sans empiéter sur le domaine de l'autre partie. 
L'accord a une durée de vingt ans (1). 

Tel est, dans ses lignes principales, le pacte conclu entre 



(1) Voici comment la Gompaji^nie Hamburg-Amerika a présenté à ses 
actionnaires, lors de leur assemblée de 1903, les effets de ce contrat: 
« L'événement le plus saillant de cette année est la conclusion de l'ac- 
cord entre notre société et le Norddeutscher Lioyd^ d'une part, et le Trust 
de navigation anglo-américain créé sous l'impulsion de la maison J. P. 
Morgan and G* de New- York, d'autre part. Nous avons exposé les traits 
essentiels de cet accord à l'assemblée générale réunie à cet effet le 28 mai 
de l'année passée ; à notre satisfaction, l'assemblée a accueilli le projet 
avec une faveur unanime. Trois mois ne sont pas encore écoulés depuis 
que le Trust a achevé son organisation et est entré en activité sous le 
nom de International Mercantile Marine Company. Cependant les résul- 
tats déjà acquis nous fortifient dans la conviction que les ententes con- 
clues auront les plus heureux résultats pour tous ceux qui y participent. 
Elles réduiront l'effort déployé par chaque entreprise conformément aux 
nécessités des circonstances de fait ; elles diminueront les frais ; elles 
préviendront, par la communauté d'intérêts établie entre les deux groupes, 
la possibilité des conflits, tout en respectant la pleine et véritable indé- 
pendance des compagnies allemandes ». 
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ces grands représentants de Tarmement moderne. Depuis, 
le syndicat Morgan a constitué Vlnternaitional Mercantile 
Company, enregistrée dans TÉtat de New-Jersey, avec un 
capital de 60 millions de dollars d'actions privilégiées et 60 
millions de dollars d'actions ordinaires. Cette colossale con- 
centration de capitaux groupe sous la même direction des 
flottes représentant ensemble plus d'un million de tonnes (1). 
Ce n*est qu'au bout d'un certain nombre d'années qu'on 
pourra donner à ces arrangements gigantesques, qui sont 
comme le « nouveau jeu » de l'industrie des armements, leur 
véritable signification juridique et économique (2). Il suffit 
d'avoir indiqué ici ces nouvelles formes de la concentration 
des capitaux engagés dans des exploitations maritimes et 
d'avoir montré comment les résultats de telles exploitations 
peuvent être modifiés par des traités tels que celui conclu par 
les compagnies allemandes et qui amènent notamment des 
sortes de garanties d'intérêt sur une partie des capitaux en- 
gagés. 



(1) Voici la composition globale de ces flottes d'après VAnnuAl Report of 
the Commissioner of Navigation [for ihe fiscal year ending, Jane SO, 1902), 
Washington. 

Navires de plus de 30.000 tonneaux. 

— 15.000 à 20.000 — 
~ 10.000 A 20.000 

— 8.000 à 9.999 — 

— 6.000 4 7.999 — 

— 4.000 à 5.999 — 

— 2.000 à 3.999 — 

Total. 

(2) Sur cette matière, consulter P. Pic, Les syndicats on coalitions de 
producteurs et la loi pénale, Revue politique et parlementaire, 10 novembre 
1902. Rapprocher le discours prononcé à Sheffleld, le 27 septembre 1902. par 
M. Gérald Balfour et dans lequel il est affirmé que les compagnies an- 
glaises de la combinaison resteraient anglaises, non seulement de nom 
mais en réalité, les administrateurs demeurant anglais, les navires conti- 
nuant à porter le pavillon anglais. 



lombre. 


Tonnage bmt. 


2 


41.894 


1 


17.274 


34 


413.740 


24 


208.852 


14 


93.382 


36 


179.873 


25 


79.869 


136 


1.034.884 
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Nous voici loin des anciennes entreprises maritimes qui 
tiraient leurs bénéfices du simple excédent de leurs recettes 
en fret sur le montant des dépenses nécessitées par Texpédi* 
tion. On peut constater notamment trois sortes de résultats 
pécuniaires nouveaux que fait apparaître la combinaison 
Morgan. 

On vient de voir qu*en ce qui concerne la Hamburg-Ame' 
riksL Linie et le Norddeutscher Lloyd, elle leur garantit un 
intérêt élevé sur une partie de leur capital. 

Quant aux possesseurs d'actions des entreprises anglaises 
englobées dans le Trust, ils ont eu l'avantage de voir leurs 
titres aciietés par celui-ci à des prix extrêmement élevés (1) ; 
ils ont réalisé de ce chef des bénéfices importants. 

Enfin, par contre-coup, une compagnie étrangère à la com- 
binaison, a profité de TefTet produit par celle-ci sur la nation 
anglaise : c'est la Compagnie Cunard, qui reçoit des avan* 
tages spéciaux pour rester exclusivement anglaise. Une <'it- 
titude méritant la générosité des pouvoirs publics, telle est 
aujourd'hui la source possible de bénéfices nouveaux à clas- 
ser parmi ceux des exploitations maritimes. 

Voilà quelques-uns des résultats profitables de ces grandes 
concentrations de forces. L'avenir dira si l'exploitation nou- 
velle est susceptible de produire, d'autre part, tous les ré- 
sultats avantageux espérés par ses promoteurs pour eux- 
mêmes. Il dira enfin si, par contre, elle n'a pas entraîné pour 
les tiers des résultats en sens contraire. 

On voit combien sont devenus complexes les facteurs 
des résultats obtenus dans l'aventure des capitaux sur mer. 
Aussi, pour quelques esprits, les grandes entreprises mo- 



(1) Comme il fallait réaliser très vite ropération du groupement des 
flottes, on a acheté les actions à des taux très majorés. Le Trust se serait 
rendu acquéreur de celles-ci à des prix dépassant 1 .000 francs par ton- 
neau de jauge, soit le triple ou le quadruple de ce qu'elles valaient. (V. Ré- 
forme sociale^ 16 février 1903, discours de M. de Lamarzelle.) 
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dernes d'armements sembleront singulièrement périlleuses 
et déconcertantes. La vérité est que, pour prospérer, elles 
exigent chez ceux qui* les dirigent une ampleur de vues ca- 
pable de concevoir des desseins à longue échéance ; une té- 
nacité et une patience assez constantes pour en poursuivre 
l'exécution malgré les obstacles, et cependant assez souples 
pour s'accommoder des circonstances nouvelles ; une per- 
ception très nette de tous les mouvements économiques et 
sociaux et une sagacité presciente de leurs répercussions ; 
des connaissances presque universelles ; l'intuition des vrais 
progrès et le courage de les réaliser ; la sagesse dans les pré- 
visions financières, un souci jaloux des réserves pé(;uniaires 
et de l'élasticité des ressources ; une énergie et une droiture 
s'unissant pour constituer une force morale telle qu'elle en- 
traîne les collaborateurs de tous ordres, résiste aux pressions 
inconsidérées des actionnaires et inspire une confiance géné- 
rale ; une certaine indépendance vis-à-vis des exigences gou- 
vernementales et cependant un patriotisme éclairé, conscient 
du rôle des flottes commerciales et digne de mériter, le cas 
échéant, la reconnaissance des pouvoirs publics. Au prix de 
la réunion de tous ces éléments, les circonstances qui seraient 
de nature à sembler des causes de fragilité pour Tindustrie 
des armements peuvent apparaître comme des causes de 
puissance et de grandeur. 
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...PenchéB à l'avanl des blanches caravelles. 
Us regardaient monter en un ciel ignoré 
Du fond de l'Océan des étoiles nourellcs. 
(J. M. de Heredia, Les Conquéreutu, Trophébs). 



Nous venons de clore notre étude en examinant des résul- 
tats qui s'expriment par des dividendes. Ce n'est pas assez 
de considérer l'industrie des armements au point de vue de 
ces résultats. Elle en a eu d'autres d'une nature différente, 
ceux qui méritent d'être mis en relief, soit dans les annales 
des peuples qui ont joué un rôle dans l'univers, soit dans 
l'histoire générale de la civilisation. 

Nombre de peuples lui ont dû leur prospérité, leur puis- 
sance, presque leur existence. Pour quelques-uns, Venise, 
Gênes, la Hollande, elle a été le moyen de s'évader d'un 
étroit territoire, de s'enrichir au loin et de faire figure dans 
le monde par le déploiement sur mer d'une activité qui n'au- 
rait pu trouver sur terre son emploi. Pour TAngleterre, elle 
a été l'industrie essentielle et vitale, l'instrument incompa- 
rable de la domination et de la colonisation, le lien puissant 
seul susceptible de maintenir la cohésion entre les parties 
éloignées et disparates d'un immense empire. Pour la France, 
mieux équilibrée dans ses forces et dans ses ressources, elle 
n*est pas une industrie aussi essentielle, mais elle a été et 
elle demeure une industrie nécessaire à sa prospérité et, de- 
puis l'accroissement de son domaine colonial, elle est deve- 
nue l'industrie indispensable à la conservation et à l'exploi- 
tation de ce domaine. Pour l'Allemagne, elle a pris, dans une 

TRANSPORTS. — II 33 
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courte période, une importance des plus considérables ; elle 
a contribué dans une large mesure à cet essor industriel et 
commercial qui, malgré l'excès de sa rapidité et la réaction 
qui s^est produite, a fait Tadmiration du monde civilisé ; elle 
a permis aussi à ses hommes d'Etat d'avoir, conformément 
à ses aspirations nouvelleSjCette We/(poZifift dont elle s'enor- 
gueillit et à laquelle elle semble désormais attachée. En un 
mot, l'industrie des armements est la condition d'une politi- 
que mondiale comme d'une politique coloniale. 

De même que pour ces pays, elle a été, pour presque tou- 
tes les nations maritimes, l'auxiliaire de la marine militaire. 
Pour chacune, elle a été un moyen d'expansion du com- 
merce, le véhicule assurant à l'exportation nationale le béné- 
fice des marchés lointains. 

En somme, soit pour les besoins politiques, soit pour les 
besoins commerciaux, les marines marchandes, à toutes les 
époques, ont créé des émissaires précieux procurant crédit et 
prestige à leur pays par une sorte de proclamation éclatante 
de sa vitalité. Jadis, ce noble rôle était comme symbolisé 
par les trompettes dorées des allégories qui s'élançaient des 
guibres pompeuses alors en faveur et qui donnaient aux na- 
vires Tallure de hérauts des souverains dont ils déployaient 
le pavillon. Il n'est point besoin de décorer de semblables 
symboles les sévères étraves d'acier des steamers modernes 
pour que ces nouveaux envoyés apparaissent véritablement 
comme des hérauts nationaux, les plus éloquents qui soient 
pour annoncer au loin la force et le génie de leur patrie ! 

Si maintenant on envisage le rôle de l'industrie des arme- 
ments dans l'histoire générale,on constate qu'elle a été Tune 
des industries les plus fécondes pour le bien-être de l'huma- 
nité et pour les progrès de la civilisation. 

Elle a coopéré avec les industries de transports terrestres à 
un grand phénomène magistralement décrit par M. de Foville, 
« la solidarité croissante des divers marchés commerciaux 
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qui, rapprochés les uns des autres, tendent à ne plus consti- 
tuer qu'un marché unique, dont tous les peuples civilisés de- 
viennent à la fois les pourvoyeurs et les clients ». Gomme 
rajoute le même auteur, il s'est créé ainsi entre les nations 
« une sorte d'association et d'assurance mutuelle contre la 
disette et contre la surabondance. » Il n'y a plus pléthore 
ici, quand il y a pénurie ailleurs. Les prix se sont trouvés 
abaissés et nivelés. Ces changements, s'ils ont parfois con- 
trarié des intérêts particuliers, ont été, en général, la cause 
d'un plus grand bien-être. 

Pour les progrès de la civilisation, l'industrie des arme- 
ments a peut-être plus fait qu'aucune autre industrie. Elle a 
provoqué les plus merveilleuses applications des sciences 
et, à beaucoup d'autres égards encore, s'est montrée une 
heureuse initiatrice. 

Le navire à vapeur a précédé la locomotive et, depuis, est 
devenu comme le rendez-vous des plus extraordinaires dé- 
couvertes. La succession des différents types de steamers du 
dix-neuvième siècle a marqué, dans une période relative- 
ment courte, une série de progrès qui eussent paru prodi- 
gieux aux hommes qui ont fait les premiers essais de la nou- 
velle navigation et qui le sont effectivement pour qui les 
embrasse dans leur ensemble. Merveilleux aussi sont les pro- 
grès dans les procédés et les instruments de la science nau- 
tique, de même que les accroissements de la puissance de 
ces grands phares contemporains, dont les feux sont allés si 
loin au devant des navires, que des développements nouveaux 
semblent désormais inutiles. Et combien nombreux sont les 
travaux scientifiques de tous ordres que la navigation a pro- 
voqués et où des lois non encore révélées ont trouvé leur 
formule ! 

Au point de vue économique et social, il est curieux de 
constater que l'industrie des armements a fourni les germes 
d'idées fécondes qui se sont généralisées. 
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Elle a suggéré les premières applications importantes de 
l'assurance et voici que l'assurance, se multipliant et se di- 
versiQant, devient la source d'inappréciables bienfaits dans 
toutes les branches de Tactivité humaine. 

Le navire lui-même a constitué dès le moyen âge un objet 
fréquent de responsabilité limitée et voici qu'au dix-neuviè- 
me siècle le principe de la société à responsabilité limitée, 
qui a permis les grands groupements de capitaux, a rendu 
possibles les vastes entreprises. L'industrie des armements 
semble avoir devancé les autres au point de vue économique. 

Elle les a devancées aussi au point de vue social. Chez elle 
on trouve depuis longtemps les germes d'institutions qu'on 
déclare aujourd'hui des progrès. Ainsi, il y a longtemps que 
le salaire des gens de mer est insaisissable. Or, aujourd'hui, 
l'insaisissabilité des salaires des travailleurs tend à devenir 
une règle générale chez les diverses nations. Ainsi encore, il 
y a longtemps que l'industrie des armements recèle en elle 
le germe de la théorie du risque professionnel : elle le rece- 
lait dans cette règle ancienne d'après laquelle le marin blessé 
au service du navire doit être pansé et soigné aux frais de 
l'armement, abstraction faite de toute faute imputable au 
capitaine ou à l'armateur. Or, voici que, dans les dernières 
années du dix-neuvième siècle, l'idée du risque professionnel 
à la charge de l'employeur se développe et triomphe de l'an- 
cien droit commun chez presque toutes les nations civilisées. 

Au point de vue des relations internationales, l'industrie 
des armements a eu des eflets importants : tout en avivant 
peut-être plus qu'aucune autre chez ceux qui l'exercent le 
sentiment de la nationalité, elle a constitué un puissant 
moyen de rapprochement pour les peuples, qui ont eu forcé- 
ment par elle un champ d'activité commun; ils ont été de la 
sorte amenés à de nombreuses ententes générales, grâce aux- 
quelles, dans une large mesure, s'est formée l'accoutumance 
du monde civilisé au bienfait des unions universelles dans 
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des buts d'utilité supérieure. Ainsi, par une sorte d'antithèse 
qui l'ennoblit doublement, cette industrie, qui sert la cause 
des indépendances nationales, qui même a fourni aux nations 
l'idée de l'organisation permanente d'activités commerciales 
prêtes à se transformer en forces guerrières, cette industrie 
crée des communautés d'intérêts de plus en plus fortes qui 
solidarisent les peuples civilisés dans des aspirations commu* 
nés et les habituent à des relations de haute humanité qui 
sont comme des préludes de pacification. 

C'est vraiment un rôle prééminent que notre industrie aura 
joué dans l'histoire de la civilisation. Apanage des peuples 
les plus policés dès l'antiquité et le moyen âge, elle aura été 
en quelque sorte en avance sur les autres industries. Elle 
aura été leur école, leur modèle ; une évocatrice d'inventions 
incomparables ; un mode d'activité qui aura servi à l'élabora- 
tion et à l'essai de conceptions fécondes. Si elle a donné au- 
trefois aux conquistaLdores les moyens d'aller s'emparer des 
richesses du Nouveau Monde, elle a fourni à l'humanité les 
moyens ou l'occasion de réaliser des conquêtes infiniment 
plus précieuses. 

C'était avec raison qu'à une époque de préjugés à l'endroit 
du commerce, un roi de France avait déclaré qu'on ne déro- 
geait pas en se livrant à l'industrie des armements. Puisse la 
France, après avoir affirmé la noblesse de toutes les indus- 
tries, ne pas oublier qu'elle doit une prédilection particulière à 
celle qui aura été le stimulant du génie, du talent, des éner- 
gies diverses de tant de ses enfanls ! Puisse le souvenir des 
trésors de gloire qu'elle a tirés de la mer l'inviter à lui en 
demander d'autres ! Puissent les générations du vingtième 
siècle, en s'avançant avec confiance vers l'horizon maritime, 
découvrir les cieux qu'elles ignorent et voir monter, elles 
aussi, suivant la belle image du poète décomposée et multi- 
pliée, u du fond de l'Océan, des étoiles nouvelles»! 
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Extraits tradoits da rapport déposé en 1902 par la oommission 
de la Chambre des Commanes chargée de l'enqnête sur les 
subsides à la navigation (1). 

Les subventions. 

Il convient de remarquer que le taux des subventions, par mille, 
varie considérablement dans les différents pays ; ii varie aussi selon 
les lignes. La comparaison des taux par mille ne donne certainement 
pas une idée exacte de ces subventions ; les conditions diffèrent trop 
d'une ligne à Tautre. Cest ainsi que la vitesse et la régularité sont 
des facteurs de première importance ; la moindre augmention de la 
vitesse prévue dans le contrat entraîne, pour chaque nœud de plus 
exigé, une dépense disproportionnée avec la dépense initiale. C'est 
ainsi que la Russie fait entrer les droits payés pour le passage par 
le canal de Suez dans le chiffre de la subvention allouée à ses 
navires subventionnés ; les salaires varient selon les pays ; néan- 
moins, la comparaison des subventions par mille peut avoir son 
intérêt pour donner une idée de la valeur respective des services 
rendus. 

La subvention moyenne par mille du North German Lloyd, 
pour son service est-asiatique et australien, ressort à 5.05 marks 
(5 shillings) ; calculée pour le service australien seul, elle ressort à 
6 sh. 8 d. La subvention française des Messageries Maritimes pour 
leur service d'Australie ressort à 8 sh. 4 d. par mille, la Compagnie 
P. & O. reçoit pour son service australien 85.000 £ par an, soit 
2 sh. 7 d: par mille seulement. Mais comme la subvention totale de la 
Compagnie P. & O. qui est de 330.000 £ par an, porte sur Tensemblc 
de ses services dans Tlnde, en Chine et en Australie, et ressort à 



(1) Report from Select Commitiee on Ste&mships snbsidies, ordered by 
the House of Commons to te printed^ 3 december 1902. 
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5 sh. 5 d. 92 par mille, il est évident que pour arriver à cette moyenne 
générale de 5 sh. 5 d. 92 par mille, il faut que la moyenne spéciale de 
la subvention allouée au service de Tlnde et de la Chine, considérée 
séparément, soit très supérieure à ce chiffre de 5 sh. 5 d.92. Sir Tho- 
mas Sutherland, président de la Compagnie P. & 0., a, cependant, 
soutenu devant le Comité que la moyenne vraie par mille ressort à 
4 sh. seulement et cela, par diverses causes qu'il a énumérées. 

5. — On trouvera à l'appendice 12 de Tenquête de 1901 une liste 
des subventions anglaises. Cette liste donne un total de 756.500 £ par 
an^ mais elle ne comprend pas le nouveau contrat qui vient d'attri- 
buer à la Compagnie Cunard une subvention de 150.000 £ (Voir 
Appendice de 1902, annexe 29). De plus, les subsides alloués par 
râmirauté s'élèvent à 77.813 £ par an. Comme points de comparai- 
son commodes, on citera ici quelques subventions postales anglaises. 
Le chemin de fer u London Chatham et Dover » (maintenant « South 
Eastern et Chatham » ) reçoit 25.000 £ pour le transport des malles, 
deux fois par jour, entre Douvres et Calais et Calais- Douvres. Pour 
un service de moitié moindre, et qui ne comporte pas le transport 
de la malle des Indes, la malle française reçoit une subvention de 
10.000 £ par an. La Compagnie P. & O. reçoit la plus forte subven- 
tion qui soit allouée dans le royaume ; elle touche 330.000 £ par an 
pour un service hebdomadaire sur Bombay, un service tous les 
quatorze jours sur Shanghaï, et un service, tous les quatorze jours 
aussi, sur l'Australie; mais elle déclare que cette subvention est 
tout à fait insuffisante, même à ne considérer que le service pure- 
ment postal. La ligne « Orient » reçoit 85.000 £ par an pour un 
service tous les quatorze jours sur l'Australie et le chemin de fer du 
Canada au Pacifique (Canadian Pacific Railway) pour le transport 
des malles, des troupes et des provisions (stores] de Halifax ou de 
Québec (voie de Vancouver) à Hong-Kong, touche 60.000 £ par an, 
et ce contrat est à la veille d'être renouvelé. La Compagnie Royal 
Mail touche un subside de 80.000 £ par an pour un service accompli 
de quatorze jours en quatorze jours sur les Indes occidentales. La 
Compagnie Union Castle reçoit 135.000 £ pour transporter les 
malles de Southampton à Table Bay une fois par semaine. La Bri- 
tish India Steam Navigation Company reçoit 9.000 £ par an pour 
un service mensuel entre Zanzibar et Aden, arrangement auquel il 
sera fait ultérieurement allusion. Ce que l'on a principalement en vue 
en Angleterre en accordant des subventions est la rapidité et la 
régularité du service postal et aussi les besoins de l'amirauté pour 
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ce qui est du choix des ports d'escale, en temps de guerre ou en cas 
de besoin. Les intérêts du commerce n^en sont pas Tobjectif, sinon 
en ce sens que les lignes postales suivent les grands courants du 
trafic. On ne s*est écarté de cette politique que lorsqu'on a alloué 
une subvention annuelle de 40.000 £ au service des Indes Occiden- 
tales qui est dirigé sur la Jamaïque (service non compris dans 
Tappendice 12), qui est le résultat des recommandations faites par la 
Commission Royale des Indes Occidentales de 1896-97 et qui a été 
établi en vertu d'un contrat passé avec MM. Elder Dempster et C** 
de Liverpool pour encourager le commerce de fruits de ces îles. 

6. -^ Si nous passons aux subventions allouées aux compagnies de 
navigation à vapeur et aux voiliers par les gouvernements étrangers, 
nous nous trouvons en présence d'une politique essentiellement dif- 
férente. En Allemagne, une subvention annuelle de 165.000 £ est 
allouée au North German Lloyd pour son service de l'est-asia tique 
et 115.000 £ pour son service australien ; la Compagnie allemande 
de l'Afrique Orientale reçoit 67.500 £ par an pour un service sur 
Cape-Town, par les deux côtés de l'Afrique. On déclare que ces 
sommes, qui s'élèvent ensemble à 347.000 £^ représentent ensemble 
le montant total annuel de toutes les subventions de l'Etat alloués 
par l'Allemagne aux lignes de navigation à vapeur ; mais elles ne 
comprennent pas une somme de 65.000 £ environ payée annuelle- 
ment par l'administration des postes allemandes à la Compagnie 
Hambourgeoise Américaine {Hamburg Amerika) et à la Compagnie 
du Lloyd allemand du Nord {North German Lloyd) pour le trans- 
port des malles allemandes de Hambourg et de Brème respective- 
ment, en Amérique ; elles ne comprennent pas non plus deux petites 
sommes de 4.500 £ payées à la Jaluit Gesellschaft de Hambourg, ni 
celle de 535 £ payée à la ligne Woermann pour le service dont elle est 
chargée entre le Sud-Ouest Africain allemand et Cape-Town. Le 
Norlh German Lloyd n'a pas de^ subvention pour son service de 
l'Atlantique, mais ce service retire un avantage indirect des subven- 
tions qui sont accordées aux autres services de la compagnie. Il est 
trè.« remarquable que, en 1895, le North German Lloyd possédait 72 
steamers d'un tonnage brut total de 217.000 tonnes, il possède, en 
1901, 94 steamers dont le tonnage brut total est de 476.000 tonnes. 
En cinq ans, l'ensemble de l'affaire paraît donc avoir plus que doublé ; 
mais les dépositions recueillies dans l'enquête ne montrent pas 
quelle est dans cette augmentation la part respective des lignes sub* 
ventionnées et des lignes non subventionnées. 
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Les combinaisons allemandes. 

De tous ces chiffres, il ne ressort pas cependant qu'il y ait une 
différence bien profonde entre la politique anglaise et la politique 
allemande, telle qu'elle résulte des primes indirectes accordées sous 
diverses formes, par le gouvernement allemand. Ces primes indirec- 
tes sont principalement de deux sortes: 1* Texemption des droits de 
douane, et 2* taux différentiels de transports sur les chemins de fer. 
Les exemptions de droits de douane sont accordées sur tous les na- 
vires de mer et de rivière à toutes matières destinées à la construc- 
tion, à la réparation et à Tarmement des navires de mer, y compris 
les objets constituant Tarmement ordinaire d'un navire^ à savoir : les 
cordages, le gréement, les ancres, les chaînes et les voiles ; les pa- 
villons, les compas, les sextants, les canons, les fusils ; les ou- 
tils du charpentier, les haches, marteaux, clous, les crochets et 
harpons ; les canots et leur armement, les articles composant l'in- 
ventaire du magasin de la machine et, de plus, tous les articles en 
usage dans la marine impériale allemande pour Fartillerie ou l'arme- 
ment. Cette nomenclature ne comprend que les articles manufactu- 
rés, en tout ou en partie à l'étranger ; elle ne comprend pas les ma- 
tières premières tels que le fer en gueuses ou le cuivre brut. A titre 
d'encouragement additionnel à la construction des navires, certains 
de ces articles ont cependant le bénéfice du taux de transport dit 
préférentiel sur les chemins de fer allemands de l'Etat. 

7. — Le système des taux de transport de marchandises dits préfé- 
rentiels est plus minutieusement encore décrit dans les tarifs offi- 
ciels des lignes allemandes de l'Est-Africain et les lignes allemandes 
du Levant. Ils équivalent à une prime indirecte; ils constituent une 
aide donnée à la marine marchande sous la forme de taxes de trans- 
port très réduites par tous les chemins allemands de l'Etat aux mar- 
chandises expédiées au moyen de connaissements directs des localités 
situées de l'intérieur de l'Allemagne à destination soit de l'Est-Afri- 
cain, soit du Levant, par les vapeurs de la ligne allemande de l'Est- 
Africain, ou ceux de la ligne allemande du Levant. Ces taux de 
transport combinés, fondant dans une taxe globale le parcours par 
terre et le parcours par mer, introduits le 15 juin 1890 sur la ligne 
de TEst-Africain, et le l©' avril 1895 sur la ligne du Levant, sont 
plus bas que ceux appliqués aux marchandises dirigées sur les ports 
allemands pour l'exportation directe par mer. Leur effet est d'attirer 
la marchandise aux lignes régulières de navigation. Les marchandises 
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dirigées par les vapeurs de la ligne du Levant, sous le régime de 
connaissements directs, à destination des stations des lignes de che> 
mins de fer ottomans et bulgares, jouissent également du privilège 
de taxes réduites de transport sur ces chemins de fer. Jusqu'au com- 
mencement de la guerre sud-africaine, un avantage analogue était 
accordé sur le chemin de fer de la baie de Delagoa (chemin de fer 
hollandais du Sud de l'Afrique) aux marchandises expédiées directe- 
ment des localités de Tintérieur de TAUemagne au Transvaal, et les 
taxes appliquées, par mille, à ces marchandises, étaient inférieures 
à la quotité, par mille, des taxes appliquées sur les chemins de fer 
anglais aux mêmes catégories de marchandises. Et, ici, il convient de 
remarquer que les taux du transport maritime, c'est-à-dire le fret 
proprement dit, à destination de l'Afrique, au départ des ports an- 
glais et des ports du continent, est le même par suite de ce fait que 
les lignes allemandes de navigation et les lignes anglaises travaillent 
sous Tempire d'une conférence ayant pour objet le maintien d*un taux 
uniforme sur le parcours maritime. 

Les différences à l'avantage des taxes combinées de transport par 
terre et par mer, telles qu'elles existent en Allemagne, comparées aux 
taxes anglaises, ressortiront de l'examen attentif de quelques-uns des 
appendices du rapport, et spécialement de l'appendice (1902) produit 
par Sir Charles Cayzer ; mais on peut ici en donner quelques exem- 
ples. Le coût par tonne du transport des rails de Birmingham à Li- 
verpool, sur une distance de 97 milles, soit i56 kilomètres, est de 
8 sh. 4 d.; le coût par tonne des rails d'Oldenburg à Hambourg, sur 
une distance de 160 kilomètres, est de 3 sh. 4 d., d'après le tarif Est- 
Africain, et de 3 sh 2 d., d'après le tarif de la ligne du Levant. De 
même, le coût du transport des machines emiballées pour l'exporta- 
tion, de Leicester à Glasgow, sur un parcours de 313 milles, soit 
504 kilomètres, est 36 sh. 4 d. par tonne ; de Wronke, Prusse Orien- 
tale, à Hambourg, sur un parcours égal de 504 kilomètres, le coût 
est de 10 sh. 10 d. la tonne dans le tarif de l'Est-Africain, et de 
7 sh. 10 d. la tonne dans le tarif du Levant. Le transport de la quin- 
caillerie de Birmingham à Londres, sur un parcours de 111 milles, 
ou 179 kilomètres, est de 21 sh. 8 d. la tonne, de Flensbourg, dans le 
Schleswig-Holstein, à Hambourg, même dislance de 179 kilomètres, 
il est de 4 sh. 2 d. sur le tarif Est-Africain ; il varie, dans le tarif du 
Levant, d'après la classe, entre 4 sh. 1 d.et 4sh. 9 d. La taxe sur les 
cotonnades d'exportation en balles, de Manchester à Bristol, distance 
175 milles, ou 282 kilomètres, est de 22 sh. 4 d. la tonne ; de Berlin 
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à Hambourg, distance 279 kilomètres, la taxe est de 8 sh. 7 d. sur le 
tarif Est-Africain, et 4 sh. 1 d. sur le tarif du Levant. Les socs de 
charrues et le ciment peuvent être chargés, pour Delagoa-Bay, un 
peu meilleur marché par la voie an^aise que par la voie allemande, 
mais le tarif combiné allemand est meilleur marché et, dans certains 
cas^ bien meilleur marché pour les bicycles, les bouteilles, la bros- 
serie, les tapis, les fers galvanisés, les grosses pièces de fer manu- 
facturé, le verre, les ameublements, le caissage vide, les tuyaux en 
fer, les clous et les pianos. Le résultat pratique de ces tarifs combi- 
nés, à bases réduites, et leurs effets sur le commerce anglais en gé- 
néral, seront Tobjet d'un paragraphe ultérieur. Il suffit, pour le mo- 
ment, d'indiquer que ces taxes réduites ont été et sont fixées d'après 
Texpérience acquise en Allemagne en tout ce qui touche le coefficient 
d'exploitation des trains sur les longues distances, et de rappeler que 
l'objectif principal poursuivi en Allemagne est de créer, d'encoura- 
ger et de faire progresser le commerce d'exportation allemand dans 
la direction des pays dont il s'agit, de façon à lui permettre de con- 
currencer avec succès le commerce d'exportation de l'étranger vers 
ces mêmes pays. Au point de vue allemand, la politique qui a ins- 
piré toutes ces subventions directes et indirectes repose sur l'idée 
qu'elles constituent un bon placement, et que l'argent qu'on y con- 
sacre est de l'argent bien dépensé ; mais son principal élément de 
succès réside dans l'énergie et l'esprit d'entreprise qui caractérisent 
les bénéficiaires. 



Conditions diverses des subventions, 

19. — Les conditions dans lesquelles les subventions étrangères sont 
accordées sont le second point qui paraît à votre Comité digne de 
l'attention la plus minutieuse. Ces conditions peuvent être rangées 
sous cinq titres : 1<» les questions se rapportant à la vitesse ; 2<» cel- 
les qui visent le contrôle du Gouvernement et l'achat ou l'affrète- 
ment des navires qui peuvent se trouver sous le contrôle de Gou- 
vernements étrangers ; 3<^ la nationalité des équipages ; 4^ les taux 
de fret, et 5*» le transport des fonctionnaires ou officiers. 

20. — En ce qui concerne la vitesse, on peut dire que le meilleur 
moyen de s'assurer la possession d'une marine marchande rapide 
est de faire de la vitesse une des conditions de l'octroi des subven- 
tions postales. La vitesse doit nécessairement varier suivant les cir- 
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constances, et il convient de remarquer que le préambule de la loi 
allemande, qui a pour objet Tallocation d'une subvention à la ligne 
de TEst Africain allemand, vise entre autres « Taccélération de la 
vitesse sur les portions du parcours où la vitesse des lignes étran- 
gères concurrentes est plus grande ». Sur onze navires ayant plus de 
20 nœuds de vitesse, construits depuis 1895, il n'en est qu'un seul, 
le steamer de la Compagnie White Star, Oce&nicy qui navigue 
sous pavillon anglais, et la Compagnie White Star est aujourd'hui 
passée sous le contrôle américain. A l'heure actuelle, les Allemands 
possèdent dans le Deutschland^ le Kronprinz Wilhelm et le Kaiser 
Wilhelm II les navires marchands les plus rapides qui soient k flot ; 
ces steamers ont une vitesse de 23 nœuds 1/2 environ par heure, 
mais on sait qu'au delà d'une certaine vitesse et selon les formes du 
navire^ chaque nœud de plus ajouté à la vitesse entraîne une aug- 
mentation de dépense hors de toute proportion avec celle que com- 
portait le nœud précédent. La question qui se pose est donc celle de 
savoir quelle est la dépense que justifie la seule vitesse, et c'est une 
question que votre Comité ne considère pas comme rentrant dans le 
cadre de son enquête. Votre Comité se borne à dire qu'une condi- 
tion de nature à assurer une vitesse suffisante et, dans certains cas, 
une grande vitesse doit accompagner tout contrat impliquant l'octroi 
d'une subvention, et cela surtout pour deux raisons : 1° les commu- 
nications rapides, et spécialement les communications rapides entre 
les différentes parties de l'empire, offrent de grands avantages ; 
2* les navires marchands rapides sont de précieux transporteurs pour 
assurer notre ravitaillement en temps de guerre. Autant que possi- 
ble, tout contrat de subvention postale anglaise devra donc contenir 
une clause stipulant que les navires affectés au service réaliseront 
une vitesse au moins égale à la plus grande vilesse des navires étran- 
gers desservant la même route. 

21. — Quant aux besoins de l'Amirauté, la législation actuellement 
en vigueur en France les prévoit dans l'article 20 de la nouvelle loi 
de 1902. Cet article dispose que des décrets édictés après délibéra- 
tion du Conseil d'Etat peuvent autoriser le ministre de la marine, le 
conseil des travaux entendu et après entente avec les ministres du 
commerce et des finances, àaccordcrune surprime militaire ne dépas- 
sant pas 25 7o aux navires qui, par leur construction, leurs arrange- 
ments intérieurs, leur installation ou leur vitesse, rempliraient des 
conditions qui augmenteraient leur valeur au point de vue des ser- 
vices qu'ils pourraient rendre à la marine militaire. En Allemagne, 
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le North German Lloyd ne reçoit sa subvention qu'à la condition 
que ses vapeurs seront construits sur les chantiers allemands autant 
que possible avec des matériaux allemands, et de façon à répondre 
aux besoins de TÂmirauté allemande. Les plans doivent être soumis 
au chancelier allemand. Des conditions semblables ont été imposées 
à la Compagnie de TEst Africain allemand quand il s'est agi de lui 
allouer une subvention. Dans l'adaptation de ces conditions aux bc*- 
soins anglais, divers personnages, dont les dépositions figurent à 
l'enquête, ont exprimé des opinions souvent contradictoires. Sir John 
Colomb estime que l'Amirauté ne doit pas payer de subvention pour 
se procurer des croiseurs auxiliaires ; d'abord parce que, selon lui, 
il n'est pas du tout sage de se priver, en temps de guerre, de quel- 
ques-unes des unités les plus rapides de la marine marchande, ei, 
en second lieu, parce qu'il répugne à favoriser les intérêts de tel ou 
tel navire particulier. Par contre, lord Brassey verrait avec faveur 
des primes ou subventions à la construction accordées aux croiseurs 
armés, considérant que, non seulement les croiseurs armés ont une 
action efficace comme éclaireurs, mais encore qu'ils peuvent protc^- 
ger notre commerce maritime contre les attaques des navires mar- 
chands qu'armerait l'ennemi ; il est probable aussi que, dans sa pen- 
séè, les intérêts particuliers doivent passer au second plan en prti- 
sence des intérêts nationaux. Lord Charles Beresford ne croit pas 
que les croiseurs auxiliaires puissent être d'aucune utilité pour pro- 
téger le commerce ou combattre ; mais il demande que huit navires 
marchands environ, ayant la plus grande vitesse pratiquable avec 
sécurité, soient toujours disponibles en service à la mer pour êtiù 
utilisés en temps de guerre^ soit comme éclaireurs, soit pour opérer 
entre les lignes de communication. Le point de vue officiel de l'Ami- 
rauté est qu'une marine marchande efficace est nécessaire comme 
réserve à la marine militaire, réserve appropriée à ses besoins et im- 
médiatement utilisable en cas de guerre ; elle déclare que telle esl 
aussi l'opinion des Puissances étrangères, qui, toutes, subventiom- 
nent Leur marine marchande, afin de pouvoir compter sur elle comme 
réserve le jour où la guerre éclaterait. 

Après une étude attentive de la question, votre Comité est d'avis 
que le principe des subventions payées par ou pour compte de l'A- 
mirauté, ne se justifie que par l'intérêt qu'il y a à emprunter par ce 
moyen à la marine marchande un nombre limité de navires possé- 
dant une vitesse supérieure et une endurance de premier ordre au 
point de vue de la consommation de combustible, navires construits 
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pour répondre aux besoins éventuels qu'impose à TAmirauté le souci 
des intérêts de la défense nationale. Mais à la condition que TAmi- 
rauté trouve à subventionner des navires marchands rapides plus 
d'économie qu'à construire elle-même des navires de guerre assurant 
la satisfaction des mêmes exigences. 

22. — La seconde condition à réaliser soulève des questions de très 
grande importance. Comment un gouvernement quelconque pourra- 
t-ii imposer comme condition sine quâ non d'une subvention que 
le navire subventionné ne soit en aucun cas, vendu ou affrété de 
façon à le faire passer sous un contrôle étranger ? La mise en action 
de la force communément désignée sous le nom de la combinai- 
son américaine a appelé sur cette question Tattention la plus vive 
du public. En France, tous les navires sont soumis à Texercice du 
droit de réquisition de TÉtat ; en Russie également, tous les navires 
sont à la disposition du gouvernement ; en Allemagne, en temps de 
guerre, le gouvernement a tous les navires subventionnés sous son 
contrôle ; on en a eu la preuve en 1901 pour 04 steamers de la Com- 
pagnie North German Lloyd et 16 de la ligne de TEst Africain alle- 
mand. De même, aux États-Unis, en temps de guerre, tous les navires 
liés par des contrats postaux sont sous le contrôle du gouverne- 
ment. 

La comparaison de quelques-unes des conditions des contrats de 
subventions étrangers est une étude instructive. Les articles suivants 
du contrat du North German Lloyd sont topiques : Art. 17 : La 
vente ou Taffrètement des navires èi des pays étrangers n'est per- 
mise qu'avec la permission du Chancelier impérial. Art. 38 : « La 
compagnie ne peut, sans la permission du Chancelier de l'empire^ 
disposer d'aucune ligne de navigation à vapeur. Des articles sembla- 
bles (le 16* et le 38*) sont insérés dans le contrat passé avec la 
Compagnie de TEst Africain allemand ; d'un autre côté, aucune 
pénalité spéciale pour manquement à ces dispositions ne figure 
dans le contrat, mais comme la subvention est payable par mois 
(art. 35) la sanction pénale consiste probablement dans la suppres- 
sion instantanée de la subvention. En Hongrie, les compagnies mari- 
times et les armateurs appelés à bénéficier des subventions de l'État 
doivent s'engager, à ne vendre, sans la permission du ministre, 
aucun des navires qui en jouissent et^ si cet engagement n*est 
pas observé, ils sont invités à reverser la subvention entière qui 
leur a été payée jusqu'à la date du manquement. En Autriche, 
aussi bien qu'en Hongrie, les navires subventionnés doivent être, au 
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moins pour les deux tiers, la propriété de sujets autrichiens ou Hon- 
grois. Au Japon, ils doivent être propriété japonaise. Le Bill améri- 
cain de 1902 (subsidy bill) propose qu'ils soient propriété améri- 
caine. La nouvelle loi hollandaise qui crée un service régulier entre 
Java, la Chine et le Japon, essaie de résoudre la difficulté en exigeant 
que les directeurs soient tous sujets hollandais ; mais par elle-même 
cette disposition ne parait pas pouvoir atteindre Tobjet qu'on en a 
vue. La disposition suivante figure dans la nouvelle loi française (7 
avril 1902) sur la marine marchande : Art. 1" : La majorité des mem- 
bres du Conseil d'administration ou des membres du Conseil de sur- 
veillance des corporations ou sociétés propriétaires des navires qui 
recevront l'une ou l'autre de ces primes (compensation d'armement 
ou prime à la navigation) devront être citoyens français. Le président 
sera français. S'il est prouvé que le propriétaire du navire, qu'il s'a- 
gisse d'une compagnie ou d'un armateur individuel appelé à bénéfi- 
cier de la loi^ est une personne interposée, et s'il est prouvé que le 
véritable propriétaire est un étranger, la prime sera immédiatement 
supprimée et le gouvernement aura droit de se faire rembourser les 
primes indûment payées. Le texte des articles 1 et suivants insérés 
dans la section 14 du projet de loi américain sur les subventions est 
radical et mérite l'attention : « Un navire qui, à un moment quelcon- 
que, a touché une des compensations prévues dans l'une des dispo- 
sitions de la présente loi^ ne pourra jamais être vendu, sinon avec 
la permission du Secrétaire de la Trésorerie, à un citoyen ou ressor- 
tissant quelconque d'une puissance étrangère, et ce, sous peine de 
déchéance (ce qui signifie, sans doute, la déchéance de la propriété 
du navire et non pas la simple suppression ou le remboursement de 
la subvention). La section 17 mérite qu'on s'y arrête ; elle est ainsi 
conçue : » Aucun navire de construction étrangère ne recevra et ne 
sera en droit de recevoir aucun des subsides ou autres bénéfi- 
ces dérivant du présent acte ou de tout autre acte du Congrès, 
sinon dans les conditions qui y sont ou y seront expressément 
énoncées, sous la réserve toutefois qu'aucune clause du présent acte 
ou de tout autre acte ultérieur du Congrès ne soit interprétée de 
façon à interdire à un citoyen ou à une corporation quelconque des 
États-Unis ou de tel ou tel État particulier, de passer des contrats 
en vue de l'acquisition, de la possession ou de l'exploitation d'un 
intérêt ou part d'intérêt dans une ou plusieurs lignes de navigation 
à vapeur étrangère ou faisant des opérations de commerce avec 
l'étranger, et sous la réserve aussi qu'à l'avenir aucun navire de 



J . I I PI P.^ I P I 



352 ANNEXE 

construction étrangère appartenant à une de ces lignes de naviga- 
tion ne sera admis à l'inscription sur le registre américain ». Il 
résulte de ces dispositions législatives que, d'une part, un citoyen 
américain peut acheter, si cela lui plaît, l'intégralité des intérêts qui 
constituent la propriété d'une ligne étrangère, pourvu que la législa- 
tion étrangère le lui permette ; mais que, d'autre part, il lui serait 
interdit (si ces dispositions acquéraient force de loi) de vendre à un 
étranger, sans la permission de la Trésorerie, un navire auquel, à 
un moment quelconque, une subvention américaine aurait été attri- 
buée. En fait, l'Amirauté (anglaise) possède aujourd'hui sur 18 navi- 
res auxquels elle paie une subvention totale de 77.813 £ certains 
droits qui justifient à ses yeux la subvention qu'ils reçoivent. Mais 
dans l'opinion de Sir John Colomb, il n'est pas certain que ces navi- 
res soient les plus rapides qu'elle ait pu se procurer. Outre ces 18 
navires, il en est 31 autres qui, aux termes des accords sont tenus, 
à la disposition de l'Amirauté sans qu'elle ait à payer de ce chef 
aucun supplément de subvention. 

Votre Comité est d'avis qu'aucune subvention à un navire de la 
marine marchande n'est utile quand elle a simplement le caractère 
d'arrhes payées pour s'assurer éventuellement la disposition de ce 
navire en temps de guerre ; il estime qu'aucune subvention ne doit 
être payée à ce titre ; la faculté de réquisitionner (commandeering) 
ce navire, sauf à en payer ultérieurement la valeur sur estimation, 
n'est pas contestée et il est certainement supposable qu'en l'absence 
des arrhes (retaining fees),elle pourrait être couramment exercée par 
le gouvernement ; toutefois, en temps de paix, la subvention payée 
par l'amirauté à certains navires spécifiés est ce qu'en style juridi- 
que on désigne sous le nom de « cause valable » (good considération) 
donnant au gouvernement le droit légal d'empêcher que ces navires 
ne soient vendus ou loués à l'étranger et par suite placés sous son 
contrôle. La vraie question est de savoir quelle sera la sanction de 
ce droit et par quels moyens^ il sera possible de lui donner force 
efifective. 

23. — En dehors des restrictions légales, les considérations com- 
merciales seules, cela est évident, dicteront la conduite à tenir, dans 
un moment de grave crise nationale à l'égard des navires et de la 
propriété privée en général. On a soutenu, non sans raison, qu'une 
vente à un étranger peut toujours être accomplie au moyen d'une 
personne interposée de nationalité anglaise qui détiendrait la pro- 
priété pour compte de l'étranger, comme fidéi-commissaire. Les au- 
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teurs de la loi promulguée récemment en France ont pressenti ce 
dessein et se sont proposés d^y parer le jour où il y serait donné 
suite, en frappant de nullité tous les actes destinés à le réaliser. En 
pareil cas, il est donc impossible d'établir une distinction entre l'a- 
cheteur anglais et Tacheteur étranger, et cela étant, votre comité 
est fermement d'opinion qu^aucune subvention anglaise ne pourra 
être accordée qu'à la condition expresse que le navire, ayant l'a- 
vantage de la subvention, ne pourra être vendu, soit en totalité, soit 
en partie, qu'avec la permission du gouvernement anglais. Du mo- 
ment que le gouvernement se réserve le droit de priorité, en vue, 
soit de l'achat, soit de la location du navire, les objections tombent 
et il peut librement exercer son contrôle. Divers arguments ont été 
soulevés contre une législation de cette sorte ; le principal consiste 
à dire qu'aucune compagnie ne consentirait à subir aucune condition 
pareille, sinon moyennant une subvention énorme. A cela votre co- 
mité ne voit d'autre réponse à faire que la suivante : deux compa- 
gnies allemandes la subissent (voir art. 38) sans exiger aucune sub- 
vention excessive (le North Gennan Lloyd reçoit 280.000 f par an et 
la Compagnie German East Africa reçoit 67.500 £). 

24. — Votre Comité est, en outre, d'avis qu'il est désirable que 
les conseils d'administration ou de direction des compagnies de na- 
vigation subventionnées soient composés de membres, en majorité 
anglais. 

25. — La vente ou la location des navires subventionnés à l'étran- 
ger ont été, jusqu'ici^ considérées au point de vue de la défense na- 
tionale. On trouvera, au paragraphe 37, l'exposé des effets que ces 
ventes ou locations exercent sur le commerce britannique par le 
seul fait qu'elles font passer ces navires ou lignes de navires sous le 
contrôle étranger et qu'elles ont, en partie, pour cause déterminante, 
cette circonstance même de la subvention. 

26. — La seconde condition qu'il convienne d'examiner en matière 
de subvention est la nationalité des équipages. En Allemagne, en 
Russie, en Italie et au Japon, on attache une grande importance à la 
nationalité des équipages ; l'amirauté anglaise soutient que tout con- 
trat postal ou contrat similaire doit stipuler que le capitaine et les 
officiers, ainsi qu'une portion au moins de l'équipage seront anglais, 
chacun des navires qui y sont l'objet de ces contrats devra embar- 
quer un certain nombre de mousses et de novices nés anglais, nom- 
bre proportionné à son tonnage. Telle est aussi l'opinion de votre 
Comité. Quant au nombre exact des hommes à embarquer, il con- 
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vient de noter que, dans la loi de 1902, la France, s'est considéra- 
blement départie de la rigueur de ces règlements en ce qui concerne 
les navires naviguant sous les tropiques } cette loi autorise sur ces 
navires des équipages composés presque exclusivement d'étrangers 
à Tezception des officiers et des maîtres ; de même, les exigences 
du projet de loi américain (subsidies bill de 1902) âont également, 
sous ce rapport, des plus modérées Les textes figurent à l'appen- 
dice. L'article relatif aux équipages (31) de la Compagnie North 
German Lloyd est ainsi conçu : « Tous les hommes de pont et tous 
les membres du personnel employé dans la chambre des machines 
(members of the engine room staff) recrutés en Allemagne devront 
être des hommes appartenant à la réserve de la marine impériale al- 
lemande ou des personnes qui se soient engagées à servir dans la 
marine impériale si le navire (sur lequel ils s'embarquent) est réqui- 
sitionné, affrété ou acheté par le gouvernement allemand. Les hom- 
mes de couleur ne peuvent être employés dans les chambres de la 
machine ou les chambres de chauffe que si^ par des raisons sanitai- 
res, il convient de ne pas employer des chauffeurs ou des soutiers 
européens». 

En Autriche-Hongrie, cependant, la seule condition qui se rapporte 
à la nationalité, la nourriture et l'installation des équipages des na- 
vires subventionnés, consiste à déclarer que le capitaine et le maître 
d'équipage doivent être des sujets autrichiens ou hongrois. 

L'Amirauté britannique fait remarquer que si l'on ne pourvoit pas 
à celte question de nationalité, les navires anglais, le jour où l'Ami- 
rauté se verra dans la nécessité de s'en servir, se trouveront en 
grande partie armés avec des équipages composés d'étrangers qu'il 
faudra partiellement, sinon entièrement, remplacer par des sujets 
anglais, le jour où la guerre éclatera. 

Il faut bien aussi rappeler ici que les armateurs ont, à plusieurs 
reprises, déclaré qu'ils ne peuvent plus toujours se procurer des ma- 
rins anglais appartenant à la catégorie dont ils ont besoin ; que vu 
les salaires plus élevés payés aux marins anglais, les dépenses d'un 
navire armé avec des marins étrangers sont, en général, moindres à 
service égal. 

On a attribué, entre autres causes, à la rémunération meilleure, et 
à la variété plus grande des emplois que les marins anglais peuvent 
trouver à terre, l'insuffisance des sources de recrutement où l'arma- 
teur peut puiser les éléments d'un équipage anglais, en ajoutant que 
la Grande Bretagne fait appel à une population de moins de 40 mil- 
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lions d'âmes pour se procurer les équipages que comporte une flotte 
marchande de 15 millions de tonnes, alors que l'Allemagne, par 
exemple, n'a à demander à une population de 45 à 46 millions 
d'âmes que le nombre de marins nécessaires pour armer une flotte 
de trois millions de tonnes seulement. Quant aux salaires, on 
trouve dans le Rapport récent du Commissaire de la navigation aux 
Etats-Unis, des calculs qui établissent que le marin allemand coûte 
bien moins cher que le marin anglais, et le marin anglais beau- 
coup moins cher que le marin américain ; les chiffres sont dans le 
rapport de 10 pour l'américain à 7 ou 8 pour l'anglais et 5 ou 6 pour 
l'allemand. Pour la navigation dans les mers de l'Orient et sous les 
tropiques, la difficulté existe encore certainement, mais elle est 
moindre parce que le Lascar, sujet anglais, est accepté comme marin 
anglais... 



Les Conférences. 

Une Conférence ou ring maritime opère de la façon suivante : les 
propriétaires de lignes régulières de steamers se réunissent et con- 
viennent ensemble que telles ou telles taxes anglaises de transport 
seront appliquées à toutes les personnes qui s'adresseront à eux pour 
transporter leurs marchandises ; cela fait, ils s'entendent pour donner 
sur ces taxes, un rabais à celles de ces personnes qui chargeront ex- 
clusivement par leurs navires^ et le montant de ce rabais est retenu 
par eux, pendant une période de temps qui varie de six à douze mois, 
sous la réserve expresse que la somme ne sera payée, au bout de cette 
période, que si le chargeur déclare par écrit qu'il n'a pas chargé de 
marchandises par des navires autres que ceux de la Conférence (voir 
la formule de demande de rabais différé à l'appendice de 1902-16). Le 
résultat du système est que le chargeur ne peut charger par un stea- 
mer indépendant ne faisant pas partie de la conférence que si les 
navires de celle-ci ont déjà leur chargement complet. Le propriétaire 
de ce steamer indépendant aura beau dire qu'il chargera des parties 
entières de marchandises à un prix inférieur de 5, 10 ou 15 shillings 
la tonne à celui pratiqué par la Conférence, le chargeur n'osera pas 
profiter de ses offres, ni utiliser ses services, parce que s'il le faisait, 
lui (le chargeur) aurait à sacrifier la somme sur laquelle la Confé- 
rence a mis la main et qu'elle retient. Sir A. Swettenham déclare 
que par le simple jeu de ce système de conférences les steamers 
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(chargeant à Taventure) et désignés communément sous le nom de 
Tramp Sieamer$ qui fréquentaient autrefois Singapore ont été 
absolument « boycottés » au grand détriment du commerce britanni- 
que. Ces steamers sont, en général, des cargo-boats qui, attirés par 
l'appât des offres qui leur sont faites, entreprennent des voyages ir- 
réguliers. Ils n'appartiennent pas toujours à des lignes régulières, 
mais le plus souvent à des armateurs particuliers. Sir T. Sutherland 
ne nie pas que, sous Tinfluence de la concurrence des « tramps » les 
taux de fret ne soient tombés à environ 17 shillings et dans certains cas 
à 5 shillings ; mais il dit que Tune des causes du phénomène peut 
avoir été la concurrence que les steamers réguliers se sont faite entre 
eux ; il ajoute que l'assertion émise à propos de la disparition des 
u tramps » en 1897 est absolument sans fondement, la Conférence 
ayant précisément à ce moment, relevé ses taux à 32 shillings la ton- 
ne. Quand une ligne régulière de steamers ou un steamer indépen- 
dant, en dehors de toute conférence, fait son apparition dans un port, 
il commence généralement par offrir au commerce des frets plus bas 
que ceux existants et un conflit s'ensuit. Si la ligne régulière voit 
qu'elle ne peut que difficilement conserver ses positions, la Confé- 
rence peut réduire ses prix à des taux inférieurs à ceux de la compa- 
gnie indépendante, c'est-à-dire à ceux qualifiés de « taux de guerre » 
et prendre par la famine la compagnie indépendante, qui cesse d'e- 
xister. Si, au contraire, cette dernière est assez forte pour maintenir 
son indépendance en dépit du monopole de la conférence et rester 
debout, des pourparlers peuvent être engagés et il peut arriver que 
la compagnie indépendante soit admise dans le cercle (ring) de la 
conférence. 

Sir Alfred Hickman ne demande même pas un taux de fret modé- 
ré ; tout ce qu'il veut, c'est que l'armateur anglais ne transporte pas 
les marchandises étrangères à un fret plus bas que les marchandises 
anglaises, ce qui donne une prime gratuite aux commerçants étran- 
gers. C'est ainsi qu'en mars 1899, la quincaillerie était transportée 
d'Amsterdam à Java, voie de Liverpool, transbordement compris, à 
20 shillings la tonne, alors que la quincaillerie chargée sur le même 
navire, à Liverpool pour Java, était taxée sur le pied de 30 shillings 
la tonne, de façon que non seulement le transport d'Amsterdam à 
Liverpool et le transbordement ne coûtaient rien, mais étaient de 10 
shillings inférieurs à zéro. En 1896, les cornières en fer chargées à 
Anvers pour les marchés de l'Extrême-Orient étaient taxées à raison 
de 19 shillings la tonne, et au départ de Londres, à raison de 
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25 shillings. En 1902, le fret des thés de Chine à destination de 
Londres était calculé sur la base de 50 shillings moins iO ^1^ repré- 
sentant le rabais différé, soit net 45 shillings alors que de Chine à 
New- York, ils paient de 20 à 30 shillings, selon les fluctuations de la 
concurrence. Dans une autre occasion, une grande compagnie de na- 
vigation de Londres, subventionnée par le gouvernement pour son 
service postal, a embarqué des fers à Anvers pour TExtrême-Orient, 
voie de Londres, et les a taxés à 10 shillings de moins qu'une cargai- 
son similaire embarquée directement à Londres pour la même desti- 
nation. Cette année même, les compagnies de navigation à vapeur 
allemandes transportent le papier de Gothenbourg, via Hambourg, 
moyennant un fret à forfait de 35 shillings par mètre cube, à desti- 
nation de Melbourne et Sydney, soit à un prix de £ 0.2.6 inférieur au 
taux de Londres... mais, ici, il convient d'ajouter que les frets ainsi 
comparés représentent pour la plupart des taux t de guerre » appli- 
qués pendant la période aiguë de la lutte engagée à cette époque, 
entre les lignes anglaises et étrangères. 

29. — Le grand argument invoqué pour justifier les Conférences 
en matière de transports maritimes, consiste à dire que leur objet 
est d'assurer des taux de fret uniformes et qu'aussi longtemps que 
ces taux uniformes sont pratiqués, les commerçants intéressés aiment 
cette uniformité, pourvu que les taux ne soient pas assez élevés pour 
nuire au commerce et faire le jeu des commerçants étrangers. Les 
armateurs ont, tout autant que les Trades unions, le droit de s'enten- 
dre et de former des combinaisons pour obtenir une rémunération 
raisonnable. 11 n'est pas déraisonnable de prétendre que des lignes, 
constituées de façon à procurer au commerce pendant l'année en- 
tière des services continus et réguliers et efficaces qui répondent à 
un besoin permanent et essentiel de marchands intéressés, ont, 
quand les circonstances sont favorables, le droit de se protéger con- 
tre la concurrence et par la seule raison que, lorsque les circonstances 
sont défavorables, on leur impose l'obligation de maintenir leur ex- 
ploitation, même si, comme cela leur arrive quelquefois, elles se 
trouvent exploiter à perte. Sir Thomas Sutherland déclare que la 
nécessité des Conférences a été démontrée par ce droit de légitime 
défense que possèdent les lignes régulières, par les dangers que pré- 
sentent pour le commerce lui-même la fluctuation des frets et les 
luttes de ligne régulière à ligne régulière ; elle se justifie enfin, par 
les avantages qu'il retire d'un régime qui repose sur des taux de fret 
égaux pour tout le monde, et sur la fixité des dates de départ. En 
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présence, toutefois, des faits mentionnés dans le précédent paragra- 
phe, votre Comité estime que toutes les fois qu'une subvention 
commerciale sera accordée, le gouvernement devra se réserver, par 
une clause expresse, le droit de contrôler le fret maximum que pour- 
ront pratiquer les navires appelés à recueillir le bénéfice de cette 
subvention ; il estime, de plus, que les effets du régime des Confé- 
rences sur la marine marchande subventionnée devront être Tobjet 
d'une étude attentive de la part du gouvernement de Sa Majesté. 



EffeU des subventions étrangères sur le commerce britannique, 

31. —Votre Comité a été chargé d'enquérir sur les effets produits 
par les subventions étrangères allouées aux vapeurs et aux voi- 
liers et le contre-coup de ces subventions sur le commerce bri- 
tannique. Ici se présentent de nombreuses difficultés, car il est im- 
possible de prouver par des témoignages précis quelle est, dans ces 
effets, la part à faire aux subventions étrangères elles-mêmes, et 
quelle part aux causes accessoires telles que les règlements du 
Board of Trade, l'application des actes du Parlement relatifs aux 
tarifs et à la police des phares ou aux marques commerciales. L'é- 
lude de quelques-unes de ces causes peut suggérer l'idée qu'elles 
peuvent contribuer à l'effet final qu'on constate ; mais ce qui ressort 
certainement des dépositions recueillies par le Comité, c'est que les 
subventions étrangères exercent une influence incontestable sur le 
commerce de ce royaume. 

32. — En premier lieu, il convient d'exposer quelques faits qui se 
sont produits au cours des dix ou douze dernières années, faits qui 
touchent le commerce britannique et la marine marchande en géné- 
ral, et il faut se rappeler que la marine marchande anglaise est le 
baromètre du commerce anglais. Le Board of Trade a la ferme con- 
viction, il l'affirme avec la plus grande confiance, que la position de 
la marine marchande anglaise reste florissante ; que cette marine 
continue h faire grande figure dans le plus grand nombre des ports 
du monde, comparée aux marines marchandes étrangères; mais il ne 
nie pas que le tonnage étranger n'augmente plus rapidement en pro- 
portion parce qu'il part d'un chiffre initial moindre. On passe plus ai- 
sément de 1 à 2 que de 100 à 200. De 1890 à 1902 le tonnage commercial 
brut du monde a passé de 13 millions à 26 millions, mais alors que 
pendant cette période la part proportionnelle du pavillon anglais est 
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tombée de 63^4 à 52,8 pour cent, le tonnage à vapeur anglais s>gi 
accru notablement en passant de 8 1/4 à 13 4/2 millions. Le pourceQ- 
tage allemand s'est élevé de 7,2 à 10,2 ; mais Taugmentation totale 
réelle est représentée par les chiffres de 928.000 tonnes à 2.600.000. 
Ainsi, bien que notre proportion soit en baisse, et celle de TAUema- 
gne en hausse, on remarquera que la masse de notre tonnage à 
vapeur s'est accrue de 5.400*.000 tonnes, alors que celle du toaaage 
à vapeur allemand n'a augmenté que 1.700.000. En d'autres loi mes, 
nous avons ajouté à notre flotte marchande à vapeur un peu plus de 
trois tonnes contre une tonne ajoutée à la flotte allemande. 11 faut 
aussi remarquer que, si en 1901-02 la Grande-Bretagne avait 20 stea- 
mers de plus de 10.000 tonnes et l'Allemagne 24, les chiffres qui 
viennent d'être publiés pour 1902-03 en donnent 35 à la Grande-Bre- 
tagne et 25 seulement à l'Allemagne. En 1901-02 la Grande-Bretag-ne 
avait 78 navires d'un tonnage variant entre 7.000 et 10.000 toimes et 
l'Allemagne 20. Actuellement l'Angleterre en a 95 et l' Allemagne 
19. D'un autre côté, il est très difficile de dire jusqu'à quel point ces 
chiffres sont faussés par suite du fait qu'un certain nombre de navi- 
res appartenant à des propriétaires étrangers, tels que les steamers 
réguliers de la ligne Whiie Star, battent le pavillon anglais^ car 
ces chiffres sont ceux de navires naviguant sous pavillon anglais, 
sans qu'aucune distinction soit faite qui puisse indiquer la nationalité 
de leur propriétaire. Un tableau très instructif de l'industrie des 
transports maritimes du Royaume-Uni pendant les années 1891-1900, 
relevé basé sur le « Parliamentary Return » de la marine marchande 
de 1900, a été fourni à votre Comité par l'Association des armateurs 
de Liverpool. Il en ressort que, pendant ces dix ans, le niveau du 
courant des transports entre la Grande-Bretagne et ses colonies ou 
dépendances, n'a, pour ainsi dire, pas varié en qui concerne le chif- 
fre du tonnage employé, et que, de plus, la proportion de ce tonnage 
appartenant au pavillon anglais est resiée presque constantej soit 
91 1/4 */o pour l'Angleterre contre 8 3/4 <>/o pour l'étranger. Mais le 
mouvement des transports entre l'Angleterre et les pays étrangers 
a, par contre, considérablement augmenté pendant ces mêmes dix 
années, pour ce qui est du tonnage total employé. Sur ce tonnage, 
la moyenne des dix années donne 68 % de tonnage anglais contre 
32 *>/o de tonnage étranger et si l'on fait le calcul du pourcenta^'-e de 
de la marine marchande, on trouve qu'il a rapidement diminué et 
que le pourcentage de la marine marchande étrangère a, ati con- 
traire, rapidement augmenté depuis 1894. Le tonnage total du com* 
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merce maritime entre la Grande-Bretagne et les pays étrangers en 
1900 a augmenté de 33 Vopar rapport à ce qu'il était en 1891^ et, sur 
cette augmentation, les navires anglais n*ont gagné que 37 <^/o contre 
63 o/o gagnés par les navires étrangers. 11 ne serait pas exact de dire 
que les chiffres relatifs à un port sont nécessairement un échantillon 
de la plupart des autres ; mais les chiffres du port de Bombay, four- 
nis par Sir Alfred Bateman, du 'Board of Trade, peuvent intéresser 
comme points de comparaison, pour donner une idée du mouvement 
du commerce maritime anglais et étranger^ tel que peut l'exprimer 
le tonnage respectif des navires. Or, à Bombay, le tonnage total è 
rentrée et à la sortie, en 1901, était de 2.149.000 tonnes dont 
1.732.000 tonnes de tonnage anglais et 417.000 de tonnage étranger. 
En 1900, le tonnage total a été de 2.275.000 tonnes, dont 1.625.000 
de tonnage anglais et 650.000 tonnes de tonnage étranger. Cela don- 
ne pour les dix années une diminution de 107.000 tonnes sur le ton- 
nage anglais et une augmentation de 233.000 tonnes sur le tonnage 
étranger. 

33. —Un excellent critérium de la distribution du tonnage universel 
entre les diverses nationalités est fourni par le traQc qui passe par 
le canal de Suez. Depuis 1890, les seuls pays dont les pourcentages 
ont accusé des variations de quelque importance sont la Grande-Bre- 
tagne et TAUemagne et, grosso modo, on peut dire que la Grande- 
Bretagne a perdu ce que TAUemagne surtout a gagné. Voici quelques 
chiffres empruntés aux relevés dressés par les soins de la Compagnie 
du canal de Suez. 

1890 1895 1900 

Pourcentage Pourcentage Pourcentage 

des du dee du des du 

navirea tonnage brut navires tonnage brut navires tonnage brut 

Grande-Bretagne., 74,4 76,3 67,5 70,8 56,1 57,1 

Allemagne ... 8,1 7,5 9,1 8,3 13,8 16,2 

France .... 4,9 5,7 8,1 8,5 7,6 7,6 

Tout en estimant que la conclusion générale à tirer, comme vue 
d'ensemble des derniers paragraphes, est que la marine marchande 
anglaise fait encore bonne figure, bien que la marine marchande 
étrangère progresse proportionnellemeut d'un pas plus rapide, parce 
que son point de départ ipitial est plus bas, votre Comité désire 
ajouter un mot à titre d'avertissement ou de commentaire. Nous 
étions les premiers sur la mer et nous possédions la plus belle ma- 
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rine commerciale du monde ; nous nous trouvons maintenant en 
présence d'une concurrence plus ardente que nous n'en avons jamais 
rencontrée, et nos efforts doivent, par conséquent, être proportion- 
nellement plus grands, si nous voulons maintenir notre suprématie. 
Sir Alfred Swettenham donne un exemple qui dépeint bien la situa- 
tion que nous avons à regarder en face. « La région de Singapore 
s'est laidement développée pendant les vingt dernières années, et le 
trafic a énormément grossi dans toutes les directions » ; mais, pas* 
sant en revue les statistiques, il constate ensuite que : « ayant été 
les premiers sur le champ de bataille, en possession de nombreuses 
agences de toute sorte, disposant d'un tonnage considérable et lut- 
tant pour tout le reste à armes égales, nous aurions dû certainement 
nous développer aussi Vite que les autres, sinon plus vite ; par la 
simple raison qu'étant sur les lieux et ayant sous la main un outil- 
lage capable de fonctionner comme une horloge, il devait nous être 
plus facile d'accroître notre commerce que ne pouvaient le faire, les 
autres, qui n'étaient pas sur les lieux. Nous voyons au contraire que 
les étrangers, ou du moins certains étrangers (il ne dit pas tous les 
étrangers), notamment les Allemands et les Japonais, ont accru leur 
commerce beaucoup plus rapidement et plus efficacement que nous 
n'avons accru le nôtre. » Singapore et les établissements des dé- 
troits sont, on le sait, Tune de nos colonies les plus importantes ; 
les communications et le commerce de l'empire avec cette colonie 
ont une importance correspondante. Sir Alexander ajoute que « les 
nations chez lesquelles cette large expansion du commerce s'est ma- 
nifestée sont aussi celles qui ont eu le bénéfice de la plus forte ac- 
cession de subventions, et leur part dans le développement général 
du commerce est beaucoup plus grande que la nôtre ». Si cet ac- 
croissement n'était pas dû principalement à l'accroissement des sub- 
ventions, il faudrait, dit-il, l'attribuer u à la stupidité générale des 
Anglais et à l'habileté générale des Allemands ». 

35. — Il convient ici de préciser sous quels rapports les subventions 
étrangères semblent avoir affecté le commerce anglais. Leurs prin- 
cipaux effets sont au nombre de trois. La première question qui se 
pose est celle de savoir jusqu'à quel point les ordres ont été donnés 
par nos marchands des colonies ou d'ailleurs aux manufacturiers 
étrangers de préférence aux manufacturiers anglais par suite des 
taux moindres de fret et des facilités diverses de la régularité plus 
grande que leur offraient les steamers étrangers en charge dans les 
ports du continent. Ces préférences peuvent avoir eu, en partie. 



362 ANNEXE 

pour cause indirecte la subvention étrangère. La seconde question à 
examiner est celle de savoir jusqu'à quel point le commerce anglais 
est affecté par le transfert de navires marchands ordinaires du pa- 
villon anglais au pavillon étranger. Ces mutations de propriété peu- 
vent avoir, en partie, pour cause déterminante Tappât des subven- 
tions étrangères, et, en partie, d'autres mobiles auxquels il sera fait 
allusion ci-après. Le troisième effet des subventions étrangères sur 
le commerce anglais a été d'en détourner une partie au proGt des 
voiliers. Cette dernière considération vise spécialement les subven- 
tions allouées aux voiliers français. 

36. — Il ressort donc d*abord de plusieurs dépositions que des com- 
mandes ont été faites à des manufacturiers étrangers de préférence à 
des manufacturiers anglais, à cause des taux de fret moindres prati- 
qués par les navires étrangers et des facilités de la régularité plus 
grandes offertes par les étrangers dans les ports du continent. Le 
Gouvernement du Natal, notamment, a appelé sur ce sujet l'atten- 
tion du Comité. Sir William Ward, consul général anglais à Ham- 
bourg, qui, évidemment, est profondément versé dans les questions 
qui touchent au commerce de l'Allemagne dans tous ses rapports in- 
ternationaux, déclare qu'il lui a été dit que les marchands anglais 
faisant le commerce avec le Levant et l'Est Africain trouvent souvent 
avantage de conGer les commandes de leurs clients du Levant et de 
l'Est Africain à des manufacturiers allemands ; ces commandes se- 
raient exécutées dans le Royaume-Uni, s'il n'était pas impossible au 
manufacturier anglais de soutenir la concurrence avec les bas prix 
que l'industriel allemand peut offrir, grâce aux taux de fret très ré- 
duits appliqués en Allemagne pour ces destinations. M. Elijah Helm, 
parlant au nom de la Chambre de commerce de Manchester, déclare 
que les taux de fret de Gènes aux ports de La Plata (République Ar- 
gentine et Montevideo) sont tellement inférieurs à ceux appliqués au 
départ de Liverpool que la différence est parfois suffisante pour dé- 
cider les marchands de Manchester à acheter sur le continent et spé- 
cialement en Italie et en Suisse, plutôt que dans ce pays, les mar- 
chandises destinées à être chargées à destination des ports de la 
Plata. C'est ainsi qu'en juin 1901 le taux des cotonnades de Gênes à 
Buenos-Ayres était de 17 sh. 10 d. par 40 pieds cubes, alors que de 
Liverpool à Buenos-Ayres il était de 40 sh. par 40 pieds cubes. Sur 
la base de ces frets, une expédition de cotonnades suisses, coton- 
nades teintes ^Swiss dyed cotton goods), fut facturée au prix de 
C 195. Le fret de ces cotonnades au départ de Gènes se chiffrait par 
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£ 3.12, alors qu'au départ de Liverpool il aurait été de £ 8.2 sh., soit 
124, 38 o/o de plus. Le témoin déclare que les marchands anglais qui 
disposaient de commandes et qui ont chargé ces marchandises lui 
ont assuré que cet écart était suflisant pour faire pencher ia balance 
en faveur du manufacturier suisse. A la même date, le fret des coton- 
nades de New- York à Shanghaï par le canal de Suez, distance 13.7i7 
milles, était de 27 sh. 6 d. par tonne de 40 pieds cubes. Le fret de 
Liverpool à Shanghaï, distance 10.669 milles, était, à ce même mo- 
ment, de 50 sh. pour des cotonnades en balles légèrement pressée s* 
La différence en faveur du taux de fret américain équivaut à 4 d. 
sur une pièce de toile coûtant 8 sh. iO 1/2 d., «îc qui représente 
3,7 o/o de la valeur totale de la toile. Cet exemple donne la mesure 
de l'avantage que le plus bas prix du fret, à lui seul, donne au ma- 
nufacturier américain, quand sa marchandise est offerte sur le:* 
marchés chinois et qu'elle est comparée è celle de son concurrent 
anglais. Le taux de fret de New- York parait avoir été, il est vrai, un 
taux de fret « de combat » (a fîghting rate) pratiqué grâce à lappui 
de la subvention allemande sur le parcours Hambourg-ShanghaT, 
mais, quoi qu'il en soit, il n'est pas surprenant que dans ces condi- 
tions, les arrivages anglais de toiles de coton pour drsps (cotton 
sheetings) n'aient représenté que 6.1 et que les arrivages améri- 
cains se soient accrus de 197.7 pour cent, pendant la période com- 
prise entre 1893 et 1899; les pourcentages des « cotton drills » 
(variété de cotonnade) se présentent à peu près dans les mêmes 
proportions. M. Albert Spicer, représentant de la Chambre de 
commerce de Londres, qui, en sa qualité de marchand de papiers 
en gros, a des affaires avec des dépôts disséminés dans les différen- 
tes parties de l'Empire, donne un autre exemple. En plusieurs occa- 
sions, sa maison, ayant eu à renouveler les approvisionnements de 
papiers de ses succursales australiennes, s'est posé la question de 
savoir où elle aurait avantage à acheter ces papiers. Les taux de fret 
appliqués au papier entre New- York et Melbourne, de 4899 à 1901, 
ont varié de 17.6 à 20 sh. ou 25 sh la tonne, alors qu'à Londres, le 
fret pour Melbourne et Sydney, pendant la même période, était cou- 
ramment coté è 42 sh. 6 d. par tonne de 40 pieds cubes. « Nous au- 
rions satisfait à ces besoins et placé ces commandes en Angleterre, 
dit M. Spicer, car le coût initial de ces sortes de papier était presque 
le même en Angleterre qu'aux Etats-Unis, et même, en certains cas» 
il existait une petite différence en faveur des manufactures métropo- 
litaines ; mais l'écart entre les frets était si grand que nous nous 
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sommes vus contraints de placer ces ordres aux Etats-Unis, parce 
que naturellement nous avions aussi à compter en Australie avec 
TAmérique ». Ce sont donc, finalement, les manufacturiers anglais 
qui ont perdu et les manufacturiers américains qui ont gagné par 
suite de ce fait que les frets au départ de la Grande-Bretagne sont 
plus élevés que ceux appliqués au départ de New- York. L'exemple 
du ciment a aussi sa portée. Le ciment est Tobjet de demandes très 
actives pour la Chine. Le ciment anglais est vivement concurrencé 
par le ciment belge de première qualité naturelle, chargé sur stea- 
mers allemands, et cela uniquement parce que les frets allemands 
sont inférieurs aux frets anglais. De même pour TEst Africain, des 
commandes de ciment sont allés aux manufacturiers belges au lieu 
d'être adressées aux manufacturiers anglais ; mais là, en dehors de 
la différence des frets, Tabsence de moyens de communication di- 
recte par vapeurs anglais créait une difficulté de plus. Le prix coté 
pour les marchandises allemandes transportées sous le régime de la 
condition « livrable franco bord » est également, dans beaucoup de 
cas, inférieur à celui des marchandises anglaises. Cette remarque 
s'applique aux étoffes de laine (Bradfort) et au fer belge. Sir Alfred 
Hickman, parlant au nom de la Chambre de commerce de Wolver- 
hampton, affirme que des ordres émanant de nos colonies ont été 
passés à des manufacturiers étrangers, de préférence à des manu- 
facturiers anglais par suite des taux de fret moins élevés pratiqués 
dans les ports du continent. Il ajoute que, comme conséquence, le 
marché a une tendance marquée à se déplacer et à passer sur le 
continent. D'autres témoins ont déposé dans le même sens. D'après 
certains témoignages, au contraire, il semblerait que le commerce 
n'a pas fait de pertes sérieuses et que les taux de fret réduits ont été 
presque toujours des « taux de guerre », adoptés pendant la période 
des grandes luttes de fret. Enfin, la Chambre de commerce de Glas- 
gov7, dans une déposition très étudiée, a exprimé l'opinion que tout 
bien pesé, « il est certain que les primes et les subventions payées 
par les gouvernements étrangers ont permis à certaines lignes de 
steamers de s'établir, alors qu'en l'absence de subventions, elles 
n'auraient pas pu le faire. Là surtout, où les subventions ont eu pour 
base le nombre de milles parcourus, elles ont facilité une plus grande 
fréquence dans le service et des tarifs de fret plus bas; la consé- 
quence a été que des commandes qui, autrement, auraient été pla- 
cées et exécutées dans ce pays, l'ont été au dehors «. Votre Comité 
partage cette opinion. 



^ 
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37. — En second lieu, il s^agit d^examîner jusqu'à quel point le com- 
merce anglais a été affecté par le transfert à des étrangers de la 
propriété des navires marchands ordinaires. 11 y a quelques années, 
la vieille ligne Inman a élé vendue et revendue à des américains. 
En 1889, la East India Sleamship Company Limited^ consistant 
en deux navires d'un tonnage total de 13.559 tonnes était vendue 
à une maison allemande. Au commencement de 1900, la Scotiish 
Oriental Line, représentant un tonnage de 57.600 tonnes était 
vendue au Norlh German Lloyd. En 1901, la British Allas Line 
compagnie propriétaire de sept navires d*un tonnage total de 
18.000 tonnes, qui opérait entre New- York et les Indes Occiden- 
tales, passait aux mains de la ligne Hambourgeoise-Américaine. 
La ligne Holt de Singapore était vendue en 1901 au Norlh German 
Lloyd. La ligne Leyland entre Liverpool et Boston, ligne compre- 
nant quarante-quatre navires d'un tonnage brut de 277.379 tonnes, 
vient de devenir propriété américaine, ainsi que le constate officiel- 
lement un rapport du Commissaire américain de la navigation. Cette 
ligne navigue encore sous pavillon anglais ; l'intérêt américain est 
représenté par M. J. Pierpont Morgan, h" Atlantic Transport Line, 
dix-sept navires représentant un tonnage de 124.000 tonnes, vient 
également d'être vendue ; elle est aujourd'hui propriété améri- 
caine ; l'intéressé américain, d'après la mention officielle du Regis- 
tre, est M. B. N. Baker, qui, le Comité a de bonnes raisons de le 
croire, fait partie du même groupe d'hommes d'affaires et de la 
même combinaison que M. Morgan. Et sept ou huit lignes anglaises 
de moindre importance dont Sir Robert GifTen a fourni au Comité 
l'énumération détaillée, ont partagé le même sort. Le tonnage des 
voiliers transférés depuis dix ans du pavillon anglais à divers pavil- 
lons étrangers, s'est également accru d'une façon gigantesque. Les 
raisons qui déterminent ces ventes sont probablement diverses et 
tiennent à des considérations d'un caractère mêlé. Les unes sont 
consenties en vue du bénéfice que procurera la subvention étran- 
gère ; les autres en vue de certains avantages commerciaux particu- 
liers ; les autres pour s'affranchir des servitudes imposées par 
certains règlements commerciaux, d'autres enfin ont pour cause un 
prix exceptionnel, réel ou apparent, car les navires peuvent être 
vieux. M. Pirrie, qui a des relations étroites avec M. J. P. Morgan, 
affirme que beaucoup de ces transactions sont commandées, au fond, 
par les exigences du commerce anglais^ et qu'elles profitent finale- 
ment à l'Angleterre ; mais One opinion tout opposée est soutenue 
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par M. Hill, le représentant de T Association des armateurs des 
vapeurs de Liverpool. On a suggéré que la ligne Scotligh Oriental 
a été vendue au î^orth German Lloyd parce que la subvention 
du North German Lloyd n'avait été, en 1898, augmentée de 75.000 £ 
qu'à la condition qu'une ligne secondaire viendrait alimenter et 
viviGer la ligne principale ainsi que le veut une saine politique. 
Dans certains cas, les propriétaires anglais conservent un inté- 
rêt financier important dans le ou les navires vendus. Si la di- 
rection d'un chemin de fer américain important se combine avec 
la direction d'une ligne de navigation bien achalandée, le résultat 
peut être la formation d'une très grosse entreprise, armée d'une très 
grande influence, mais le nombre et la diversité des intérêts enga- 
gés, dans ce cas font que ces combinaisons ne sont pas toujours 
aussi puissantes qu'on pourrait le supposer. Il n'en reste pas moins 
certain que le passage des navires anglais sous le pavillon étranger, 
qu'il ait pour cause l'existence de subventions étrangères, ou qu*il 
se fasse par d'autres raisons, peut avoir des effets très sérieux L'un 
de ces effets est celui-ci : les acheteurs, avec leur gouvernement 
derrière eux, peuvent aider au développement de nouvelles bran- 
ches de commerce dans lesquelles l'armateur anglais qui est privé 
de cette assistance ne peut s'engager. Une autre conséquence est la 
substitution d'officiers et d'équipages étrangers aux officiers et aux 
équipages anglais. 



Les navigations réservées. 

Comme cause accessoire affectant, avec les subsides étrangers, le 
commerce anglais, vient ensuite le privilège de la navigation côtière 
que les navigations étrangères réservent aux navires de leur propre 
nationalité. Bien que la navigation côtière soit absolument ouverte 
aux navires de toutes les nations, beaucoup d'entre elles réservent le 
commerce entre leurs propres ports à leur propres navires. Une liste 
des pays étrangers où il en est ainsi avec une mention particulière 
des conditions dans lesquelles le commerce côtier est ouvert ou non 
aux navires anglais figure à l'appendice 3 (1902) ; cette liste a été 
préparée par les soins du Foreign Office^ et il n'est pas hors de pro- 
pos de remarquer que le nombre des pays qui appliquent ces restric- 
tions est en progrès, de façon que le champ d'action ouvert à l'ex- 
pansion commerciale et maritime de l'Angleterre à travers le monde 
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semble être en train de se circonscrire, lentement, mais sûrement. 
Les Etats-Unis étendent cette doctrine jusqu'au point de déclarer 
qu'un voyage de New-York à San-Francisco par le cap Horn ou de 
San-Francisco à Honolulu est « un voyage côtier » (a coasting voyage) 
et comme tel, ils le réservent exclusivement au pavillon des Etats- 
Unis. De même la France ne permet qu aux seuls navires français 
d'exploiter le commerce entre les ports français et l'Algérie ; et la 
Russie, qui réserve aussi son commerce côtier à son propre pavillon, 
comprend dans ce domaine réservé la navigation entre les ports rus- 
ses de la Baltique et ceux de la mer Noire ; elle en fait autant pour 
la navigation entre tous les ports russes quelconques et Vladivos- 
tock, port situé à la pointe orientale extrême de la Sibérie. De pa- 
reilles restrictions ont porté une grave atteinte au commerce anglais; 
ridée se présente naturellement à Tesprit des conséquences qu'au- 
rait une mesure réservant aux seuls navires anglais et à tous les na- 
vires anglais la « navigation impériale côtière » d'une côte à Tautre 
de TEmpire. Plusieurs témoins s'en sont faits les avocats, et Tun 
dans les termes les plus énergiques. C'était un résident australien. 
Quelques-unes des opinions exposées dans ce sens devant le Comité 
faisaient des réserves en faveur des pays dont la législation laisserait 
le commerce côtier accessible à la marine marchande anglaise : une 
exception serait faite pour ceux-là dans les ports de l'empire britan- 
nique. Deux ou trois témoins se sont déclarée dans l'impossibilité 
de formuler une opinion précise et ont semblé considérer comme sus- 
pecte la condition de réciprocité. Un autre a condamné comme con- 
traire aux principes supérieurs de la politique, le privilège du com- 
merce côtier réservé au pavillon national. Sir Robert Ropner, inter- 
rogeant Sir Robert Giffen, a, de plus, déclaré que comme le tonnage 
des navires anglais fréquentant les ports anglais représente 9i ^/o et 
le tonnage des navires étrangers 9 ^/o du tonnage total, certains ar- 
mateurs pensent que ce que les navires anglais gagneraient en écar- 
tant ces 9 Vo ne compensait pas le risque de représailles probables 
de la part des pays étrangers. A cela, Sir Robert Giffen a répondu 
que 9 ou 10 ^/o de plus n'était pas un avantage négligeable, qu'il ne 
redoutait pas les représailles et que comme les étrangers avaient été 
les premiers à faire de leur navigation côtière une navigation réser- 
vée, ils n'avaient pas le droit de se plaindre. La déposition de Sir 
Robert Giffen sur le privilège de la navigation côtière à accorder sur 
toutes les côtes de l'Empire aux navires anglais est digne de la plus 
grande attention. Il suggère ou que les navires étrangers et spécia- 
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lement les navires étrangers subventionnés, soient absolument ex- 
clus du commerce côtier, dans le sens le plus étendu du moi, sur 
toutes les côtes de Tempire Britannique, c'est-à-dire du commerce en- 
tre le Royaume-Uni et l'Australie ou entre le Royaume-Uni et Tlnde, 
ou encore entre TAustralie et Tlnde et ainsi partout, ou bien que les 
navires étrangers ne soient admis à participer à ce commerce qu'à la 
condition de se soumettre aux mêmes règles que les navires anglais, 
tant en ce qui touche la construction et Tarmemcnt que Tinspection 
desdits navires, à la condition aussi d'acquitter pour participer à ce 
commerce côtier, une taxe au moins égale et peut-être supérieure à 
toute subvention (il entend sans doute par là les subventions com- 
merciales aussi bien que celles allouées à la navigation ou à la cons- 
truction) qu'ils reçoivent. Enfin, il ajoute que cette seconde sugges- 
tion n'empêcherait pas les navires étrangers de venir des ports du 
dehors dans nos ports, ou de se rendre de nos rivages dans les ports 
étrangerSfCe qui est le seul privilège octroyé à nos navires dans les eaux 
de leur pays, par la plupart des nations étrangères ; elle priverait seule- 
ment les navires étrangers de la faculté de faire le commerce côtier ou 
le commerce de province à province dans les limites de l'empire britan- 
nique lui-même, ou ne leur laisserait cette faculté qu'à des condi- 
tions appropriées au but à atteindre. Cette suggestion nécessiterait 
d'ailleurs, l'assentiment et la coopération de nos colonies autonomes, 
lesquelles, il y a tout lieu de le croire, les donneraient volontiers, 
car si l'on demande aux navires étrangers opérant entre deux ports 
de l'empire britannique, entre Londres et Sydney, par exemple, de 
payer une taxe ou de prendre une licence dont le prix sera, autant 
que possible égal aux différentes subventions dont ils ont le béné- 
fice, à plus forte raison la licence doit-elle être exigée pour assurer, 
aux deux extrémités de la ligne, une inspection de nature à empê- 
cher tout subterfuge. Votre Comité insiste très spécialement sur 
cette considération que, comme la ligne côtière de l'empire britan- 
nique est la plus étendue qui soit au monde, la Grande-Bretagne n'a 
pas sérieusement à redouter des représailles tellement dommagea- 
bles, même si la plupart des autres pays recouraient au procédé qui 
est actuellement suggéré pour la Grande-Bretagne. Des témoignages 
nombreux ont été apportés à l'appui de l'assertion que les subventions 
étrangères causent un préjudice considérable au commerce britan- 
nique. La Chambre de commerce de Glasgow, par exemple, après 
avoir plaidé en faveur du privilège de la navigation côtière réservée 
au seul pavillon national, dit « qu'elle a toujours été favorable au 



libre-échange et qu'elle persiste à envisager le libre-échange comme 
ridéal à réaliser; mais que, toutefois, le moment semble venu d'exa- 
miner sérieusement si des mesures énergiques ne doivent pas être 
prises de temps en temps, pour faire échec aux manœuvres des autres 
nations commerciales du monde qui sont hostiles au libre-échange, 
et qui abusent des facilités que leur ménage la politique actuelle de 
Tempire britannique pour nuire à son commerce et développer leur 
propre politique protectionniste ». Les primes étrangères détruisent 
les moyens d'obtenir les meilleures marchandises, dans les marchés 
les plus favorables, à leur prix naturel ; elles créent un prix fictif infé- 
rieur à celui-là; elles fomentent une concurrence déloyale. La Grande- 
Bretagne se trouve donc, au fond, en présence d'une attaque ayant 
pour objectif l'industrie la plus vitale du pays en temps de paix, at- 
taque menée non par des concurrents ordinaires, mais par les gouver- 
nements étrangers eux-mêmes qui n'y trouvent pas toujours, il est 
vrai, leur avantage. Votre Comité estime donc qu'une belle occasion 
se présente de faire une étude approfondie, dans le sens et avec les 
tempéraments indiqués plus haut, de la réserve de cette question 
du commerce côtier sur toutes les côtes de l'empire britannique ; 
il recommande cette étude à toute l'attention du gouvernement de 
Sa Majesté, avec l'espoir qu'elle aboutira à réserver les navigations 
côtières anglaises et coloniales, et la navigation côtière d'une côte 
à l'autre des pays de l'Empire, aux navires britanniques et coloniaux 
et aux navires des seules nations étrangères qui ouvrent toutes grandes 
les portes de leur propre navigation côtière aux navires britanniques 
et coloniaux 

44. — Il reste à consigner ici, un certain nombre de remarques 
ayant un caractère général. La plupart des armateurs, généralement 
parlant, sont contraires aux subventions (à moins qu'elles ne soient 
allouées comme rémunération de services rendus, tels que le trans- 
port des malles, la construction de certains types de navires, qui 
répondent à certains besoins éventuels de l'Amirauté, ou à des con- 
sidérations d'ordre politique). Sauf, dans ces cas, il serait bien dii&cile 
d'allouer des subventions à un certain groupe de navires, sans en 
allouer aux autres. Les propriétaires de cargo-boa ts, et notamment 
de ceux désignés sous le nom de tramps, protestent contre les 
subventions accordées aux steamers réguliers, parce que, sauf quand 
il s'agit de satisfaire à des nécessités nationales, la lutte, dans de 
pareilles conditions, ne serait pas égale. Un autre argument plus 
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décisif encore, est le coût véritablement prohibitif de tout système 
général de subventions. Comme remède, on a proposé des droits 
compensateurs ; mais, à part les défauts intrinsèques qu'on peut leur 
reprocher, en dehors également des représailles probables qu'ils pro- 
voqueraient, ils ne constitueraient qu'un pauvre remède aux subven- 
tions maritimes étrangères, parce qu'ils n^atteindraient pas ceux qui, 
recevant des subventions et nuisant par là au commerce anglais, ne 
font cependant pas escale dans les ports de l'Empire Britannique. 

45. — L'idée maîtresse qui se fait jour dans un grand nombre de 
dépositions, est l'importance des communications que nous appelle- 
rons impériales, c'est-à-dire reliant les unes aux autres les diverses 
parties de l'Empire. La première raison qui justifie une subvention 
est la raison politique. L'Amirauté recommande qu'aucune subven- 
tion^ aucun crédit quelconque, ne soient, à l'avenir, accordés par au- 
cun département ministériel, sans entente préalable avec les autres 
départements intéressés à voir s'ils répondent bien aux exigences 
impériales ; elle insiste pour que rien ne soit négligé pour assurer le 
maintien de la prééminence des lignes britanniques. Enfin, l'Amirauté 
suggère qu'un comité peu nombreux, mais permanent, composé d'un 
représentant de l'Amirauté, d'un représentant du « Board ofTrade», 
d'un fonctionnaire de l'Office Colonial et d'un quatrième membre, 
emprunté au Post Office, soit institué pour suivre le développement 
de la concurrence étrangère et délibérer, de temps à autre, sur les 
moyens propres à le combattre. Votre Comité estime que ce Comité 
permanent serait fortifié par l'adjonction des membres représentant 
la marine marchande et le commerce. L'un des motifs invoqués par 
la Commission Royale des Indes Orientales, à l'appui de la subven- 
tion accordée en janvier 1901 pour dix ans, à la ligne Elder Dempster 
à destination de la Jamaïque, était aussi bien d'améliorer les com- 
munications impériales que de préparer les voies à un commerce 
particulier et de l'encourager; l'un est souvent inséparable de l'autre. 
C'est ainsi que, l'année dernière, plusieurs déposants se sont montrés 
favorables à l'idée d'encourager, par une subvention, un commerce 
particulier qu'on pouvait considérer comme jouant le rôle d'un véri- 
table pionnier sur un marché nouveau qui donnait des espérances ; 
ils le faisaient probablement avec l'arrière-pensée de retirer la sub- 
vention quand ce commerce aurait pris racines dans la colonie, et il 
n'est pas un négociant qui ne sache que, beaucoup d'entreprises com- 
merciales de ce genre dépendent des personnalités qui les ont intro- 
duites à l'origine et durent autant qu'elles, à la condition que leur 
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énergie ne se ralentisse pas. Dans toutes les affaires, il faut une mise 
dehors de fonds initiale, et les entreprises impériales ne font pas ex- 
ception à cette règle. 

46. — C'est ici qu'il est à propos de citer un exemple, tiré de ce qui 
s'est passé pour les possessions britanniques de l'Afrique Orientale. 
La ligne de l'Est Africain allemand y a fait son chemin et y a pris 
solidement pied, en dépit des difficultés de la période de labeur 
qu'elle a traversée pendant les premières années de son existence. 
Comme valeur, le trafic en marchandises purement allemandes a 
passé, sur cette ligne, de £ 300.900 en 1891, à £ 995,600 en 1898. A 
ces chiffres, il convient peut-être de comparer ceux que fournissent 
les tableaux du « Board of Trade », relatifs aux exportations anglaises 
à destination de Zanzibar et de Pemba, qui, en 1892, point de départ 
de la statistique, sont évaluées à £ 105.670 ; puis passent à £ 114.217 
en 1898 pour retomber, en 1901, à £ 107.205. Cet exemple, et presque 
tous les autres qu'on pourrait citer, démontrent que l'argent allemand 
est dépensé de façon à se porter, avec tous les avantages qui en déri- 
vent, là où la marine marchande allemande a une lutte à soutenir, 
lutte qui, sans l'aide de cet argent, semblerait offrir peu de chances 
de succès. La Grande-Bretagne, au contraire, malgré l'étendue et 
l'importance croissante de ses territoires et de ses protectorats Est- 
Africains, ne possède pas de lignes de communications rapides avec 
ces régions, bien que, depuis le mois de juin 1902, la Compagnie 
Britisk-Jndia ait fait un effort pour établir un service direct par 
cargo-boats. Jusque là, notre pays s'était contenté d'un service qui 
comportait le transbordement sur le paquebot postal à Aden,et, par 
suite, les pertes inséparables de ce système, avaries, retards, acci- 
dents causés par le mauvais temps, en rade d'Aden, vols par les na- 
tifs, sans parler des pertes résultant du transfert des commandes 
Est- Africaines enlevées aux manufacturiers anglais par leurs concur- 
rents du continent. C'est par des navires étrangers que se fait encore 
aujourd'hui le meilleur service postal à destination de Zanzibar, centre 
anglais du gouvernement et de l'activité commerciale de ce grand 
entrepôt. A titre d'exception, il a même fallu quelquefois diriger sur 
ce point, au moyen de ce service, jusqu'à des documents confiden- 
tiels officiels et des soldats anglais. Il en est de même du service des 
malles à destination de l'Est Africain anglais et de l'Uganda, comme 
aussi de l'Afrique Centrale anglaise. A quoi bon avoir construit, à 
grand frais, le chemin de fer de l'Uganda, si c'est pour laisser aux 
nations étrangères les meilleurs moyens d'en tirer parti et de com- 
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muniquer avec les vastes régions qu'il traverse. On a manqué là une 
belle occasion de poser les bases d'un bon ser^irice à vapeur direct, 
quand on a eu à y porter le matériel du chemin de fer de TUganda. 
C'est ce qu'a démontré le colonel Denny. Les Messageries Maritimes 
ont commencé à desservir Zanzibar en 1888 ; la ligne allemande a été 
inaugurée en 1890, et les steamers de la Compagne British India, qui 
ne valent pas ceux des compagnies étrangères, ont maintenu leur 
service direct de 1889 à 1892 ; pendant ces trois ans, elle a perdu 
environ £ 44.000 par an, chiffre qui se trouve correspondre presque 
exactement avec celui de £ 45.000, montant de Tancien subside payé, 
à ses débuts, à la Compagnie de TEst Africain allemand. Ce subside 
a été augmenté en 1901 et porté à £ 67.500 par an ; il s'applique à 
deux services directs distincts de quatre semaines en quatre semai- 
nes, desservant Tun, la côte orientale, l'autre la côte occidentale 
de l'Afrique, et se rencontrant à Durban ou tout autre port. La vitesse 
des paquebots allemands est de douze nœuds, celle des steamers de 
la British India qui touchent à Aden est de 9 ; la subvention que 
celle-ci reçoit pour son service postal est de £ 9.000. 

Votre Comité est informé que la Compagnie du Lloyd autrichien 
vient de décider la création d'un service mensuel (et qui doit devenir 
plus fréquent s'il est suffisamment rémunérateur) à destination de 
l'est de l'Afrique ; ce service sera confié à des steamers de 4.000 ton- 
nes d'une vitesse de 12 à 13 nœuds ; il aura pour principal objet l'ex- 
portation des marchandises autrichiennes. Les agents consulaires 
se rendant de l'est-africain se sont plaints à maintes reprises, dans 
leurs rapports, du préjudice que cause aux communautés anglaises de 
leur ressort, l'absence de communications impériales directes, absence 
qui est vivement ressentie. Des témoignages dans le même sens 
ont été apportés à votre Comité et Sir Spicer Walpole, répondant à 
M. Nussey, a déclaré que, si les intérêts de l'Empire exigaient une 
ligne postale directe dans la direction de Zanzibar, cette ligne devait 
être établie. Votre Comité n'hésite donc pas à exprimer l'opinion qu'il 
y a dans cet ensemble de faits et de témoignages une raison spéciale 
qui justifierait l'établissement d'une communication impériale bri- 
tannique avec l'est-africain, parle canal de Suez, à l'aide de steamers 
ayant la vitesse et les installations que comportent les exigences 
modernes, étant entendu d'ailleurs que les subventions à accorder ne 
seraient accordées que pour donner satisfaction à des considérations 
fondées sur l'intérêt de l'Empire. 
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Conclusions 

i . — Les primes à la navigation octroyées à grands frais par cer- 
tains gouvernements étrangers ont développé la concurrence entre 
armateurs britanniques et armateurs étrangers pour les principales 
lignes du monde, et ont favorisé le passage, des ports britanniques 
aux ports continentaux, de certaines branches du commerce interna- 
tional et colonial. Cependant, en dépit de l'émulation provoquée par 
les primes à la navigation parmi les concurrents étrangers, Tarme- 
ment et le commerce britanniques ont en général conservé leur posi- 
tion, et les armateurs britanniques se trouvent en bonne posture pour 
défendre le commerce maritime du pays. 

2. — Les primes sont les facteurs secondaires du développement 
récent de la marine et du commerce de certains pays étrangers, tan- 
dis que les aptitudes commerciales et l'industrie en sont les facteurs 
principaux. Il en est notamment ainsi pour TAUemagne, où Tentente 
entre les chemins de fer de TEtat et les compagnies de navigation 
pour les expéditions directes, a eu de très heureuses conséquences. 
En d autres pays, les primes n'ont pas donné de résultats apprécia- 
bles. 

3. — Les subsides accordés par certains gouvernements étrangers 
à des lignes ou des armements déterminés, tendent à mettre obsta- 
cle à la libre concurrence, et favorisent ainsi la création de fédéra- 
tions et rings. Pour cette raison, aucun subside ne devrait être ac- 
cordé sans que le gouvernement contrôlât les frets maximums et les 
combinaisons entre armateurs subsidiés et non subsidiés pour res- 
treindre la concurrence. 

4. — La compétition entre armateurs britanniques et étrangers, 
dans des conditions saines, sans octroi de primes ou intervention du 
gouvernement quant au taux du fret, est plus favorable aux intérêts 
de la nation et de l'Empire qu'un régime de protection ou d'interven- 
tion, qui laisserait l'activité de l'armateur moins en éveil et l'engage- 
rait plutôt à se reposer sur l'aide du gouvernement. 

5. — Un système de subvention général, autre que pour services 
rendus, est onéreux et inopérant. 

6. — Il se présente peu de cas où, au point de vue des intérêts de 
l'Empire, les subsides soient nécessaires pour l'établissement de com- 
munications britanniques directes et rapides, mais actuellement, l'op- 
portunité d'une subvention doit être envisagée avec faveur pour ce 
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qui regarde Test de TAfrique, où il n*existe pas de service britanni- 
que direct et où le commerce anglais souffre sérieusement de la con- 
currence des lignes étrangères subventionnées. 

7. — Dans les cas de Toctroi de subsides, il est désirable d^obser- 
ver les principes suivants : 

a) Que tout effort soit fait en vue du maintien de la prédominance 
des lignes britanniques, et qu'il est à souhaiter de mettre de Tunité 
dans le contrôle en laissant les négociations finales aux mains d'un 
petit Comité permanent, constitué suivant ce qui est dit au § 45. 

b) Qu'une vitesse adéquate soit mise comme condition à tout octroi 
de subside, afin d'assurer des communications accélérées entre les 
différentes régions de TEmpire, ou un ravitaillement rapide en cas de 
guerre, ou la satisfaction des besoins de TAmirauté. 

c) Que Foctroi du subside soit soumis à un engagement de ne pas 
vendre ou louer le bâtiment primé en tout ou en partie sans Tassen- 
timent du gouvernement. 

11 est désirable que la majorité des membres des conseils de direc- 
tion des compagnies subsidiées soient sujets britanniques. 

d) Qu'à bord des navires subventionnés, le capitaine, les officiers 
et une quotité des gens de l'équipage soient sujets britanniques. 

8. — Que, afin de mettre les armateurs britanniques dans une po- 
sition non inférieure à celle des concurrents étrangers : 

a) Les règles du Board of Trade soient rigoureusement appliquées 
aux navires étrangers aussi bien qu'aux navires britanniques. 

b) Les droits de phares soient abolis. 

c) Des mesures soient prises pour amener le retrait des lois et rè- 
glements étrangers qui excluent l'armateur britannique de certains 
trafics, réservés, en qualité de c< cabotage », au pavillon national, et 
qu'en cas de nécessité un règlement pour l'admission des bfttiments 
étrangers dans le trafic côtier et colonial de l'Empire soit élaboré, 
afin d'assurer au dehors des avantages réciproques aux armateurs 
britanniques. 
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